Documents inédits relatifs à la ville de Bailleul en Flandre
Ignace de Coussemaker
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
LILLE
QUâRRË. LrBRAiRE-ËDiTEiiR # DUOOULOMBIËR, Imprimbur
64, Grande-Place. G4
Rue de Pas
u çnt)3
îo
^ » vnr>L^
'^«^iv^ j.^ * tJ iTx i\. t\ I
A v.r'-:, LrNOX and tî:-m:n fc -jndations
INÉDITS
16999 S «ImitImp* ^ OrtioKnance de l'irUendcuU de Flandre portant que les seigneuries de l'ambacht de Bailleul et celle de la préeôté de saint Donat seront tenues de contribuer au logement des troupes dans la même proportion que la cille*
A Monsieur Le Boistel, escuier, seigneur de Cbastignonville, conseiller du Roy en son conseil, intendant en Flandres du costô de la mer.
Suplient très humblement les avoué et eschevins de la ville de Bailleul, disant qu'ils sont avertis de se tenir prêts pour recevoir et loger une garnison des troupes du Roy que Ton attend de jour à autre, à quoy ils ont travaillé incessament suivant les ordres de mondit seigneur intendant, mais comme il y a deux seigneuries qui se trouvent enclavées dans les bornes et barrières de la dite ville qui ont leurs justices particulières, les supliants appréhendent que les justiciables et habitans sous lesdites seigneuries qui sont l'ambacht et proostie de saint Donaes de Bruges feroient quelques difficultés de loger aux ordres et billet des fourriers commis par les supliants, ce qui causeroit des troubles et désordres à l'arrivée de la dite guarnison, pour à quoy prévenir les supliants s'addressent à vos grâces, IHriant, Monsieur^ qu'il vous plairoit ordonner aux habitans et justiciables dœ dites seigneuries et enclavements de loger les officiers et les soldats de la dite garnison destinée et autres trouppes qu'il plaira au Roy à envoyer au dit Bailleul, chac|in
à proportion, suivant les billets que les supliants feront ou leurs fourriers, si mieux n'aiment, les magistrats des dites seigneuries et enclavements qui dépendent et sont du mesme clocher, paroisse de la ville» de recevoir et prendre des supliants leur quote-part de la dite guarnison et autres troupes qui viendront^ et les loger eux mesmes sur les dits habitants et justiciables des seigneuries, eu égard aussi. Monsieur, que les dites bran* ches et seigneuries paient et contribuent toujours dans les loge-* ments et raffraichissementdes trouppes avec ceux de la ville, et ferez bien. Signé : De Coussbmaker.
Apostille :
Veu la requeste cy-dessus, laquelle, après avoir été par nous examinée, ordonnons que les habitans et justiciables des seigneuries portées par cette requeste logeront les troupes du Roy lorsqu'il en pourra arriver dans la ville de Bailleul, chacun à proportion de ce qu'il en pourra aussi porter. A Dunkerque^ ce Se de Tan 1679. Signé : LbBoistel db Chastignonvillb.
Archives de la ville de Bailleul : 4* registre aux privilèges.
1699» 7 Septembre* — Louis XIV, roi de Finance et de Naoarre, proroge pour six ans la permission de leoer les impôts sur les denrées alimentaires et les boissons accordée par le roi catholique à la oille de Bailleul afin de suboenir à ses charges.
Louis, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre, à noz amez et féaulx les. gens tenans nostre Conseil souverain de Tournay, salut. Noz chiers et bien amez, les magistrats et eschevins de Bailleul en nostre pays de Flandres, nous ont très humblement représenté que lorsque la dite ville estoit en Tobéis* sance du roi catholique, ils auroient obtenu de lui des lettres d'octroy, en vertu desquelles ils auroient levé, sçavoir : sur chaque lot de vin quatre sols, sur chaque tonne de bière forte dix sols, et de bières étrangères et du dehors quarante sols, sur chaque lot de brandevin ou eau de vie quinze sols, sur chacun bœuf dix sols, sur chacune vache de trois ans et au-dessus huict sols, sur chacune génisse ou veau au dessoubs les trois |ins, brebis, ou pourceau quatre soLsl et sur chaque agneau deux sols, lesquels droicts d'octroy leur auroient esté continués de
temps en tempe par ledit roy cathoiicque pour subvenir aux né» oesaités publicques de la dite ville, mais parce que les dits exposants se trouvent toujours fort chargés et obérés de grandes debtes qu'ils ont esté obligés de contracter pour subvenir aux dépenses nécessaires de la dicte ville» lesquels droicts d'octroy n^ ayant pu suffir, ils nous ont très humblement supplié, afin de leur donner d'autant plus de moyen de satisfaire auxdites despences publicques et à celles desquelles les habitans de la dite ville pourront estre cy après obligés pour nostre service, de leur vouloir renouveler et continuer la levée des susdicts droicts d'octroy, à quoy ayant égard et désirant les traiter favorablement en considération de l'afifection et fidélité qu'ils témoignent en tous rencontres pour le bien de nostre service, à ces causes et de nostre grâce spéciale, plaine puissance et authorité royalle, nous avons aux dits exposans par les présentes signées de nostre main, permis et accordé, permettons et accordons de continuer de prendre et lever les susdicts droicts d'octroy, sçavoir : sur chaque lot de vin quatre sols, sur chaque tonneau de forte bière dix sols, des bières étrangères et du dehors quarante sols, sur chacun lot de brandevin ou eau de vie quinze sols, sur chacun bœuf dix sols, sur chacune vache de trois ans et au-dessus huict sols, sur chacune génisse ou veau au dessoubs des trois ans, brebis et pourceaux quatre sols, et sur chaque agneau deux sols, et ce pendant six années consécutives, à commencer du jour et date des présentes, et le tout pour ce qui regarde la dite ville seulement, pour estre les deniers qui proviendront desdits droictz employés sans aulcun divertissement aux despences auxquelles ils s ont destinez, dont il sera rendu compte par devant l'intendant de la justice, police ot finances au département de Dunkerque et autres places de Flandres du côté de la mer, à la charge touttefois par les dits exposants de payer à nostre proffict au receveur de nostre domaine audict pays, pour recognoissance de la présente grâce, une somme de quatre vingt florins par chacune desdittes six années. Si vous mandons et ordonnons que ces présentes vous ayez à faire enregistrer et du contenu en icelle laisser jouyr et user les dits exposants pleinement et paisiblement, cessans et faisans cesser tous troubles et empeschemens au contraire, car tel est nostre plaisir.
Donné à Fontainebleau, le 7* jour du mois de septembre Tan de grâce mil six cens soixante dix neuf et de nostre règne le xxxvije , et est oit signé : Louis.
Et pluê b<is : Par le Roy : Lb Tblubr. Pluê ba$ estait encore: Le souasigQé, receveur des domaineô fixée du Roy au quartier 4e Bailleul, confesse avoir reçu copie authenticque de cestoctroy. Tesmoing ce 18 octobre 1679. Si eetoit eigné : C. Lombaert. Le êêêl y pendant en queue de parchemin eoubz cire jaune.
Archives de la ville de Bailleul : 3* r6gi»> tre aux privilèges, fol. 95, v\
ISeOf 4 IVoicmbre. — Arrêt du ConëeU d'Etat, relatif au débat touchant l'union de la ville et de la châtellenie de BaUleul
BXTRAICT DES REGISTRES DU CONSEIL D'BSTAT DU ROU
Veu par le Roy estant en son Conseil le placet présenté à Sa Majesté par les advoué et eschevins de la ville de Bailleul en rannéjs 1679, tendant à ce qu'il pleust à Sa Majesté, pour le plus grand bien de son service et à l'advantagede la ville et chastellenie de Bailleul, que les deux corps de la dite ville soient et demeurent doresnavant unis, le renvoy dudit placet au s' Le Boistei de Chastignon ville, intendant de police et finances es places de Flandres du côté de la mer, le procès verbal dudit s^ Le Boistei du douze mars dernier, contenant les raisons et moyens des parties qu'il a fait comparoir devant lui en vertu dudit renvoy, l'extraict du règlement provisionnel faict entre la ville et la chastellenie de Bailleul par le dit s' Le Boistei, le xxix* de janvier 1679, Tadvys dudit s' Le Boistei de Chastignonville estant en fin dudit procès-verbal, et tout considéré^ Sa Majesté, estant en son Conseil, a ordonné et ordonne que la ville et chastellenie de Bailleul demeureront en estât qu'elles sont présentement, que les affaires de la dite ville seront gouvernées par les magistrats en la forme ordinaire et celles de la chastellenie par les cincq commis qui seront establys d*année en année par les nobles vassaux de la dite chastellenie, aussy en la forme ordinaire, et, pour retrancher toute occasion de division ou procès entre la dite ville et chastellenie. Sa Majesté ordonne que par ledits' Le Boistei, intendant^ il sera incessamment dressé un estât des charges qu'il estimera debvoir être communes aux deux corps ou particulières à chacun, pour en estre ensuite ordonné par Sa Majesté, ainsy qu'elle advysera bon estre ; que les ordres concernant les charges communes seront addressés aux magistrats de
Bailleu)^ Suivant ce qu'il s^âst p^^'^qué depuis de tout tempa pour eatre ensuite communiqué' ^^ge de la chastellenie, et
que les ordres concernant les charges particulières du plat pays seront addressés au Collège de la chastellenie, sans néanmoins que les ordres qui seront addressés à la dite ville ou à la dite cbastellenie portant les imposi tions à faire sur ledit pays puissent être exécutés qu'après avoir esté communiqués à l'intendant audict département. Fait en Conseil d'Estat du Roy, Sa Majesté y estant, tenu à Versailles, le 4« jour de novembre 1680. Et estait signé : Le Tbllibr.
Louis,par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre, à nostre amé et féai conseiller en nostre Conseil d'Ëstat, intendant de police et finances en Flandre du côté de la mer, le s' Le Boistel de Chastignonville, salut. Nous vous mandons et ordonnons par ces présentes signées de nostre main que, suivant Tarrest cy attaché soubs le contre seel de nostre chancellerie, cejourd'hui donné en nostre Conseil d'Estat, nous y estans^ vous ayez à vous employer à Texécution d'iceluy, commandons au premier nostre huissier ou sergeant sur ce requis de faire, pour la dicte exécution et de ce que vous pourrez ordonner en conséquence, tous exploicts et autres actes nécessaires sans pour ce demander autre congé ou permission, car tel est nostre plaisir.
Donné à Versailles, le iiii* jour du mois de novembre, l'an de grâce mil six cens quatre vingt, et de notre règne le xxxviii*. Et estait signé : Louis. Et plus bas : Par le Roy, signé : Le Tellibr.
Archives de la ville deBailleul, 3* registre aux privilèges, fol. 96, v*.
lesiy 15 ^ttill€i* — Poucoir donné par le Parlement de Flandre a Tournai aux aoouë et écheoins de BaLlleul, pour faire opérer le reeouorementden droite d'issue et de bourgeoisie dont leurcUle jouit en certu d'anciens prioiléyes.
A LA COUR SOUVERAINE ESTABLIE A TOURNAY
Remonstrent trés-humblement les advoué et eschevins de la ville de Bailloeul, que la Cour a autorisé le premier huissier à ce requis pour faire venir ens leurs droits d'issue, ordonnances de relever bourgeoisie et autres choses ou droits mentionnés dans le document icy joint cotté A, et cela soubs le sallaire de l'of-
flcier du lieu. Or est-il que l'huissier NeufviUey qui réside 4 Estaires, refuse de mettre à exécutîoa semblables droits et ordonnances et notamment soubs ledit sallaire comme le soubsîgné conseîllier pensionaire déclare que leur trésorier a fait semblable rapport, c'est pourquoy les remonstrans se retirent itérativement à la Cour, la suppliant très-humblement, pour autant qu'il sera besoing, d'authoriser Tescoutète de la dite ville ou le premier officier royal requis pour faire mectre à exécution les dictes ordonnances et droicts, et ferez bien. Estait signé :
G. MOENS et PRADELLBS.
La Cour accorde l'authorisation requise. Fait le xv* juillet 1681. Estait signé : Bervobt.
Texte du document côté A.
A LA COUR SOUVERAINE ESTABLIE A TOURNAY
Remonstrent très-humblement les advoué et eschevins de la ville de Baillœul qu'il y a plusieurs bourgeois dont ils en ont la première cognoissance, demeurans hors de leurs districts, qui doibvent relever leur bourgeoisie et payer aucuns droicts d'issues^ ayans les supplians pour les faire sommer et insinuer obtenu des roys d'Espaigne, cy devant seigneurs ('e la ditte ville, pouvoir que cela se pouvoit faire par un huissier suivant les décrets cottes A. Aussy ont obtenu ordonnances que leurs sentences hoirs de leurs districts peuvent estre exécutez par un huissier^ tant du grand Conseil à Malines, que par un officier des suppliants, comme font foy les documents cottes B. Ce nonobstant, aucuns officiers des autres places tachent de faire aucun obstacle, et comme il seroit fort difficile intenter procès pour chaque difficulté, les suppliants se retirent à la Cour, la suppliant très-humblement, en suitte des précédents décrets et ordonnances, d'authoriser le premier huissier à ce requis pour mettre à exécution leurs ordonnances pour le droict d'issue, relever leur bourgeoisie et autres choses mentionnées par les dits décrets, comme aussy de mettre à exécution les sentences données par eux sur particuliers suivant qu'il a esté cy devant ordonné par le Conseil de Flandres à Gand, de tant plus puisque les suppliants sont maintenus dans leurs privilèges, suivant l'enseignement cottéC, Q, F., etc. Estait signé : G.Moens et Pradelles, aveeq paraphe.
IS
Pour apoêtille enioit :
Soit communlcqué au procureur générai du Roj. Fait le xxu* 43 Fan 1680. Signé : Sourdbau.
Au marge e9toit :
La Cour, ouy le procureur général du Roy, tout considéré» accorde aux suppliants les aucthoriaations requises pour par eux jouir de l'efTect d'icelle, ainsy qu'ils ont fait avant le chan* gement de domination, en se contentant, par l'huissier aucthorisé, du sallaire de Fofficier du lieu. Fait le ii* de mars 1681. Signé : Bbrvobt.
Au pied de la requeete eetoit :
Collationné à la requeste originele et Tarrest de la Cour, ceste copie y est trouvé concorder par le soubsigné greffier du Conseil souverain de Tournai, le xw d'avril 1681» tesmoing, et eetoit signé : Bervobt.
Archives de la ville de Bailleul t V registre aux privilèges, fol. U&.
16dl» 19 Maillet. ^ Arrêt concernant les dimes rendu au profit dee bailUf aooué et écheoins de la oUle et amhacht de Bailleul, d'une part, les éoéques de Boulogne et d'Ypres, le chapitre de Boulogne, les chanoines du membre de Thérouane, de la cathédrale d'YpreSp les administrateurs des biens de la même église, les abbés de saint- Bertin, à Saint^Omer, et de saint Jean, à Ypres, le chapitre de saint Pierre, à Cassel, les a bbesses de Nonnenbosche et de Beau» pré, les Pères Jésuites de Bailleul, le curé de Dranoultre et les SœurS'Grises d'Armentiéres, d'autre part.
En la cause des bailly, advoué et eschevins de la ville et ambacht de Bailloeul, demandeurs par requeste du neuf juin dernier» contre les évesques de Boulogne et d'Ipres ou les oeconomes du temporel des éveschez des mesmes villes, le chapitre et le can» tuariste de Boulogne, les chanoines du membre de Teroanne, de la cathédrale d'Ipres, les administrateurs des biens de la fa« bricque de la mesme église, les abbés de saint Bertin, à Saint* Orner, et de saint Jean^ à Ipres, le chapitre de saint Pierre, à Cassel, les abbesses de Nonnenbosche et de Beauprez, les Péreir Jésuites de Bailleul, et le curé de Dranoultre, deffendeurs^ et las Bœurs-Grises d'Armentiéres, deffaillantes ; la Cour, ouy le pra-
eureur générai du Roy, tout considéré, ordonne aux deffendeurs et aux deffaillantee de fournir par provision aux demandeurs deux années du revenu des dismes en question à payer en six années par esgailes portions à commencer par Tannée courante pour estre au plustost employées à la réparation de Téglise paroiasialle dudict Bailloeuii à charge néantmoins de, par les demandeurs, appeler les deffendeurs et les deffailiantes ou leurs commis ou fermiers & l'adjudication de la dicte réparation afin qu'ils y puissent entrevenir si bon leur semble, et pour faciliter la dicte provision permis aux demandeurs de faire saisir le tiers du revenu de chacune des dictes six années entre les mains des fermiers qui en demeureront vallablement deschargez, le payant aux demandeurs. Au principal a admis l'oeconome de Tévesché dlpreSy les chanoines du membre de Teroanne et les administrateursdes biens de la fabricque de l'église dudict Ipres, à prouver pardevant le conseiller rapporteur, les demandeurs entiers en ou preuve contre^ et a ordonné aux autres deffendeurs, hormis l'oeconome de l'es vesché de Boulogne, de duplicqusr à trois sepmaines péremptoirement, et audict oeconome aussy bien qu'aux deffailiantes de respondre au principal en dedans le iresme terme, réservant despens. Fait au Conseil souverain de Tournay, le dix-huit du mois de juillet 1681. Signé : Bervoet. S'ensuit les lettres exéeutoriales sur ce dépesché informa : Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre, au premier huissier de nostre Conseil souverain de Tournay, sur ce requis, salut. Nous vous mandons et commettons que certain arrest cy joint, rendu cejourd'huy en nostre dit Conseil, d'entre les bailly, advoué et eschevins de nostre ville et ambacht de Bailloeul, d'une part^ les évesques de Boulogne et d'Ipres ou leurs oeconomes, le chapitre et le cantuariste de Boulogne, les chanoines du membre de Terroanne, de la cathédrale dudict Ipres, les administrateurs des biens de la fabricque de lamesme église, les abbés de saint Bertin, à Saint-Omer, et saint Jean, & Ipres, le chapitre de saint Pierre, à Cassel, les abbesses de Nonnenbossche et de Beaupré, les Pérès Jésuites de Bailloeul et le curé de Dranoultre, ensamble les Sœurs-Grises d'Armentières, d'autre, mettez à deue, plaine et enthiére exécution, selon sa forme et teneur, en contraingnant tous ceux qu'il appartiendrez et dont requis serez par touttes voyes de justice deues etrayson^ liables jusqu'à l'enthier accomplissement du contenu audict arrest> exécutant aussy pour le coust des présentes et vos sa*
laires raisonnables. De ce faire, vous donnons pouvoir , mandons à tous nos justiciers, officiers et subjects qu'à vous en ce faisant soit obéy, car tel est nostre plaisir.
Donné en nostre dite ville de Tournay, le dix huictiesme |our de juillet seize cens quatre-vingt-un, et de nostre règne le xxxix*. Plus bas estait : Par le Roy en son Conseil. Signé : Bbrvobt.
Le soubsigné, huissier du Conseil souverain de Tournay» de la résidence de Bailloeul et Estaires, certifie et relatte d'avoir fait les saisissemens et sommations ensuivans, en vertu de la sentence provisionèle cy annexée, en date du xviii* juillet 1681, et les lettres exécutorialles yservans, parlant au proffyt des bailly, advoué et eschevins de la ville et ambacht de Bailloeul* et à la charge des esvesques de Bouloingne et d'ipres, ou les oeconomes du temporel des esveschez des mesmes villes, le cha* pitre et le cantuariste de Bouloingne, les chanoines du membre de Teroanne, de la cathédrale d'ipres, les administrateurs des biens de la fabricque de la mesme église, les abbés de saint Bertin, à Saiot-Omer, et de saint Jean, à Ipres, le chapitre de saint Pierre, à Cassel, les abbesses de Nonnenbossche et de Beauprez, les PP. Jésuittes de Bailloeul, le curé de Dranoultre et les Sœurs-Grises d'Armentières, deffendeurs, assçavoir : entre les mains du s' Jacques de Witte, demeurant à Bailloeul, pour l'évesque de Bouloingne, le s' Thomas de Witte, F* Pierre^ pour révesque d*lpres, au sieur Prévost, de Saint-Ânthoine-lez-Bailloeul, pour les chapitre et cantuariste de Bouloingne, ledit Thomas de Witte pour les chanoines du membre de Teroanne à Ipres, item audit Thomas de Witte, pour la fabricque de la cathédrale d'ipres, au sieur François Lotten pour l'abbé de saint Bertin, à Jean Capoen^ pour Tabbé de saint Jean, au s' Henry Ellieul et Charles Striepaert, pour le chapitre de saint Pierre à Cassel, à François Oultrez, pour l'abbesse de Nonnenbossche , aux s^' Thomas et Jacques de Witte susdits, pour l'abbesse de Beauprez, à François Verclitte, pour les PP. Jésuittes à Bailloeul, au pasteur de Dranoultre, pour son propre, et à Jacob Uouvenaghel, pour les Sœurs-Grises à Armentières, estans tous fermiers desdits defTendeurs ei deffaillantes, leur laissant chascun copie de la dicte sentence, avecq ma relation au pied de la dite copie.
Archives de la ville de Bailleul : 2* registre aux privilèges, fol. 116.
VI
IMl, 99 niof«mbr«. — Louis XJV /ait don à la oUle de BailUul. pour le rétablissement des édifices publics détruits par l'incendie du 8 Mai 1681 1 d'une moitié des droits domaniaux et seigneuriaux qui échéront en ladite oUle pendant trois ans, à partir du I" Janôier 1689.
ËXTRAICT DBS REGISTRBS DU CONSBIL D'EsTAT.
Le Roy ayant accordé aux habitants du bourg de Bailleui en Flandre la remise de moitié des droicts domainiaux et seigneuriaux par eux deubs pendant trois années à commencer du premier janvier prochain, en considération de Tincendie arrivé audit lieu le 8* de may dernier, et Sa Majesté voulant pourvoir à ce que les deniers qui auroient esté payés au fermier de ses domaines pour la moitié des dicts droicts soient employés sans aucun divertissement au rétablissement des édifices publics qui ont esté consumés par le feu dans ledit lieu^ ouy le rapport du sieur Colbert, conseiller ordina ire au Conseil royal, contrôleur général des finances, Sa Majesté, étant en son conseil, a ordonné et ordonne que les deniers auxquels montera la moitié des dits droits domainiaux et seigneuriaux deubs par les habitants dudit bourg de Bailleui, dont Sa Majesté a accordé la remise pendant trois années qui commenceront au premier janvier prochain 1683, seront payés par les redevables d'iceulx es mains d*un habitant solvable dudit lieu qui sera choisi et nommé par le sieur des Madrys. intendant de police et finances dans les places de Flandre du côté de la mer, en donnant bonne et suffisante caution et certificateurs qui seront reçus par les bourgmestre et eschevins dudit lieu, pour estre les deniers employés sans aucun divertissement au rétablissement des édifices publics dudit lieu consumés par le feu, et payés suivant les ordonnances dudit sieur des Madrys aux entrepreneurs auxquels il aura faict l'adjudication des ouvrages nécessaires pour le rétablissement des dits édifices.
Fait au conseil d*£stat du Roy, Sa Majesté y estant, tenu à Saint-Germain-en-Laye, le 29 novembre 1681. Signé : Lb Tbllibr.
Louis, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre, à nostre amé et féal conseiller en nos conseils te sieur des Madrys, intendant de police et de finances dans les places de Flandres du côté de la mer, salut. Nous vous mandons et ordonnons par ces présentes signées de notsre main, de tenir la main à Texécution de l'arrest dont Textraict est ici attaché sous le contre-scel de
notre chancellerie, ce jourd*huy donné en notre conseil d*Etât> nous y estant^ lequel nous commandons au premier notre huissier ou sergeant sur ce requis de signifier à tous ceux qu'il appartiendra à ce qu'ils n'en prétendent cause d'ignorance et de faire, pour son entière exécution, tous actes et exploicts néces* saires, sans autre permission, car tel est notre plaisir.
Donné à Saint-Germain-en~Laye, le 29* jour de novembre» l'an de gr&ce mil six cent quatre-vingt-un, et de notre règne le xxxix*. Signé : Louis, et plus bas : Par le Roy : Lb Tbllier.
Archives de la ville de Bailieul : 3* registre aux privilèges, foi. 163, v*.
VU
168Sy 18 ^■Ib. — Ordonnance de M, des Madryt, intendant de Flandre, défendant d'établir de nouoeaux cabaret $ sous lajuri* diction de la précôtd de saint Donat (1).
A Monseigneur de Madrys, conseillier du Roy, intendant de justice, police et finances de Flandres du côté de la mer.
Exposent en toute submission et respect les avoué et eschevins delà ^ille de Bailieul qu'ils ont donné en ferme au plus offrant, comme ils sont accoustumés de faire tous les ans, les droicts qu'ils lèvent sur les vins et bierres dans la dite ville, mais comme les gens de loy de la seigneurie de la prévosté, petit enclavement dans la dite ville appartenant à Tévôque de Bruges, ont fait des nouveaux cabarets et font vendre leurs vins et bierres à un plus bas prix que ceux de la ville, ce qu'il cause que tout le monde y va boire, le peuple y restant bien souvent des nuicts entières contre Tordonnance politicque de la ville qui est de se retirer à neuf heures du soir pour éviter toutes sortes d'inconvénients qui arrivent ordinairement de nuit au grand préjudice de Sa Majesté et de la ville, et, par ce moyen, les droicts de la
(1) Suiyant un état ou déclaration des habitants et sujets demeurant sous la javidiction de la prévôté de saint Donat de Bruges 'tans la ville de Bailieul, dressé en vertu de l'ordre et mandement de l'intendant des Madrys par les bailli et échevins de la dite prévôté , il y avait, en 1693» 120 familles, formant ensemble environ 520 personnes.
ville viendroient à se perdre, et que personne les voudroit affermer si Votre Grandeur n'y met le remède convenable, puisque c'est Tunique moyen que ceux de la ville ont pour payer leur quote dans les impositions et autres frais et charges, cause pourquoy les suppliants se retirent vers Votre Grandeur, la priant très humblement de vouloir deffendre à ceux de la dicte prévosté les nouveaux cabarets, en conformité de l'arrêt donné par le Roi catholicque cy joint et de vendre leurs vins et bierres à un prix égal comme ceux de la ville, ordonnant en outre au bailly de la dite Seigneurie de faire retirer les buveurs à l'heure comme dict est, à paine que le bailly de la ville et chastellenie pourra faire sa visite dans la dite prévosté en cas du deffaut de l'officier comme il fait dans la ville pour observer une bonne police, comme l'on fait en tous autres lieux. Estoit signé : Db La Fosse, Drincam, P. de Coussemaker.
Pour appostille :
Soit cette requeste communicquée, avecq les pièces dont les suppliants prétendent se servir, aux bailly et gens de loi de ladite seigneurie de la prévosté pour y répondre par devant nous dans mardy prochain pour eulx ouys ou leur réponse veue estre ordonné ce qu'il appartiendra. Fait à Dunkerque, le 8 mai 1682. Signé : De Madrys.
Fait information au Bailly de la prévosté et laissé copie de cesle, le 9« mai 1682. Signé : J. Van Pouilue.
Veu la présente requeste j nostre ordonnance cy dessus, la réponce des bailly et esche vins de la seigneurie de ladite prévosté, Ja réplicque des advoé et eschevins de la ville de Bailleul et l'ordonnance du roi d'Espagne du 7 avril, rendue sur la remonstrance des dits advoé et eschevins et par laquelle deffences sont faites à tous ceux qu'il appartiendra de faire ériger à l'avenir aucuns nouveaux cabarets à une demie lieue à la ronde de la dite ville de Bailleul,
Nous conformant à la dite ordonnance, défendons aux dits bailly et eschevins de la seigneurie de la prévosté enclavée en la dicte ville et chastellenie de Bailleul, d'establir des nouveaux cabarets et d'y en ériger d'autres que ceux qu'ils y ont eu cy devant et depuis Tannée 1672 , et quant aux prix des boissons qui s'y débiteront dans les dits cabarets, nous leur ordonnons de se conformer à ceux des boissons qui sont vendues Bans les autres cabarets de la dicte ville et aux règlements ffidcts
ou â faire par les dits avoué et eschevins, à peine de dommaiges et intérêts desdis avoué et eschevins de la dite ville de Bailleul en cas de contravention à ceste ordonnance. Fait à Dunkerque, le 12« juin 1682. Signé : De Madrys.
Archives de la ville de Bailleul : 3' registre aux privilèges» fol. 131.
vni.
IO8S9 >• Février* — Ordonnance du Conêeil souoerain de Tournai, accordant aux messagers de la ville de Bailleul, le droit cTe^ploiier hors du district de Bailleuly sur les personnes redevables de droits d'issue ou de bourgeoisie,
A LA COUR SOUVERAINE ESTABLIB A TOURNAY
Remonstrent très-humblement les advoé et eschevins de la ville deBaillieul^ qu'ils ont droict de faire venir ens leurs droicts d^issue et autres par un huissier, mesme par leur escoutôte, comme il appert par les documents icy joincts. Cependant, comme pour aucuns droicts de la dicte ville^ notamment qui dépendent ou roulent au greffe des orphelins, comme insinuer quelqu'un de faire estât de bien^ accepter la tutelle et presterle serment, faire compte de la tutelle et semblables choses on faict seulement insinuer les bourgois dudict Baillieul sans d'abord sommer, lesquelz demeurent sou ventes fois hors de la ville de Baillieul^ et aucuns baillifs, quoyque rarement, notament le majeur de la ville de Merville, a faict deffences aux messagiers ou sergeans à verge des supplians de ne faire aucunes insinuacions aux habitans dudict Merviile quoyque bourgois dudict Baillieul, à l'effect que dessus, autrement qu'il les mecteroit en prison, mesme a refusé de donner placet, ce qui est contre les privilèges et coustumes desdits suppliants qui se retirent à la Cour,
La suppliant très-humblement, pour autant que de besoing, d'authoriser les messagiers des supplians pour faire les insinuations à l'effect que dessus aux bourgeois demeurans hors du district de Baillieul, considéré que l'authorisation cy requise est en effect en celle donnée sur la dicte requeste cy joincte, puis qu'autrement les susdits droictz viendroient à diminuer contre l'intention de Sa Majesté, la Cour, les privilèges et coustumes de Baillieul, et ferez, etc. Signé : G. Mobns et PredellbSjj
Pour apostille :
Fassent les supplians apparoir du refus. Faict le xix* de febvrier 1683. Signé : Sourdeau.
Soubz correction de la Cour,
Les suppliants remerchiant très-humblement la Cour du dict arrest disent qu'il conste du refus mentionné par le mesme arrest par le certificat joinct après les pièces de ceste requeste soubz la cottation de la lettre B. Plaise à la Cour de disposer sur ceste requeste et ferez etc.
Pour apostille :
Veu cette soubz correction. La Cour accorde rauthorisation requise. Faict le xx« de febvrier 1683. Signé : Sourdeau.
Archives de la ville de Bailleul : 2* registre aux privilèges^ fol. 118, v*.
1588-1686. — Pièces relatioes au rétablissement des édifices publics brûlés dans l'incendie du 8 mai 1681 (1) :
/• Adjudication des traoaux pour l'Hôtel<ie-V Ule, fourniture de bois^ poutres et solioes^ portes^ fenêtres et maçonnerie faite au rabais et obtenue au prix de 7 AOO florins par Marc du Plouoyts et Thomas Trosse, cautionnés par Jacques Scherrier (28 juillet 1683,) Réception des tracaux^ 1" mxirs 1685.
2* Adjudication des traoaux et fournitures pour la tour de la /lalle ou beffroi^ obtenue par Jean Luttih et Jacques Lettré, au prix de 6,000 Jlorins (22 Juillet 1683.)
3* Adjudication de l'entreprise de la charpente de la maison de VUlCy obtenue par Jean Trosse, au prix de 3^926 liores, cautionné par Jacques de Witte (18 mars 1686.)
4* Adjudication de l'entreprise de la couoerture de l'Hôtelde^Ville en ardoises, obtenue par Pierre Courtequisse, au prix de 2,623 liores (18 mars 1686.)
5* Adjudication de l'entreprise pour le parachéoement des traoaux de maçonnerie de l'Hôtel-de-Ville, obtenue par François VEoesque, au prix de 2,998 licres parisis (18 mars 1686.)
Archives de la ville de Bailleul : 3' registre aux privilèges» f*" 140 à 160.
(1) Nous nous bornons à donner l'indication de ces pièces que leur étendue et le peu d'intérêt qu'elles offrent nous empêchent de publier vn extenso.
1984, 98 AoAt. — Louis XJV, roi de France et de Naoarre^ autoriêe la eUle de BaUleul à leoer pendant douze ans let droits de tonlieu à charge de redevance comme par le passé (1),
Louis, par la gr&ce de Dieu, roy de France et de Navarre, à nos amés et féaulx, les gens tenans notre Conseil supérieur de Toumay, salut. Nos chers et bien amés les advoué et eschevins de nostre ville de Bailleul, en Flandres, nous ont très-humblement représenté que les tiltres que la dicte ville avoit obtenus des souverains dudit pays pour la levée et perception à perpétuité de certains droits d'octroy appelés tonlieux, à prendre sur plusieurs marchandises et denrées qui se vendent dans ladicte ville et destinez pour le payement des subsides et charges ordinaires et extraordinaires de la dite ville» ont esté perdus et braslés à l'occasion des incendies arrivés en la dite ville es années 1653, 1658 et 1681, ne leur restant, pour prouver la possession, dans laquelle ils sont de lever et percevoir lesdlcts droicts, que les comptes qui en ont esté rendus dont ils rapportent un extraict certiflié de l'intendant au département de Dunkerque et dTpres, dans lequel iesdicts droicts sont spécifiés, mais parce qu'ils craindroyent d'estre cy après inquiettez en la levée desdicts droicts faute desdicts tiltres, ils nous ont trèshumblement supplié de les vouloir confirmer dans la possession et levée desdicts droicts d'octroy et de leur en faire expédier nos lettres nécessaires, et désirant les traiter favorablement et leur donner moyen d'acquitter leurs dettes et charges, tant ordinaires qu'extraordinaires, à ces causes et de nostre grâce spéciale, pleine puissance et authorité royalle, nous avons par ces présentes signées de nostre main, maintenu et maintenons ladicte ville de Bailleul dans la possession et jouissance desdits droicts de tonlieux, et en conséquence, nous avons permis et permettons auxdicts exposans de continuer à lever et percevoir pendant douze années consécutives les mesmes droicts de tonlieux spécifiés dans l'extraict des comptes des trésoriers de la dicte ville de Bailleul cy ataché soubz le contre seel de nostre chancellerie : sçavoir un sol sur la mesure de rasière de bled à payer par le vendeur lors de la vente sur le marché, et deulx
(1) Les titres de la ville touchant le droit de tonlieu avaient été brûlés dans les incendies de 1653, 1658 et 1681.
— assois pendant le temps de la foire de la dite ville, six deniers sur chaque paquet de fil ou flllet petit ou grand vendu au marché^ à payer par le vendeur, et un sol au temps de la foire, un patar sur chaque hayon estranger estallant dans le marché, et le doubble pendant la foire, six deniers parisis sur chasque botte de lin vendu au marché à payer par le vendeur, et un sol pendant la foire, un patar pour cent de tout ce qui se pèse à la balance à payer par le vendeur, et le double lors de la foire, trois patars du cent d'aulne vendues au marché à payer par le vendeur, et le double pendant la foire, deux patars par livre de gros sur le beurre et laitaige à payer par les acheteurs et dont les bourgois dudit Bailleul sont exempts, et le double pendant la foire, deux patars sur chaque porc vendu au marché à payer moitié par le vendeur et l'autre moitié par l'acheteur et le double pendani la foire, deux patars sur chaque vache, génisse ou veau vendu au marché par le vendeur et acheteur moitié par moitié et le double pendant la foire, un patar sur chaque cheval passant par la ville estant chargé à dos ou attelé à un chariot, duquel droict les bourgeois sont exempts , cincq gros de chaque cheval qui se vend dans la ville, à payer moitié par le vendeur et moitié par l'acheteur, un patar par livre de tabacq vendu dans la ville à payer par les vendeurs ou débiteurs d'icelluy, et pour Testallage des draps et habits estrangers, à l'exception de ceux de l'ambacht prostie et drapiers de Godtsvolde, un patar sur chaque hayon tous les jours de marché, et le double pendant la foire, et ce en la mesme manière qu'ils ont faict par le passé, à la charge touttesfois de la redevance deue à nostre domaine pour raison dudit octroy, comme aussi nous leur avons permis et permettons de lever pareillement les droicts de cinquante patars sur chaque tonne de bonne bière et six patars sur chacune tonne de petite bière qui se débitera en la dite ville, à la charge aussi d'employer les deniers provenans des uns et des autres desdicts octrois à l'acquict des debtes de la dite ville, et des frais tant ordinaires qu'extraordinaires d'icelle^ dont ils seront tenus d'en compter annuellement par devant l'intendant audit département dTpres, et d'autant que, par des lettres d'octroy que nous avons accordées auxdicts exposans au mois de septembre XVI et soixante dixneuf, ils sont authorisés de lever dix sols sur chaque tonne de bonne bière et quarante sols sur les bières estrangières^ sans que par les dites lettres il soit expliqué à la charge de qui.
nous, pour empescher tous abus et contestatioas sur ce sujet, voulons et entendons que les cabarettiers de la dicte ville ne soient subjects qu'au droict de cinquante sols par tonne de bonne bière et six sols par tonne de petite bière. Si vous mandons et ordonnons que ces présentes vous ayez à faire enregi&* trer et du contenu en icelles laisser jouir et user lesdits exposants plainement et paisiblement, cessant et faisant cesser tous troubles et empeschemens au contraire, car tel est nostre plaisir.
Donné à Versailles, le 23« jour d'aoust, l'an de grâce mil six cent quatre-vingt-quatre, et de nostre règne le quarante-deu- Tïesme. Signé : Louis, et plus bas : Par le Roy, Lb Tellier, et scellé d'un grand sceau de chire jaune pendant en queue de parchemin.
Archives de la ville de Baiileul : 3' registre aux privilèges, f* 99, v*.
t984-1685« — Accord entre la oille de Baiileul et les RR. PP* Jésuites pour le changement de la mission érigée en la dite oille en résicience perpétuelle et fixe, La oille donne aux religieux Vusu» fruit de 68 mesures 58 cerges de terre, dont le recenu était pré-cédemment affecté à la ladrerie de la cille.
Comme alnsy soit que différend fut prest à se mouvoir entre es Révérends Pères Jésuittes de la ville de Baiileul (1) et les magistrats et notables de la dicte ville au sujet des prétentions réciproques à cause de l'incendie de la ditte ville et collège des dits Pères Jéisuittes arrivé en l'an 1681 et voulant d'un commun consentement et accord les terminer à l'amiable, pour ce est-il que ce jourd'huy date des présentes sont comparus par devant nous, notaires royaux de la ville et résidence d'Ypres soussignés, en l'hostél et en présence de messire François de Madrys, conseiller du Roy en ses conseils, intendant de justice, police et finances de Flandres du costé de la mer, François Bieswal,
(1) Les RR. PP. Jésuites vinrent, sur les instances de Josse de Peystre, curé de Baiileul, s'établir en cette ville, d'abord comme missionnaires, et s'y installèrent définitivement le 15 juillet 1617. Le personnel du collège de Baiileul se composait de six prôtres, d'un scolastique et de deux frères coadjuteurs; ils prêchaient en leur église le troisième -dimanche de chaque mois et tous les dimanches en l'église paroissiale de Baiileul.
recteur des Jésuittes du collège de Bailleul, d'une part» et M. Charles Costenoble, advoué de la ville de Bailleul, S' Adrien de Schodt, eschevin, M'* Gilles Moens^ premier conseiller pensionnaire, M'* Gilles VellCy chef des notables de ladite ville et mons' Jacques Van de. Walle, un desdits notables, fondé de procurations à l'effect des présentes du 18 du présent mois de décembre cy après transcrites de mot à autre^ représentant le corps d'icelle ville^ d'autre, lesquels, de leur bon gred et volonté et pour assoupir tous différends meus et à mouvoir, sont réciproquement demeurés d'accord des clauses et conditions suivantes, sçavoir : Lesdits Pères Jésuittes s'obligent de rédiiîer et bastir leur église et collège des matériaux restés de la dicte incendie dans la meilleure forme et manière que faire se pourra pour y faire les mesmes charges et exercices qu'ils y faisoient avant la dicte incendie des dits église et collège, ce qu'ils commenceront d^effectuer au printemps prochain et aussy continueront à l'avenir jusques à ce que ces édifices soient dans Testât propre qu'ils sont destinez, moyennant quoy les dits sieurs Ck)stenoble, De Schodt, Moens, Velle et Van de Walle aux dits noms ont promis et se sont obligés, comme par ces présentes ils promettent et s'obligent de payer aux dits Pères Jésuittes, des deniers qui proviendront du don et octroy faict par le Roy à la dicte ville pour la rédiflcation d'ycelle au fur et à mesure qu'ils en seront payés, tous les arriérages de la rente annuelle de neuf cens florins qu'ils leur doivent en vertu du contract faict et passé entre les magistrats et notables de la ditte ville et les Pères Jésuittes dudit collège en l'an 1617 jusques à ce jourd'hui et continueront doresnavant, tant et si longtemps que les dits Pères Jésuittes demeureront dans la ditte ville et, en cas que par guerres, incendies ou autres grands accidents, les dits Pères Jésuittes fussent obligés de quitter la ditte ville de Bailleul, les dits sieurs Cpstenoble, De Scbodt,( Moens, Velle et Van de Walle aux dits noms cèdent et quittent l'arrentement du fonds, tous et tels droits qu'ils pourroient avoir et prétendre sur lés matériaux des dits église et collège dont ils leur font don et don<nation purement et simplement par ces présentes en cas qu'il fût besoin, lesquels matériaux les dits Pères Jésuittes pourront vendre, aliéner et en disposer, ainsi qu'ils trouveront à propos, sauf que les dits magistrats et notables, le cas advenant, se réservent la préférence sur la vente d'iceux, déchargeant les dits Pères Jésuittes de l'arrentement annuel que les dits notables se chargent de payer à l'advenir tout comme ils ont faict par le
passé, consentant touttes partyes réciproquement que le dict cdntract de Tannée 1617 faict entre les dittes parties, demeure ail surplus dans toute sa force et vigueur sans que le présent puisse lui donner aucune atteinte qu e pour clauses y mentionnées. Extraictuutter registre van resolutien gehouden in schepenen camer der stede van Belle, alwaer onder ander is zoo volgfait : ghehoort het rapport van den greffier pensionnaris Moens, dat den heere Intendent begeerde dat men zoude accordeeren met de Paters Jesuitten deser stede, hebbende de zelve heere Intendant overghegheven de prétention van de zelve paters Jesuitten, ende een advys van vier advocaten van I pre, in hun faveur, heef t daerop gheresolveert gevveest, op den 15 décembre 1684, by vooght schepenen ende notablen^ datmen uyt de gemeene wet zoude comitteren, den heere vooght Costenoble, d'heere schepenen Âdriaen De Schodt, pensionnaris Moens ende den président van den paisierders Costenoble, ende uthetcoUegievannotablen d'heer Hofman Velle^ Van de Waele, Peperstraete, Âmandel ende Berteloot, omme de pretentien van de paters Jesuiten te visiteren ende daeroppe te schryven hunnen intentie, ende die daernaer te communiqueren aen hun principaele, de welcke Vzelve ghedaen hebbende, ende aen vooght, schepenen, raeden ende notablen gecommuniqueert op den 17« deser, is het concept van de ghecommitteerde gheapprobeert, ende ghesproken Vsamen met Pater Bieswal die het voornaemde concept van de ghecommitteerde niet en heeft vrillen approbeeren ende daeroppe gheschreven zyne resolutie, daeroppe andermael Vooght> schepenen^ raeden ende notable vergadert syndegeweest,is met unanime voysen van selven vooght, schepenen ende raeden, met advys van de notable, gheresolveert by .het voorseyde concept te persisteren, ende voorder de redenen deducerene int gheschrifte ende te presenteren aen den heere Intendent, hiddende dat hy daeroppe zoude believen regard te nemen ende niet min ailes laeten in syn goetduncken omme' niet te incurreren in syne dlsgratie, synde ghecommitteert de heeren vooght, Schodt, ende pensionnaris Moens, ende van de Notablen de heeren Velle, Yan de Walle ende Peperstraete, om de voornoemde redenen te deduceren ande schryven, ende is spéciale procuratie gegheven aen voorseyde heeren, Vooght Costenobie, Schepen Schodt, Pensionnaris Moens, ende van de notablen hoofman Velle, ende aen den voornaemden Van de Walle, om t'Ipre te gaen morgen ende daer te spreken met de voorseide paters Jesuiten volgena
het voornoemde concept, doenelyck synde, dies niet hun te reguleeren naer den wille van de heere Intendent, in approbatie van welkce, hebben hierop gedaen drucken den mynder segbel van saecken der voorscreve stede, beneffens de signature van den greffier pensionnais van diere. Actum den 18 décembre 1684, ende was onderteeckent J. B. Baert, ende geseghelt met den zeghel van zaecken der voornoemde stede van Belle^ daerop gbedruckt met eenen groenenhuwel. Faict et passé à Ypres, dans ledit hostel, le 20 décembre 1684 et étoit soubsigné F. Bieswal^ C. Van Costenoble» Adrien de Schodt, G. Velle, J. Van de Waile, des Madrys, Merende, F. Carton.
Accordé à son originel de mot à aultre, tesmoing^ et estoit signé : Francisons Bibswal, rector Societatis Jesu Bellioli*
Approuvé à l'assemblée des advoué et eschevins, conseaux et notables de la ville de Bailleul^ le 22 de décembre 1684, et estoit signé : J.-B. Baert.
Accordé à son originel de mot à aultre, tesmoing, et estoit signé : Franciscus Bieswal» rector Societatis Jesu Bellioli.
Gollationné sur son originel à nous exhibé par le Révérend Père François Bieswal, recteur du collège de Jésus dans la ville de Bailleul, y est cette copie trouvé concorder de mot à autre. Fait à rassemblée ordinaire du magistrat, le 31 de Tan 1686, et estoit signé : J.-B. Baert.
Le dit jour et an a le dit Révéren 1 Père recteur exhibé l'approbation du Révérendissime Père provincial, la dite approbation en date du 12« de juin 1685, ci joinct, et estoit signé : J.-B. Baert.
Ego infrascriptus per provînciam Flandre Belgicam prepositus provincialis societatis Jesu, tester me contractum de templi collegiique nostri restauratione et reliquis in eo contentis inter magistratum notabilesque Belliblanos et R. P. Franciscum Bieswal, coUegii ejusdem rectorem, anno millésime sexcentesimo octogesimo quarto die vigesima decembris initum probare, ratum habere et conûrmare, in quorum fidem hasce manu mea subscriptas ofiicii mei sigillé munivi curavi. Ipris, 12^ junii 1685, et subscriptus erat Ëgidius Estrix.
Archives de la ville de Bailleul ; 3' registre aux privilèges, fol. 134.
IBSfty S AttU. — Arrêt du Conseil prioé renooyant au Conseil souoerain de Tournai la cause entre la aille et Vambacht de Bail* leulf d'une part^ les éoéque, doyen et e)ianoines de l'église de Notre-Dame de Boulogne-sur-Mer^ d'autre part, le procureur général du Conseil souoerain de Tournai^ les curés des cille et ambaeht de Bailleul^ parties impétrantes en l'instance^ de troisième part, au sujet de la dtme et des charges incombant aux déeimateurs.
Entre les bailly, avoué et eschevins de la ville et ambaeht de Bailleul^ demandeurs aux fins des lettres en règlement de juges du 17 avril 1683 et exploict d'assignation donné en conséquence le 24 du mesme mois et an, et deffendeurs, d'une part, et les sieurs évesque, doyen, chanoines et chapitre de l'église cathédrale Notre-Dame de Boulogne-sur<-Mer, defifendeurs et demandeurs en requeste verbale, d'une part, et encoire le sieur procureur général au Conseil souverain de Tournay et les curés de la ville et ambaeht de Bailleul, parties interprétantes en Tinstance, d'autre part, sans que les qualités puissent nuire ni préjudicier aux parties; veu au Conseil du Roy lesdites lettres du grand sceau dudit jour dix-septiesme avril 1683, pour faire assigner les sieurs deffendeurs au Conseil^ pour estre les parties réglées de juges d'entre le grand Conseil et le Conseil souverain de Tournay et voir si faire se doit renvoyer les différends des parties, circonstances et deppendances audit Conseil de Tournay, signification desdittes lettres avec assignation donnée en conséquence au Conseil aux dits sieurs deffendeurs du 24 dudit mois, l'appert de règlement de l'instance contenant la requeste verbale desdits sieurs deffendeurs tendante à an de renvoy au dit grand Conseil si mieux n'ayme Sa Majesté évoquer le différend des parties au... pour y faire droict, et en cas de difficulté et de renvoy iiudit Conseil souverain de Tournay, ordonner que ce sera pour y juger suivant les édits et déclarations de Sa Majesté et règlements qui s'observent dans le royaume, les requestes desdits sieurs demandeurs et deffendeurs employées pour escritures et advertissements en l'instance contenant leurs dittes demandes €t conclusions avec despens, significations d'icelles des 13* de may, 29" aoust dernier^ les requestes d'in erpellation dudit sieur procureur général et des dits curez employées pour moyen d'interpellation, et à ce que les différends desdittes parties soient
renvoyés audit Conseil de Toornay, et les dits deffendeurs condamnés aux despens, les ordonnances du Conseil des 23 déceith bre 1683 et 4 may ensuivant, portant réception desdits sieurs procureur général et curez pour parties interpellantes, au surplus, en jugeant signification desdittes requestes des 3 et 4 may dernier, responces desdits deffendeurs auxdites requestes d'interpellation, signification desdittes responces du mesme jour 29 aoust dernier, requeste desdits demandeurs présentée au Conseil souverain de Flandre, à Gand, tendante à ce que lesdits sieurs deffendeurs et autres décimateurs de la paroisse de Bailleul fussent condamnés de donner, aux deux pasteurs de la dite paroisse et aux ecclésiastiques d'icelle, portion congrue et payeront les réfections de Téglise, l'ordonnance dudit Conseil du 17 juillet 1665, qui commet sur ladite requeste pour la décision sommaire de la cause, le conseiller Van der Ghele, placet • présenté audit Conseil, sur laquelle il a esté assigné jour certain pour comparoistre devant luy, signification de cette procédure aùsdits décimateurs des mois d'aoust et de septembre 1665, instruction dudit Conseil, advys en la cause d'entre les dites parties le 11 août 1666, copie d'arrêt dudit Conseil du 12 dudit mois, rendu entre les dites parties, par leq uel le congé de Cour proposé par * ledit sieur évesque est regecté et ordonné que lui et les autres décimateurs contesteroient à toutes fins, copie de requeste pré^ sentée audit Conseil souverain de Tournay par les dits d^nandeurs contre lesdits décimateurs pour la rédification de l'église ' de Bailleul qui avoit esté consummée par le feu, l'ordonnance dudit Conseil du 9 juin 1681, qui a commis sur ladite requeste le conseiller Polinchove, signification de ladite requeste auxditd décimateurs du 13 dudit mois^ procédures faites sur icelles et escritures fournies audit Conseil concernant ladite requeste par ledit chapitre de Boulogne et lesdits demandeurs au mois d'avril, may, juin, juillet et septembre 1682, requeste présentée audit Conseil pour le dit chapitre pour lui et les dits décimateurs, aux fins que les habitants de Bailleul leur laissent tenir les dismes» signification de la dite requeste du 25 décembre 1681, autre re-* queste présentée audit Conseil par lesdits demandeurs, tendant à ce qu'attendu qu'ils avoient retiré du Conseil de Gand leurs pièces concernant leurs dites requestes du 17 juillet 1665, il fut ordonné que les dits décimateurs léveroient pareillement les leur «t quiil seroit député commissaire pour procéder pardevant luy en lit cause, suivant le retraite, Tordonnance dudit Conseil estant su
la dite requeste du 27 avril 1683, portant : soit montré à partie pour y dire à trois sepmaines devant le dit commissaire PolinchovBj signification de la dite requeste du 13 mai ensuivant, procédures faites en conséquence devant le dit commissaire sur le faict de la dite requeste des 5 juin, 5 juillet, 3 aoust, 22 septembre et 24 décembre 1682, commission du grand Conseil obtenu par le dit chapitre le 13 décembre audit an, pour faire assigner en icelluy les curés et lesdis eschevins de Bailleul et les oo^cimateurs de Bailleul pour y procéder sur la dite instance de portion congrue, Icujuelle y demeurera évoquée dudict Conseil de Tournayet à les dits codécimateurs pour ct)ntribuer à ladite portion congrue avec ledit chapitre, laquelle portion congrue sera fixée à deux cents livres à la charge par ledit curé d'abandonner le revenu de sa cure, signification desdîtes lettres de commission et assignation donnée en conséquence audit grand Conseil anxdits demandeurs et susdits codécimateurs et curé, du 4 février 1683, arrest du Conseil de Tournay, du 30 mars audit an, obtenues par les dits eschevins, qui les descharge de la dite assignation, signification dudit arrest du 6 avril audit an, imprimé de déclaration de Sa Majesté du mois de novembre 1671, enregistré audit Conseil, portant que toutes les causes tant personnelle que réelle intentées et à intenter au resort dudit Conseil seront jugées souverainement par ledit Conseil, sans que sous prétexte de committimus ni autrement elles puissent être traduites ailleurs, imprimés de deux autres déclarations de Sa Majesté du 18 -décembre 1634 et 30 mars 1666, enregistrées au grand Conseil, portant règlement sur le faict des dites portions congrues des curés et vicaires avecq attribution de jurisdiction audit grand Conseil, à Texclusion de tous autres sièges pour les différends qui naistront sur le fait des dites portions congrues, imprimés de deux arrests du Conseil des mois de février et septembre 1672 qui renvoyent audit grand Conseil les difTérens y mentionnés sur le fait des portions congrues, copie d'acte de permutation de la cure de Bailleul du 30 novembre 1678, ordonnance du sieur Intendant dé Flandre du 4 mars 1678^ portant règlement sur le fait des tauxes contre les décimateurs, arrest du Conseil rendu pour l'exécution des dites ordonnances le 27 septembre 1678, éscritures et production des parties, les oontredicts, ceux desdits sieur évesque et chapitre contenant pioduction nouvelle d'une pièce y joincte qui est copie d'un arrest du Conseil du 5 Septembre dernier, intérinè sur la requeste des
sieurs évesque, chapitre, abbés et curés, grands décimateurs des provinces du Pays-Bcis resortissans au Parlement de Tournai, aux fais de règlement pour le paiement de la dite dixme, par lequel arrest la diterequeste est renvoyée au sieur Intendant de Flandre pour rinformer de l'usage et de ce qui s'est praticqué sur le contenu en icelle, tant avant la réduction de la Flandre que depuis, entendre les parties et donner son advys, pour ce fait et rapporté estre ordonné ce que de raison, signification faite de la dite requeste, avec copie dudit arrest, le 9 décembre dernier^ et tout ce que par les parties a esté mis, escrit et produict par devers le sieur de Thuisy, conseillier de Sa Majesté en ses con* seils, mre de requestes ordinaire de son hostel, commissaire à, ce député, ouy son rapport, après en avoir communiqué au bu« reau du sieur archevesque de Reims, conseillier d'Estat ordinaire, et tout considéré, le Roy, en son conseil, faisant droit sur l'instance, a renvoyé et renvoyé les parties au Conseil souverain de Tournay pour y procéder entr'elles sur leurs susdits procès et différends , circonstances et dépendances suivant les derniers errements, ainsy qu'il appartiendra par raisons depuis compensez.
Fait au Conseil privé du Roy, tenu à Versailles, le 3« jour d'avril 1685. Est oit signé : Brunbt .
Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre, à no» amés et féaux conseillers, les gens tenant le Conseil souverain de Tournay, salut. Suivant l'arrest cy attaché soubs le contre seel de notre chancellerie cejourd'huy donné en notre Conseil entre les bailly, avoué et eschevins de la ville et ambacht de Bailleul, demandeurs, d'une part, et le sieur évesque, doyen, chanoines et chapitre de l'église cathédrale de Notre-Dame de Boullogne-sur- Mer, deffendeurs, d'autre, nous renvoyons pardevant vous les dites parties pour y procéder entre elles sur leur procès et différends dont est question, mentionné audit arrest, circonstances et dépendances, suivant les derniers erremens, vous attribuant à cette fin toute Cour, jurisdiction et cognoissance dlcelle, interdisons et deffendons à toutes autres nos Cours et juges, commandons au premier nostre huissier ou sergeant, sur ce requis, faire pour l'entière exécution dudit arrest, à la requeste desdits sieurs demandeurs, touttes significations, assignations, commandements, deffences, actes et exploits requis et nécessaires sans pouvoir, demander autre permission ny pareatis, car tel est nostre plaisir.
Donné à Versailles, le 3* jour d'avril Tan de grâce 1685 et de nostre règne le 42^/Par le Roy en son Conseil. Estait signé: Brunbt, y appendant un grand sceau soubs chire jaune.
Arcbiyes de la ville de Bailleul : 3* registre aux privilèges^ fol. 125, ▼*.
16809 14 ^«lm« — Louis XIV, roi de France, proroge pour $ix anê l'octroi du 7 septembre 1679 (î)m
Archives de la ville de Bailleul : 3* registre aux privilèges.
1GS0» 14 Septeasbre* — • Atieêtation des bailli et éeheoinê de Bailleul touchant la propriété d'an bien dont ilê ont /ait l'abandon aux Pères Jésuites.
Bailly, advouô et eschevins de la ville et Ambacht de Bailleul,
en Flandres, déclarent et certifient par ceste qu'eux et leurs prédécesseurs en office sont et ont tousjours esté vrais propriétaires des biens et terres mentionnées au contract dont copie est ci-dessus descrit par translat (2), et que les dits biens et terres n'ont jamais appartenu à la Ladrie dudit Bailleul, mais à ladite ville et ambacht, de sorte que lesbailly, advoué et eschevins de la mesme ville et Ambacht ou leurs nrédécesseurs en office en ont tousjours disposé comme des autres propres biens de la dite ville et Ambacht, déclarant de plus que les dits biens et terres aux temps passés n'ont esté employés à la Ladrie dudit Bailleul que pour quelque temps en forme d'aumoene non perpétuelle, à cause que les biens et terres de la chapelle de sainte Marie-Mag^ delaine audit Bailleul, (qui sont et ont tousjours esté séparez des biens et terres mentionnées audict contract), n'estoientsuffisans pour entretenir le grand nombre des malades de ce temps, laquelle raison cessante, les dits bailly, advoué et eschevins ont de rechef employé les dits biens et terres au propre prouffyct de la dite ville et Ambacht, jusqu'à ce que l'usufruict des dits biens et terres a esté donné pour fondation à la Société de Jésus en 1617, la propriété néanmoins demeurante aux magistrats de la
' (1) Voir ci-dessus n* II»
C2) Voir ci-dessus 1. 1, n* CXCIX.
ville et Ambacht, desquelles dittes terres, la meilleure partie est chargée d'une rasiôre de bled, autre partie d'une rasièred'avoisne à la mesure par an, au prouffict de Sa Majesté, et le reste de rentes seigneuriales. Finalement, déclarent que presque tous les vieux registres et documents de la dite ville et Ambacht sont brûlez ou perdus par tant d'incendies et troubles de guerre advenus dans la dite ville, et par la dernière incendie de lamesme ville arrivée le 8 may 1681, l'église et couvent de ladite Société ont esté entièrement brûlez, ayant les présentes lettres esté expédiées à la requeste des RR. PP. de la dite Société pour leur servir comme de raison en tout cas de besoin soubz les sceaux de la dite ville et Ambacht et les signatures des greffiers dlcelles ce 14 septembre 1686.
Archives de la ville de Bailieul : 3* registre aux privilèges, fol. 138.
16ft6> 4 Octobre. — Enumération des biens abandonnés aux PP. Jésuites par les écheoins de la oille et de V Ambacht de Bailieul.
S'ensuivent les terres que les RR. PP. Jésuites de Bailieul ont l'usefruict en vertu d'un accord ou contract fait avec Messieurs de la ville et l'Ambacht dudit Baillieul en date du XY^ juillet 1617, scitués dans l'oost, suut et westhouck dudict BalUieul, comprins une partie dans la paroisse de Meteren^ contenant en grandeur Ixiiij mesures et demie ou environ, desquelles les douze mesures un quart 17 verges doivent paier par an à Sa Majesté l'Ëspiere au bled d'une rasière chasque mesure, et huict mesures un quart xlj verges qui paient à Sadite Majesté l'Ëspiere à l'avoine, de deux rasières de molle avoine à la mesure dont les parties sont cy suivant :
Primes, quattre mesures un quart Ixix verges d'erbaige soubs la seigneurie de la Prévosté oosthouch de Baillieul chergez à Sa Majesté dans l'Ëspiere au bled, abouttant de soleil levant la pièce suivant, de mydy le manoir de la maladerie Cappelle, de couchant la chaussée, et devers mer l'abbé de Saint-Jans à Ipre.
Deux mesures moins dix verges de terres à labeur scitués et chargé que dessus, abouttant de levant et midy les terres suivant^ de couchant la partie précédent, .et vers mer le même abbé de Saint-Jean.
Une aulfre partie déterre à labeur schitûé et chargé que dessus, contenant six mesures xiij verges abouttant de mydy le èhemin menant vers Neuf-Eglise, de couchant la cappelle de sainte Madeleine, de couchant la partie précédent.
Une partie de pretz contenant deux mesures un quart cinquante verges scitué que dessus dans l'Espiere à Tavoine* abouttant de levant la rue menant vers Ipres, de mydy Jan Vander Mersch, le ^eur Christien Van Walle et autres, de couchant et vers mer l'abbé de Seânt-Jean.
Un autre pretz contenant trois quartiers xxj verges, scitué et chargé que dessus, abouttant de mydy ledit abbé de Saint Jean, et de couchant vers mer, et levant Clément Van Belle.
Un autre pretz contenant demie mesure quatre verge», scitué ef
diargé que dessus, de couchant ledit Clément Van Belle et autres.
Une demie mesure viij verges de terres à labeur, scituée
audict Oosthouck de Bailleul, abouttant
Une autre partie de terre à labeur, schitué audit Oosthouck, contenant une mesure 18 verges, abouttant de mydy et couchant les enfans du sieur Pierre Hans.
Une autre partie de labeur scituée que dessus, abouttant de
levant la rue nomé Crommestraete, de mydy et vers mer les
hoii^s François Van Walle, fllius Jan, et couchant m" Jan de
Baene, contenant trois quartiers xxiiij verges.
Une autre partie de terre à labeur, contenant noeuf mesures
Ix verge, scitué que dessus, abouttant de levant
de mydy la rue menant de la ville vers Noef-Eglise, da couchant les terres cy devant s^® de la Prôvosté, et vers mer Tabbé de Saint-Jean à Ipre, scitué ai^dict Oosthouck de Bailleul, s^^ de l'abbesse de Messine.
Une autre partie de terre à labeur, scitué que dessus, contenant cinq mesures et demie noeuf verges, abouttant de levant l'église paroissiale de Bailleul, de mydy le sieur Georges Isenbrant préb^t^e, de couchant la vefve Pierre de Coussemaker, et vers mer les enfans Pierre Hans.
Une autre partie de labeur, scitué que dessus auprès du Mont nomé S'Gravenberg, abouttant de m^dy contenante cinq mesures et demie noeuf verges.
Une autre partie de labeur, scitué que dessus, contenante six quartiers xxxv verges, abouttant de levant. . . . , de mydy
les hoirs de mre Pierre Boddart, de couchant et vers
mer les enfans Jacque Lauwyck.
Une autre partie de terre à labeur, scitué comme dessus contenant quatre mesures moins 10 verges, abouttant de levant . • , de couchant la rue menant de Bailleul à Ipre.
Une autre partie de terre à labeur cy devant nomè en thiois Catte kerckhofy scitué audit Oosthouck de Baillieul, contenant trois mesures un quartier une verge, de mydy Tabbô de Saint- Jean, de couchant les Sœurs^Noires à Eaillieul , devers mer la rue menant vers TEspeniette.
Une partie de trois quartiers deux verges, scitué comme dessuA près4u mont noméen thiois S'grave iberg, de levant les enfans Christien Lievekint, de midy
Une partie de labeur, scitué comme desstis^ contenante trois mesures cinq verges de labeur, abouttant de levant l'église de Baillieul, de mydy les enfans Pierre Costenoble, de couchant les hoirs dam^ii*' Marie de Poortere, et vers mer la rue nomez Clytsraete.
Une partie de labeur scitué que dessus, contenant trois mesures moins xxiiii verges, abouttanc de levant la ruelle nomé t'Cockstraeken, de mydy les terres de Thospitael à Eaillieul, de couchant au loing courant ou canal, et vers mer le sieur de la s"0 de Bellequin.
Une partie de labour, scitué au Zuuthouck de Baillieui, s^o de Saint-Quintin, contenant une mesure ij verges, abouttant de couchant le courant ou canal, de mydy et vers mer les hoirs Bauduin Van Walie, et de levant le fief nommé Hardoye.
Une autre partie de labeur» scitué audit Zuuthouck et Ambacht de Baillieul, contenant deux mesures trois quartiers xxxix verges de labeur, entre le petit Mollin et la taverne nommé Swinstal, abouttant
Une autre pièce de labeur, scitué comme dessus, soubs la s"* de la Prévosté et chargé de TEspiere d'avoine comme devant dict, contenante trois mesures Ixij verges, de levant Jan Beun, de mydy et couchant au mes me après les belveres, et devers mer la partie cy suivant.
Une autre partie de terre à pâturer, scitué et chargé comme la précédente, contenante une mesure 23 verges, abouttant de mydy la partie précédente, de couchant la vefve Mathieu Cortil et m'* P. de Coussemacker, et vers mer la ruelle.
Une partie de labeur, scitué au Westhouck de TAmbacht de Baillieul, contenant une mesure Ix verges, occupé par Frans de Clitter, auprès de la haute porte, abouttant de levant. . . ,
Fioalemeaty une partia de labeur, eciiué dans la paroisse de - Ifèteren, contenante trois quartiers iiij verges, abouttant de le* vaat. ... de Baene, de mydy Jaeques Wexsteen, d» eou« chant la vefve Frans Craye, et vers mer Jan de Bert.
Desquelles terres et scituations nous avons bonne cognoissanee, nous jugeons que pour à présent estre donné en ferme ou louaegOy pardessus lesdits Espieres et reptes seigneuriallee, kcause qu*il en a des terres (cy devant) que ne vaillent TEspiere» à deux, cent quarante florins par an, mais venant en guerre, ' et les bleds et avoines venant à renchérir, le rendaige annuelle diminuera pour le moins d'un tiers. Actum à Baillieul, ce iiij* d'octobre 1686, tesmoin. , et étoit signé : C. Van Wallb et J. Lauwyck. >
Plus bas est écrit ce qui suit :
Advoué et eschevins de la ville de Bailleul, en Flandres, certifient à tous ceux qu'il appartiendra que lescy devant nommez Chrestien Van Walle et Jacques Lauwyck sont respectivement greffier du Gardolphe, et Tau tre eschevin de ceste dite ville et ambedeux partageurs jurez de ceste ville, et qu'aux actes par eux signées, l'on donne foy en justices et ailleurs. En foy de quoy nous avons à ces présentes fait mettre le moindre scel aux causes de ladite ville , joincte la signature du greffier pensionnaire dlcelle. Fait ce 5e octobre 1686. Signé : J.rB. Baert et scellé.
Archives delà ville de Bailléul : copie sur papier.
I08O9 • Octobre. — Attestation Ue^ bailli y acont' et cchecin4 de Bailléul touchant le peu de produit que rapportent adof Père», Jésuites de cette cille les terres qui leur ont été abandonnées par lesdits écheoins.
Bailly, advoué et eschevins de la viUeet Ambachtde Bailléul, en Flandres, certifient à tous ceux qu'il appartiendra, qu'ayant faict visiter les registres du collège des RR. PP. Jésuites dans ceste ville par leurs députez, les biens dont les dits bailly, advoué et eschevins ont estimez l'usufruiet en l'an 1617, pour la fondation du coUèga dtts dits RR. PP» Jésuites, n'ont rendu depuis l'an 1675 jusques et y compris l'an 1685, les rendages pris en masse, que la somme de trois mille trois cens vingt-trois florins dix-neuf pattars et
douze deniers^ sur laquelle somme doit esiredéduict ce que porte annuellement le droict d'Espier deub à Sa Majesté, desquels les dits RR. Pères sont subjectSi sçavoir douze mesures un quart et xvlj verges à l'Espier de bled, lesquels suivant les divers taux, aucunes années emportent presque tout le rendage et quelques années plus que le rendage, et huict mesures un quart xli verges à l'Espier d'avoisne, qui est une charge assez considérable, qommeil sepeult voir par les registres des receveurs de Sa Majesté dudict droict en estans. En tesmoing de vérité avons ces présentes expédié à la requeste des RR. Pères Jésuites de ceste ville pour leur servir comme de raison en tout cas de besoing» soubz les sceaux desdites villes et Ambacht, et les signatures des greffiers d'icelles. Fait ce 6« octobre 1686.
ArchiTes de la ville de Bailleul : 3* registre aux privilèges, f* 139.
I6885 SO Octobre» ^- Ordonnance de l'intendant des Madrys réglant . la somme que la oUle de Bailleul devra payer au domaine pour sa contribution dans le droit de moulage,
François de Madrys, conseiller du roy en ses conseils, conseiller chevallier au parlement de Metz^ grand bailly d'Ensisheim et de Keisérsberg; et intendant de la justice^ police et finances en Flandres du cotté de la mer.
Il est ordonné aux gens de loy de la ville de Bailleul de payer à maistre Christophe Charrier, fermier-général des domaines de Sa Majesté, ses sous -fermiers, procureurs ou commis audit Bailleul, la somme de quinze cent doUze florins douze sols, qui est le montant de dix-sept cent quatre-vingt grandes et sept cent quarante-et-une petites personnes dont est composée la communauté dudlt village, suivant le dénombrement qu'ils nous ont fourny et sur le pied de douze patars par chacune^ conformément à l'arrêt du conseil du 24 avril 1688 et à notre état d'imposition d'aujourd'huy, et ce pendant chacune des six années qui ont commencé le premier janvier de la présente et finiront le dernier décembre de l'année 1693 en deux termes et deux paiement égaux dont le premier se fera à l'égard de la présente année dans quinzaine du jour de l'envoi et réception «du présent mandement, et l'autre moitié dans le dernier décembre
prochain, et pour les années suivantes moitié dans le dernier juin et Tautre moitié dans le dernier décembre de chacune des dites années, au payement de laquelle somme lesdits baillis, eschevins et gens de loy représentant le corps et communauté dudit villaige et les habitants d'icelluy seront contraints solidairement et comme pour les propres deniers de Sa Majesté, et sera Timposition et recouvrement de ladite somme faicte, par lesdits bailli, eschevins et gens de loy, par capitation en la manière ordinaire. Fait à Ypre, le 30 octobre 1688. Signé : dr Maorys.
Au pied est écrit l'acte suioant :
Advoué et eschevins de la ville de Bailleul, recognoissons d'avoir receu renvoi dont la copie est cy-dessus dans lequel s'estant trouvé comprises cent soixante-quinze grandes et quatre-vingt-six petites personnes pauvres et insolvables, nous en avons demandé la distraction à monsieur Tintendant, laquelle nous a été accordée après communication aux sieurs Raulln et Visinier ; partant ledit envoy redressé ne sera que de treize cent cinquante-six florins pcmr seize cent cinq grandes personnes et six cent cinquante-cinq petites, laquelle somme nous promettons de payer ainsi qu'il est porté cy-dessus. Faict le 4 de l'an seize cent quatre-vingt-neuf. Ainsi signé : J. B. Baert, et plus bas : par mon dit sieur, signé : Dupuy.
Copie de lettre du sieur Raulin.
à Ypre, le 23 décembre IG68,
Monsieur Visinier, receveur des domaines à Bailleul,
Ne fera payer aux habitans de la ville de Bailleul que treize cent cinquante-six florins au lieu de quinze cent douz3 florins douze sols portez par Tenvoy de monseigneur l'intendant pour le moulaige chacune année, ceste différence provenant que lors de la liquidation il a esté obmis de diminuer cent soixante quinze grandes et quatre-vingt-six petites personnes comprises dans ledit état au nombre des habitans qui sont pauvres et actuellement à l'aumône. C'est son très-humble et très-obéissant serviteur. Signé Raulin.
La subscription :
A Monsieur Visinier, receveur des domaines à Bailleul. Plus bas est écrit : collationné à la lettre originelle accordé. Signé : J.-B. Baeht»
CollatioDné aux envoyé, redressement au pied et copie authenticque trouvez aux archives de la ville. L. C. Colpabrt.
Archives de la ville de Bailleul : S* registre aux privilèges^ fol. 240.
lOOl^ • Oclotoe. — Acte de$ écheoins de la paroi$$e de Meteren autorUant leur Bailli à donner acte de non-préjudiee aux aoaué et éehecinê de la ville de Bailleul en conséquence de Varrét du Parlement de Tournai en date du 26 juin 1691.
Schepenen der prochie van Meteren doen te weten dat sj hebben gheauthoriseert, soc slj doen by desen, d'heer Jan De Thoor, hemlieden bailliu, omme te vachieren by d'heeren vooght ende schepenen der stede van Belle^ ende aen hun overgeven ende teeckenen de acte van non prejudicie die de selve bailliu ende schepenen geordonneert tsyn te geven aen de selve heere vooght ende schepenen, by ordonnancie van het parlement tôt Doornycke don 26 Juny 1691, in hemlieden différend aldaar geventeleert hebbende nopende de administracie van het gheabandonneerde goet van Colaert Bay, belovende te bouden voor goet ende van weerden tgonne by den selven de Thoor daerinne gedaen, teeckenen by twee van onse confrerea mits de absente van den greffier, desen IXen octobre 1691, Toorconde^ ende was onderteeckent J. Weechsteen en Jan de bruyne.
Archives de la ville de Bailleul : 3* registre aux privilèges, f* 165.
1093^ Février* — « Edit du roy portant création de deux cens offices de notaires Royaux dans l'étendue du Parlement de Tournay, de procureurs poêtulans pour ledit Parlement et pour le Conseil d'Arthois et dans touts les Juges de leur ressort ; des trois offices de greffier dudit Parlement, de celuy au conseil d'Arthois, et des sièges Royaux ressortissans tant audit Parlement de Tournay qv,'aa Conseil d'Arthois^ et la réunion au domaine des offices ae Baillifs, préoosts^ mayeurs, ammans^ eseouttetteSf et autres offices domaniaux qui ont esté ey-deoant alliénes ou engagés; et la recepte tant desdits offices, que de ceux de semblable nature qui sont présentement affermez par les fermiers des domaines» »
Louys, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre, à tous présens et à venir^ salut. L'aplication que nous donnons à
tout ce*qui peut contribuer à Tavantage de nos sabjetd des pays par nous conquis et qui nous ont esté cédez aux Pays-Bas par les traitez de paix des Pirennés» Aix-La-Chapelle, et de Nimègucy nous a fait conoitre divers abus quy s'y commettent dans les fonctions et exercyces de quelques charges, ausquels nous ne saurions trop tost reméd ier pour le soulagement de nos subjects, et considérant que rien n'est plus préjudiciable au publicq que grand nombre de notaires et procureurs qu'il y a auxdits pays, et n'est plus contraire à Tordre et à la règle que la 4yversité des tytres sur lesquels ils en font les fonctions, la pluspart n'exerçans que sur de simples matricules et commissions qui leur ont été donnés par les gouverneurs et chefs des Baillyages, prévostez, gouvernances et cbastelenyeSy lesquels^ par usage que la licence des guerres a introduit, se sont attribué la disposition de ces charges qu'ils ont souvent données sans examiner si ceux qu'ils en ont revêtu avoient les qualitez requises, outre qu'ils en ont étably autant que bon leur a semblé, sans s'arester au nombre qui pDuvoient être souffisant, et d'autres ne faisant lesdites fonctions qu'en vertu des provisions qu'ils ont obtenues de nous pour exercer pendant leur vie seulement, nous avons résolus de réduire et fixer le nombre de ces officiers comme nous avons fait en l'année 1664 pour les autres provinces de notre Royaume, et de les obliger à prendre les lettres de provision de nous, que nous n'accorderons qu'aux plus capables, qui seront choisis entre ceux qui exercent présentement, dont nous pourrons tirer quelque secours pour la présente guerre, et comme nous sommes informez qu'il y a plusieurs autres offices auxdits pays qui dépendent de nous^ d'aucuns desquels les gouverneurs ont aussi disposé par de simples commissions révocables et d'autres sont affermez par les fermiers de nos domaines^ ce qui les expose à des changemens très-préjudiciables au publicq, nous avons résolus de réunir lesdits offices à nostre domaine et de les alliéner ensuitte, ainsy que les greffes, tant de nostre Parlement de Tournay que de Justices Royales desdits pais, dont les droits font partye de nostre domaine. A ces causes et autres à ce nous movans, de l'avys de nostre conseil et de nostre certaine science, plaine puissance et authorité Royalle, nous avons, par le présent édit perpétuel et irrévocable, créé et érigé, créons et érigeons en titre d'offices formés et héréditaires, deux cens notaires Rc*yaux pour l'étendue du ressort de nostre cour et Parlement de
Tournay entre lesquels ceux qui seront établys en Haynault, seront aussy hommes de ilefs. pour être tous lesdits officiers distribués et établys dans les villes et lieux dudit Ressort, au nombre d'iceux^ suivant Tétat qui en sera aresté en nostre conseil, sur les advys des sieurs Intendans des provinces de Flandres et d'Hainault; et faire par les pourveues desdits offices, chacun dans le lieu de sa résidence, toutes les fonctions y attribuées, sans pouvoir instrumenter hors retendue de la Justice des lieux où ils seront établys, à peine de nullité et de tirer dépens, dommages et interrests; deffendons à tous autres qu'ausdits notaires de recevoir et passer aucuns contrats et autres actes de nottaires dans les lieux de leur résidence, à peine de faux, n'entendons néanmoins déroger aux droits des hommes de fiefs en Haynault, et des auditeurs de nos bailliages de Lille et Douay qui pourront recevoir des actes à l'ordinaire^ à la charge de se faire adsister par l'un des nottaires Royaux créés par le présent édit. Nous avons aussy créé et érigé, créons et érigeons en titres d'offices formez et héréditaires, vingt procureurs postulants en notre cour de Parlement de Tournay, douze pour le Bailliage de la ville de Tournay, soixante pour le Bailliage, ville et gouvernance de Lille; cincquante pour le conseil d'Arthois, gouvernance^ ville et section d'Arras ; huict pour le Bailliage et ville de Saint-Omer, et, à l'égard des autres Bailliages et autres Justices Royalles ressortissantes immédiatement en notre dit Parlement de Tournay et en notre conseil d'Arthois^ le nombre en sera réglé par un état qui sera aresté en notre conseil sur les advys des sieurs intendans desdites provinces; et, de la mesme authoritô que dessus, nous avons créé et érigé, créons et érigeons en titres d'offices formez et héréditaires, les trois greffiers de notre Parlement de Tournay, celui du Conseil d'Arthois et ceux des gouvernances d'Arras et Béthune, des Bailliages de Saint-Omer, Aire, Hesdin, Bapaume, Lens, et Avesnes-le- Comte, et autres grefi'es domaniaux de nos pays conquis, à tous lesquels offices créez par le présent édit, il sera par nous pourveu de personnes capables, qui seront pour cest effect choisyes par lesdits sieurs intendans entre ceux qui les exercent présentement, ou autres qui se présenteront, en paiant par eux, entre les mains du trésorier do nos revenus casuels, la finance à laquelle lesdits offices seront modérément tauxez par les roUes qui en seront arrestez en notre conseil, pour en jouir par les pourveus, leurs successeurs et ayans
causes, héréditairement et à toujours, aux mômes droits, prouffyts, revenus et émolument, même aux gages dont ont jouy ceux qui ont exercé lesdits offices jusques à présent, ayecq faculté d'en disposer par contract de yente volontaire ou autrement, ainsy que de leur propre bien^ à la charge par ceux qui succéderont aux premiers pourveus de prendre lés lettres de provision de nous à chasque mutation sans pouvoir exercer lesdits offices que sur nosdittes lettres qui leur seront expédiés en paiant seuUement les droits du sceau et du màrcq d'or à l'ordinaire, lesquels droicts nous avons réduits et modérés pour la première fois à la moitié de ce qui s'en paye ordinairament; deffendons à tous ceux qui exercent présentement lesdits ofUces en vertu de simples matricules et commissions, même à ceux qui en auront cy-devant obtenus des provisions de nous, d'en faire aucune fonction après le premier may prochain, à peine de faux et de deux mille livres d'amende, et à tous nos juges et officiers^ tant de notre parlement de Tournay et conseil d'Arthois qu'autres justices y ressortissantes, de les souffrir, recevoir ny admettre à foire les fonctions desdits offices, sous quelque prétexte que ce soit, qu'en vertu des nouvelles lettres de provision expédiées en conséquence du présent édit ; et en outre avons réuny et réunissons à notre domaine, tous les offices des baillyfs, prévosts, mayeurs, ammans, escouttetes, et autres officiers domaniaux qui ont esté alliénez ou engagez à prys d'argent avecq faculté de rachapt, ou qui sont affermez par les fermiers de nos domaines èsdits pays de Flandres, Arthois et Haynault; voulons que la vente ou revente en soit faitte pardevant les commissaires qui seront par lious depputez, à la cherge de rembourser la finance qui aura esté payée par ceux qui sont présentement pourvus desdits offices suivant la liquidation qui en sera faitte par lesdits commissaires sur les titres qui leur seront représentez à cet effect, et les acquéreurs seront tenus de prendre des lettres de provision de nous pour Texercice desdits offices, lesquelles seront expédiées sur le contrat de vente, et la quittance de finance qu'ils en auront payé entre les mains du trésorier de nos revenus casuels, pour en jouir par ceux qui en seroht ainsy pourveues héréditairement et à toujours, aux mêmes droits, revenus, émolumens, honneurs et privilèges y atribuez, avecq faculté d*en disposer par contrat de vente volontaire, à la charge par ceux qui succéderont aux premiers pourveus de prendre à chacune mutation nos lettres de
provision, qui leur seront expédiées en notre grande chance 1lerie, en paiant seuUement les droits du sceau et du marcq d*or, que nous avons réduits et modéré comme dessus pour la première fois seuUement à la moitié des droits ordinaires et aeo«tumés. Si donnons en mandbmbnt à nos amez et féaux les gens tenant notre Cour de parlement à Tournay que le présent édit lisaient à faire registrer^ et le contenu en icelluy garder et observer de point en point selon leur forme et teneur, cessant et faisant cesser tous troubles et empeschemens, nonobstant tous édits, déclarations, ordonnances et règlemens à ce contraires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons par ledit présent édit, aux copies duquel collationnées par l'un de nos amez et féaulx conseillers et secrétaires, voulons que foy soit adjouttée comme à l'original, car tel est notre plaisir, et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours nous y avons fait mettre notre sceL
Donné à Versailles, au mois de febvrier, l'an de grâce mil six cent quatre-vingtr-douze et de notre Règne le quarante-neufiesme. Signé : Louis, et plus bas : par le Roy, Le Tblubr visa, BoucHERAT, et scellé du grand sceau de cire verde.
Registre, ouy et ce requérant le procureur général du Roy pour être exécuté selon sa forme et teneur, à Tournay, en parlement, le i692.
Je soubsigné François Louis de Grandchamp, chargé par Sa Majesé du recouvrement de la finance quy doit provenir de la vente des offices crées par édit du mois de febvrier 1692 dans les provinces de Flandres, Haynault et Arthois, confesse avoir reoeu
de de Drincam la somme
de trois mille quatre cens livres pour les deux sols pour livre de celle de trente-quatre mille livres à laquelle monte la finance de l'office de Grand Bailly de Bailleul par luy acquis suivant l'adjudication à luy fai tte dudit office le 22'* jour de janvier mil six cens quatre-vingt-treize. Fait à Parys, le seizième jour de mars nodi six cent quatre-vingt-treize, et est signé : de Grandchamp.
Archives de la ville de Bailleul : 3* registre aux privilèges, f** 166 y* et 169 v-.
19 ^nlllct. — Edit du Roy qui confère à Louis-François de La Fosse, seigneur de Drinckam, l'office de grand baiUi de BailleuL
Louis, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, salut. Par notre édit du mois de febvrier de l'année dernière xvjc quattre vint douze, vériâé où besoin a été, nous aurions entre autres choses réuny à notre domaine tous les offices de baillyfs, prévosts, maieurs, amans, escouteles, et autres offices domaniaux qui ont esté alliénez ou engagez à pryx d'argent avecq faculté de rachapt ou qui sont affermez par les fermiers de nos domaines et pays de Flandres» Arthoys et Haynault, et ordonné que la vente ou revente en seroit faitte pardevant les comissaires par nous à ce députtez et les adjudicataires tenus de prendre nos lettres de provisions sur leurs contracts d'adjudications pour l'exercise desdils offices. En exécution duquel édit sçayoir faisons que, pour le bon et louable rapport qui nous a esté fait de la personne de notre cher et bien aimé Louis-François de la Fosse, Seigneur de Drinkam, et de ses sens, suffisance, loyauté, prudhommie, capacité et expérience, fidélité et affection à notre service, pour ces causes et autres à ce nous movans, nous iuy avons donné et octroyé, donnons et octroyons par ces présentes Toffice de grand-bailly de Bailleul réuny à notre domaine et créé héréditaire par nostre édit, dont l'adjudication- Iuy avoit esté faitte par les sieurs commissaires par nous à ce députtez en la chambre de nostre conseil tenue en nostre palais des Thuilleries, suivant qu'il apert par son con tract d'adjudication du vingt deux janvier dernier à Iuy délivré le vingt deuxiesme de may dernier cy attaché avecq la quittance originelle de la finance dudit office sous le contre-scel de notre chancellerie, au titre, sceau et expédition desquelles provisions, Guillaume-Robert de Grospré, seigneur de Gorguel, ancien titulaire dudit office, auroit formé opposition, laquelle, par arrest de notre conseil du seizième juin dernier, aussy cy attaché, nous avons déclaré nul et de nul effect et ordonné que les lettres de provision dudit office seront expédiées et scellées purement et simplement au proffyt dudit seigneur de La Fosse de Drinkam en conséquence de sondit contract d'adjudication, pour ledit office avoir, tenir et doresnavant l'exercer, en jouir et user par ledit Drinkam, ses hoirs, successeurs et aians
cause hérôdîiairement et à tous jours, plainemeat et paisiblement, comme de leur propre chose vray et légitime acquests» aux mesmes droits, honneurs , pouvoirs , revenus, privilèges, et exemtions y attribuez, et dont ont jouy ceux qui ont exercé ledit office jusqu'à présent, avec faculté d'en disposer par contract de vente volontaire ou autrement, ainsy que de leur propre bien conformément à notre édit et audit contract d'adjudication, pourvu toutes fois qu'il ait atteint l'eagede vingt cincq ans accomplis requis par nos ordonnances , suivant qu'il appert par son extraict baptistaire du dix sept septembre xvjc cincquante trois, délivré par M' de la Rue, vicaire de la paroisse de S^^ Catherine de Lille, le deuxiesme avril dernier, légalizé, le troixiesme duditmois par les maieurseteschevinsde ladite ville pareillement cy attaché, à peine de perte dudit office, de nuliitez des présentes et de sa réception. Si donnons en mandement à nos amez et féaux conseilliers les gens tenans notre Cour de Parlement à Tournay, que leur estant aparus des bonnes vie, mœurs, eage susdit de •de vint cinq ans accomplys, conversation et Religion catholicque, apostolicque et Romaine dudit Drinckam et de luy prys et receu le serment en tel cas requis et acoustumé, ils le reçoivent, mettent et instituent de par nous en provision et jouissance dudit office, l'en faisant jouir et user, ensemble des honneurs, pouvoirs, privilèges, exemtions, droits, fonctions, revenus et émolumens susdits, plainement, paisiblement et héréditairement et à luy obéir et entendre de tous ceux et ainsy qu'il appartiendra es choses touchant ledit office, car tel est nostre plaisir. En tesmoin de quoy nous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes.
Donné à Versailles, le douxiesme jour de juillet, l'an de grâce mil six cent quattre vint treize, et de notre règne le cinquante unième. Estolt signé sur le ply : Par le Roy, le Normant avec paraphe; plus de eottè estait écrtjt : Ces présentes lettres de provisions ont esté enregistrées au greffe de la Cour du Parlement de Tournay, ouy et ce consentant le procureur générai du Roy, pour par ledit Louis François de la Fosse, sieur de Drinkam, jouir du contenu en icelles conformément à l'arrest de ce jour douze aoust mil six cent quatre vint treize. Et signé : Bareel, aoeeq paraphe. Sur le dos estait éeryt : Enregistré le 4« juillet 1693. Signé : Courdon, aoeeq paraphe.
Archives de lavillede Bailleul :
3" registre aux privilèges , f 176, V.
ie94, 9 décembre. — Rachat^ par la oUle de Bailleul^ des ojyicis» de maire et oétesêeurê créés en titre hércditaire par édit du mois d'août 1692^ afin de les réunir au corps du Magistrat.
Sur la requeste présentée au Roy en son Ck)nseil par les ad- Youô et escbevins de la ville de Bailleul contenant qu'attendu rimportante nécessité, pour conserver les privilèges de la dite ville et chàtellenle de Bailleul, que les offices des conseillers de Sa Majesté maire, deux assesseurs, créés en la dite ville et chàtellenle par édlt du mois d'aoust 1692 ne soient point levés indifféramment par toutes sortes de personnes, ils auroient supplié Sa Majesté d'accorder l'union et incorporation desdits offices au corps du Magistrat de la ditte ville de Bailleul avec tous les droits, proffits, émolumens, gages, pensions, fonctions, privilèges et prérogatives qui leur sont attribuez par ledit édit, pour estre les fonctions desdits offices de maire et assesseurs remplies par les dits advoué et eschevins, chacun en ce qui les concerne, même que lesdis eschevins soient esleus à l'avenir en la manière ordinaire sans qu'ils soient obligés d'obtenir des lettres de provisions des dits offices et sans que pour raison d'iceulx la dite ville de Bailleul, ny les dits advoué^ eschevins» pensionnaire, greffiers, pacificateurs et trésoriers soient tenus à l'avenir de payer aucune nouvelle finance, sous prétexte de prest annuel, mutation ou confirmation et qu'il leur fut permis de désunir les dits offices ou partie d'iceux et d'en disposer ainsy que bon leur semblera, auquel cas de désunion toutes lettres de provisions seroient expédiées aux acquéreurs sur la nomination des dits advoué et eschevins pour jouir par iceux acquéreurs des honneurs, fonctions, privilèges et exemptions attribuées auxdits offices par les dits édits, le tout moyennant la somme de sept mil livres pour la finance principalle et celle de sept cens livres pour les deux sols pour livre, qui seroient payez par ceux qui composent à présent le magistrat de la dite ville de Bailleul, suivant leurs offres, attendu que ladite ville, à cause des pertes d'incendie et grandes dépenses qu'elle a esté obligé de souffrir pendant cette guerre^ n'est point en estât de payer aucune finance à Sa Majesté et n'a trouvé d'autres personnes qui voulut lui prester la dite finance, sçavoir : par l'avoué la somme de deux mil livres moiennant et à la charge de par lui continuer dans l'office d'estre le premier commis de
la ville et chàtellenie de Bailleul de laquelle il fait présentement la fonction, par le premier eschevin la somme de quatre cens livres, par le deuxième eschevin la somme de trois cens cinquante livres y par le troisième pareille somme de quatre cens livres, par le quatrième celle de trois cens livres, par le cinquième pareille somme de trois cens livres, par le sixième eschevin la somme de trois cens livres, par le septième la somme de trois cens livres, par le huitième la somme de trois cens livres, par le neuvième la somme de trois cens livres, par le Président des conseaux pacificateurs la somme c'e deux cens cinquante livres, par le deuxième pacificateur la somme de deux cens cinquante livres^ par le troisième la somme de deux cens cinquante livres, par le quatrième la somme de deux cens cinquante livres, par le trésorier la somme de trois cens livres, par le pensionnaire et premier conseiller de ladite ville, la somme de quatre cens livres,- et par le greffier la somme de sept cens cinquante livres, par le greffier de la gardolphe de la dite ville la somme de trois cens livres; revenans toutes lesdi tes sommes ensemble à celle de sept mil sept cens livres ; et que pour faciliter ledit payement Sa Majesté permettroit auxdis advoué et eschevins de ladite ville, pacificateurs, trésorier, pensionnaire et greffier de constituer au nom d'icelle ville rentes héréditaires au denier vingt cinq et d'obliger tous les biens et deniers d'octroys présens et avenir de la même ville au proffit de ceux du magistrat, pensionnaire, greffier et autres qui avanceront leurs deniers, aux clauses et conditions qu'ils jugeront à propos, et à condition que ceux dudit magistrat présentement en charge qui offrent de payer pour la dite ville la dite somme de sept mil sept cens livres ne pourroient estre dépossédés des offices qu'ils y exercent actuellement qu'au préalable eux ou leurs héritiers n'ayent esté remboursez, par le corps de la dite ville ou par ceux qui succéderont en leur place au renouvellement du magistrat, des sommes qui se trouveroient avoir esté par eux payées pour la finance et deux sols pour livre desdis offices de maire et assesseurs suivant la répartition mentionnée cy devant ; cependant, au lieu d'accorder aux suppliants ladite union et incorporation en la manière cy dessus, il auroit esté donné un arrest au Conseil le 10 novembre dernier portant ladite réunion, mais tout contraire aux conventions et off'res faîtes par les suppliants. A ces causes requéroient les supplians qu'il plaise à Sa Majesté ordonner que le dit arrest du dix novembre dernier sera et demeurera nul et que les
dits offices de maire et assesseurs seront et demeureront unis et incorporés au corps du magistrat de ladite ville avec faculté de désunir, aux offres, de la manière et aux clauses et conditions cj dessus. Veu ladite requête et les offres faites par les suppliants, ouyle rapport du sieur Phelipeaux de Pontchartrain, conseiller ordinaire au conseil royal, controlleur général des finances, Sa Majesté en son conseil a ordonné et ordonne que le dit arrest du dix novembre dernier sera et demeurera nul et que l'office de conseiller du Roy, maire et ceux de deux conseillers et assesseurs créés en ladite ville et chastellenie de Baileul par l'édit du mois d*aoust mil six cens quatre vingt douze demeureront unis et incorporés au corps du magistrat de la dite ville avec tous ks droits, profflts et émolumens, gages, pensions, fonctions, privilèges et prérogatives qui leur sont attribuées par ledit édit pour estre les fonctions desdits offices de maire et assesseurs remplis par lesdits advoué et premier commis de ladite ville et ehàtell er.ie et eschevins de la même ville et autres, chacun en ce qui les concerne, mCme que lesdits eschevins et pacificateurs soient esleus à l'avenir en la manière ordinaire sans qu'ils soient obligés d'obtenir des lettres de provisions desdits offices et sans que pour raison d'iceux la dite ville de Bailleul ny lesdits advoué et premier commis et eschevins, trésorier, pacificateurs,, pensionnaires et greffiers soient tenus à Tavenir de payer aucune nouvelle finance sous prétexte de prest annuel, mutation ou confirmation, comme aussi auront lesdits advoué. et eschevins et autres la faculté de désunir lesdits offices ou partie d'icoux et d'en disposer, ainsi que bon leur semblera, auquel cas de désunion touttes lettres Je provisions seront expédiées aux acquéreurs sur la nomination desdis advoué, eschevins et autres, pour jouir par iceux acquéreurs des honneurs^ fonctions, privilèges, exemptions attribués auxdits offices par ledit édit en payant, suivant les offres des magistrats présentement en charge, deux mois après l'obtention du présent arrest, la somme de sept mif livres pour la finance desdits offices sur la quittance du trésorier des revenus casuels et sept cens livres pour les deux sols pour livre de ladite somme sur la quittance d'Antoine Patte, préposé par Sa Majesté pour le recouvrement de la finance qui doit provenir de la vente desdis offices, à la charge que ceux dudit magistrat présent emsn t en charge, qui offrent de payer pou r ladite ville la dite somme de sept mil sept cens livres, ne pourront estre dépossédez des offices qu'ils exercent actuellement qu'au prôa-
lable eux ou leurs héritiers n'aient esté remboursés, par le corps de ladite ville ou par ceux qui succéderont en leur place au renouvélement du magistrat, des sommes qui se trouveront par eux payées pour la finance et deux sols pour livre desdits offices de maire et assesseurs suivant la répartition mentionnée en l'exposé du présent arrest, et, pour faciliter lesdits paiements, Sa Majesté permet auxdits advoué^ eschevlns et autres dudit Bailleul de constituer, au nom de la même ville, rentes héréditaires au denier vingt cinq et d'obliger tous les biens et deniers d'octrois présens et à venir de ladite ville au proffyt de ceux du magistrat, pensionnaire, greffiers et autres qui presteront leurs deniers aux clauses et conditions qu'ils jugeront à propos; ordonne, en outre. Sa Majesté, que l'article du rolie arresté au conseil le dix novembre dernier, en vertu dudit arrest du même jour dans lequel lesdis offices sont employez pour la somme de sept mil livres, demeurera déchargé pour en estre fait un nouveau et que la quittance expédiée en conséquence par le trésorier des revenus casuels, le premier décembre aussi dernier,, de ladite somme de sept mil livres sera deschargée du controUe et ensuite rendue au trésorier des revenus casuels comme nulle; ordonne pareillement Sa Majesté que ceux qui se trouveront avoir acquis cy devant des offices d'assesseurs dans ladite ville et chàtellenie seront remboursez de la finance qu'ils justif firent avoir payée et des deux sols pour livre par lesdits advoué, esohevins et autres sur et tant moins de la dite somme de sept mil livres, à l'efi'et de quoy les provisions par eux obtenues seront rapportées pour estre lacérées comme nulles et les quittances déchargées du controlle pour estre rendues au trésorier des reveiius casuels et les droits de sceau et de marc d'or à eux rendus en vertu du présent arrest, qui sera exécuté nonobstant oppositions ou appellations quelconques, pour lesquelles ne sera difi'éré et pour l'exécution d'iceluy toutes lettres nécessaires seront expédiées.
Fait au Conseil d'Estat du roi, tenu à Versailles, le septième jour de décembre mil six cent quatre vint quatorze.
Archives de la ville de Bailleul : Copie collationnèe sur parchemin.
1696^ SO Wwun.'^Arrét du Conseil d'Etat dans la difficulté pendante entre les aooué et écheoins de Bailleul et les Jésuites de cette eille, au êujet de la propriété des biens ayant appartenu Jadis à la Maladrerie et abandonnés aux Jésuites pour leur premier établis^ sèment,
Veu au Conseil du Roy les requêtes présentées à Sa Majesté par les recteurs du collège des Jésuites de la ville de Bailleul en Flandres et les avoué et eschevins de la dite ville, celle du recteur dudit collège contenant que les missions que les Jésuites de Flandres ont faites au commencement du siècle dans la dite ville de Bailleul, ont donné tant de satisfaction aux habitants qu'ils ont souhaité qu'ils y eussent une résidence fixe pour en tirer les secours dont ils estimèrent avoir besoin, et pour les y engager avec quelque stabilité et les obliger d'establir cinq classes pour l'instruction des enfans de la dite ville, outre l'exercice continuel des autres fonctions spirituelles de leur profession, les avoué et eschevins de la dite ville leur prouvent, par contract du 15 juillet mil six cent dix sept, pour dot et fondation neuf cent florins don avec le revenu annuel de quelques autres rentes et l'entier usufruit de soixante huit mesures cinquante huit verges de terres, jardinages et prairies, huit verges de bois, quelques rentes et une disme , dont l'état fut pour lors furny au provincial, la propriété des dites choses réservée aux collèges de la ville et ambacht pour la paroisse de dehors , laquelle fondation et dottation étoit si peu suffisante pour l'entretien de la compagnie des Jésuites, que par le môme contract les dits fondateurs s'obligèrent de l'augmenter dans six ans, de rentes héréditaires, et encore bien que la dite fondation soit très Tnédiocre, les dits Jésuites, après avoir jouy paisiblement de Tusufruict des dites terres depuis leur fondation, les dits habitans ne l'ayant point encore convertie en autres rentes héréditaires, ce qui est à leur volonté, s'en estans réservé la propriété pour en disposer, ont été surpris de ce que sous prétexte d'un arrest de la Chambre royale rendu le xxix* juillet 1686 sur le fondement de redit de 1672, qui les a condamnés à se désister et départir de la possession et jouissance de la dite chapelle de sainte Marie- Magdeleine et de la Maladerie de la dite ville de Bailleul et bien? en dépendant, on les a contraints, non seulement à se départir
- sodé la possession de la Maladerie , mais encore de l'usufruit des biens à eux donnés par leur fondation, quoy qu'il en eut été fait aucune mention dans Tarrôt et que les dits biens ne fissent point partie de la dite Maladerie, de la propriété desquels ils n'estoient pas les maîtres, cet usufruit ne leur ayant été accordé qu'en attendant l'augmentation de leur fondation, mais comme il a pieu à Sa Majesté de révoquer ledit édit de 1672, et tout ce qui a été fait en conséquence pour l'union des biens mentionnez en iceux à Tordre de saint Lazare, que Sa Majesté prétend restablir dans leur premier estât en satisfaisant à ses édita et déclarations des mois de mars, avril et aoust mil six cent quatre vingt treize, les Jésuites osent espérer de la justice de Sa Majesté pour le rétablissement de la possession dudit usufruit, et avec d'autant plus de raison que cet usifruit ne fait point partie des choses qu'ils ont été condamnez de se départir par l'arrest du xxix juillet 1686, qu'il leur a été accordé pour partie de leur fondation, en quoy mesme ils seroient favorables suivant l'article Xïll et la déclaration du XXIV aoust 1693^ quant bien l'usufruit des choses en question auroit fait partie des biens de la Maladerie de la Magdeleine de ladite ville, dont il n'a jamais dépendu et n'a été possédé par les administrateurs d'icelluy, les eschevins de la dite ville en ayant toujours été propriétaires et fait l'employ d'icelluy dans les tems, suivant les nécessités les plus urgentes et les plus avantageuses à la dite ville. 11 est vray que les dits Jésuites n'ont point obtenu lettres patentes confirmatives de ce don, mais ils ont deux raysons à représenter à Sa Majesté, la première, lors de leur établissement en la dite ville de Bailleul cette ville étoit sous la domination de l'archiduc Albert, la deuxième, les lettres patentes que Sa Majesté a la bonté d'accorder à ses sujets et aux communautés, sont pour l'ordinaire pour les rendres capable de posséder des fonds en propriété, or, dans le cas particulier, les Jésuites ne possèdent aucuns fonds, ils ne sont que simples usufruitiers de choses qu'ils sont journellement à la veille de quitter, lorsque les habitans fondateurs viendront changer l'employ de cet usufruit, dont ils sont maîtres, au terme du contract de fondation, en fournissant d'autres rentes aux dits Jésuites. A ces causes requéroit le suppliant qu'il pleut à Sa Majesté, ordonner que sans s'arrester à l'arrest du vingt neuf juillet mil six cent quatre vingt six, les Jésuites seront maintenus en la possession et jouissance de l'usufruit des biens et
terres mentionnez en leur contract de fondation de Tannée mil six cent dix sept, et condamner, en cas de contestation, les contestans aux dépens.
£t celle des avoué et eschevins de la dite ville de Bailleul en Flandre, tendante à ce qu'attendu qu'ils n'ont cédé aux Pères Jesuittes, par le contract du quinze juillet mil six cent dix sept, que l'usufruit de quelques petits héritages dont ils avoient auparavant employé les revenus à l'entretien des ladres de leur ville, dans le tems que le nombre de ces malades estant fort grand, les revenus ordinaires de la chapelle de sainte Marie Magr^lelaine, qui estoit celle de la maladerie, n'estoient pas suffisans pour leur subsistance, qu'ils se sont réservé l'entière propriété de ces biens et mesmes la surintendance, en sorte que lorsqu'il leur plaira d'en dépouiller les Pères Jésuittes en leur donnant des revenus de la mesme valeur, ils en ont l'entière liberté, aux termes du dit contract. qu'ainsi c'est à eux comme propriétaires que Faction, à fin de reintegrande, convient, que d'ailleurs les biens n'ont jamais fait partie des revenus de la chapelle de sainte Marle-Magdeleine, qui est la maladerie de leur ville, que ce n'est que par forme d'aumône à tems et non perpétuelle que leurs prédécesseurs ont bien voulu employer les revenus à l'entretien des ladres de leur ville, mais qu'ils n'ont jamais donné la propriété de ces biens à la maladerie, que cela est sy véritable que les habitans de l'ambacht, qui ont une moitié dans les mêmes biens, et qui ont été aussi troublez par les chevaliers de l'ordre de Saint-Lazare , y ont été maintenus par un arrest de la Chambre Royalle, et qu'enfin l'on ne peut diviser les termes du contract, marquant qu'ils ont véritablement la propriété de ces biens, quoy qu'il énonce que les revenus en ayant été employez à l'entretien des ladres, cet employ qui estoit volontaire de la part de leurs prédécesseurs, ne détruit pas le droit de propriété qui est prouvé par le mesme acte, il pleut à Sa Majesté ordonner que l'édit du mois de mars mil six cent quatre vingt treize sera exécuté selon sa forme et teneur; ce faisant, qu'ils seront maintenuz et réintégrez en la propriété des biens contenus dans le contract du quinze juillet mil six cent dix sept, avec restitution des fruits depuis le dit édict du mois de mars mil six cent quatre vingt treize, et que les productions par eux faites en la Chambre Royalle leur seront rendues et restituées, à ce faire le dépositaire contraint par toutes voyes deues et rayson* nables, ce faisant bien et vallablement déchargé. Les dites re-
quêtes signez de la ville : Duportault, advocat des supliants. Veu aussy copie collationnée dudit contrat du quinze juillet mil six cent dix sept, fait et passé dans le collège de la Société de Jésus en la ville de Bruxelles avec le père provincial de la dite Société de Jésus de la province des Pays-Bas, autorisé par le général de la dite Société, d'une part, et les y nommés commis de la part et au nom des avoué et eschevins et consaulx de la ville de Bailleul, suivant Tacte du cinq du mesme mois, d'autre part, par lequel le dit père provincial ayant accordé à la diligence, poursuite et instante requeste des dits avoué, eschevins et consaulx, que la mission des Pères de la dite Société, érigée depuis quelques années dans la dite ville de Bailleul, fut changée en une perpétuelle et fixe résidence, ils sont convenus que la dite Société auroit dans ladite ville une perpétuelle et fixe résidence en tel nombre qu'elle trouveroit nécessaire et convenir pour servir la dite ville en tout tems et places voisines, notamment la chàtelenle, des prédications, catéchismes, et confessions, visitations des malades et prisonniers et toutes autres fonctions spirituelles de leur profession, et notamment des écoles latines, lesquelles seront commencées par trois classes, et avec le temps et augmentation des écoliers seroient augmentées jusqu'à la cinquième classe incluse ; que pour la fondation et dot de la dite résidence il seroit compté aux dits pères, et fourny de la trésorie de la ville la somme de neuf cens florins, d'an en an, perpétuellement et héritablement ; que la dite résidence auroit aussy le revenu annuel d'une rente de cincq cens florins y mentionnée, comme aussy autant que pouroit être acheté avec sept mille florins pour les arrérages anciens de quatorze années de la dite rente, à proportion qu'ilz seroient receus, dont en cas de besoin les dits avoué, eschevins et consaulx procureroient la confirmation de leurs Altesses Sérénissimes, que la dite résidence auroit pareillement l'entier usufruit de tous les moyens qui au temps passé auroient été employez à la laderie de la di*e ville, déduites les rentes seigneuriables et services dont elle étoit chargée et les réparations nécessaires, les dits moyens consistant en trois maisons, prairies, bois, rentes et deniers suivant la déclaration particulière donnée audit provincial pour yceux bailler à ferme et administrer, la propriété et surintendance nèantmoing demeurantes aux collèges de la ville et ambacht, pour la paroisse du dehors, comme du temps passée que les dits avoué et consaulx augmenteroient dans six ans, ou plus«
tôty sy faire se pouvoit, la dite fondation et dot d'une rente héréditaire de cent quarante florins par an en une partie, et soixante florins par an en une autre partie se pourvoiroient ladite résidence d'un domicile capable à toute la fabrique qui seroit requise pour Texercice de leurs dites fonctions, dont l'entretien seroit à la charge de la dite résidence, le dit arrêt de la Chambre Rojalledu vingt neuvième juillet mil six cent quatre vingt six, rendu sur productions des parties entre les Sieurs de l'ordre de Notre-Dame du Mont-Garmel et de Saint Lazare de Jérusalem et les Pères Jésuites de la dite ville de Bailleul en Flandres, par lequel les dits Jésuites de Bailleul ont été condamnés de se désister et départir, au profit du dit ordre, de la possession et jouissance de la maiaderie de la dite ville, biens et revenuz en dépendants. Certificats des dits bailly, avoué et eschevins de la ville et ambacht de Bailleul en Flandres, du neufième novembre mil six cent quatre vingt six, qu'eux et leurs prédécesseurs en office estoient et avaient toujours été vrais propriétaires des biens mentionnez audit contract du quinze juillet mil six cent dix sept, qu'ils n'ont jamais appartenu à la laderie dudit Bailleul, mais à la dite ville et ambacht, de sorte que les bailly, avoué et eschevins de la même ville et ambacht en ont toujours disposé comme des autres propres biens de la dite ville et ambacht, que les dits biens et terres n'ont été employez, aux tems passés, à la laderie du dit Bailleul que pour quelque tems en forme d'aumône non perpétuelle, à cause que les biens et terres de Sainte Marie- Magdelaine au dit Bailleul, qui estoient et auroient toujours été séparez des biens et terres mentionnez aux dits contracts, n'estoient suffisans pour entretenir le grand nombre de malades de ce tems, laquelle rayson cessant, les dits bailly^ avoué et eschevins avoient de rechef employé les dits biens et terres au propre proffit de la ditte ville et ambacht, jusqu'à ce que l'usufruit en ait été donné pour fondation à la Société de Jésus en l'an mil six cent dix sept, la propriété néantmoins demeurante au Magistrat de la dite ville et ambacht, desquelles terres la meilleure partie est chargée d'une razière de bled, autre partie d'une razière d'avoine à la mesure par an au profit de Sa Majesté, et le reste des rentes seigneurialles; que tous les vieux registres et documents de la dite ville et ambacht étoient brûlez ou perdus par tant d'incendies et troubles, de guerres arrivées dans la dite ville, et que par la dernière incendie de la mesme ville^ arrivée le neufième de may mil six cent quatre vingt un, l'église et cou-
i^ent de la dite Société auroient été entièrement brûlez, et autre certificat donné par le sieur Jean Raou pardevant les notaires de la résidence du dit Bailleul, le trentiesme du môme mois, qu'il auroit ouy dire de son père décédé en Tannée mil six cent quarante cinq, aiant lors 'quatre vingt deux ans, et qui auroit été trésorier de la dite ville de Baiileul ez années mil six cens cinq, mil six cens six et mil six cens sept, et plusieurs années auparavant eschevin de la dite ville, que les biens dont la dite ville et ambacht de Baiileul auroient donné l'usufruit au collège des Révérends Pères de la Société de Jésus en la dite ville de Baiileul, avoient auparavant et de longtems, peut être de deux cens ans, été employez par les dits de la ville et ambacht à l'entretien des pasteurs, chapelains et autres gens qui servoyent Téglise paroissialle de la dite ville et ambacht de Baiileul, et qu'il avoit ouy par tradition de plusieurs autres, tant du Magistrat que du greffier Poorter, que cela avoit été fait ainsy ; trois autres certificats^ le premier des sieurs Jean Causin et Charles van Costenoble, reçu par les baiily et eschevins de la prévôté de Saint Donas à Bruges s'estendant dans la ville et châtellenie de Baiileul, le quatre décembre mil six cens quatre vingt sept, qu'ils ont occupé par forme de bail les biens appartenans à la chapelle de la Maladerle, appelée la chappelle de la Magdelaine au dit Baiileul, sçavoir le dit Causin l'espace de vingt ans, de M^« Antoine Poulet, prêtre et receveur des dits biens, et le dit Costenoble Tespace de dix ans, le dernier expiré à la Saint Remy mil six cent quatre vingt sept, en vertu du bail fait avec M'« Lucas Cocut, chanoine à Aire et receveur des dits biens, que les dits biens n'ont jamais appartenu aux dits Magistrats de la ville de Baiileul ny aux Magistrats de la ville etdel'ambacht, ny aux Révérends Pères Jésuites de Baiileul, et lesdits Pères n'avoient lors et n'avoient jamais eu la jouissance de ces biens autant qu'il estoit de leur connaissance comme n'ayans jamais entendu le contraire^ le second du receveur des domaines de Sa Majesté des châtelenies d'Ypres et Baiileul, du vingt du mesme mois, que les espieres du bien appartenoient à la chapelle de la Magdelaine de Baiileul, avoient de sa connaissance toujours été payez par les occupeurs ou censiers du dit bien, et non par les Révérends Pères Jésuites du dit Baiileul, et le troisième et dernier du sieur Ignace Arnoldus RauUé, chapelain de Saint Jean Cappel lez Baiileul, receu par les baiily et eschevins de la seigneurie de la prôvosté de Saint Donas, le vingt du dit mois de décembre mil six
— ôo —
eent quatre vingt sept, qu'il y avoit célébré les messes et fait les autres services ecclésiastiques nécessaires dans la chapelle de la Magdelaine de la ville de Bailleul Tespace d'environ dix ans consécutifs^ des quelles messes et services il avoit toujours été payé des fermiers des biens de la dite chapelle» sans que les siours du Magistrat de la ville ou les sieurs du Magistrat de Tambacht de Bailleul, pour leursbiensdontilsontdonnél'usufruitaux Pères Jésuites, ni les fermiers des dits biens y aient jamais contribué aucune chose. Autre arrest de ladite Chambre Royalie, rendu sur productions des parties entre les bailly, avoué et eschevins des Magistrats de la ville et ambacht de Bailleul, d'une part, et les ^eurs du dit ordre de Notre-Dame du Mont-Carmel et de Saint- Lazare de Jérusalem, d'autre part, le vingt trois février mil six cens quatre vingt huit, par lequel a été ordonné, entre autres choses, que les Jésuites de la ville de Bailleul continueroient de jouir ainsy que par le passé de leurs bàtimens églises, chapelles et lieux réguliers et autres logemens, jardins et clôtures y jolgnans, soit qu'ils fissent partie des bàtimens anciens do la Maladerie de Bailleul, soit qu'ils eussent esté faites, sur les fonds (l'icelles, ensemble de tous les autres fonds et revenus par eux acquis depuis leur établissement audit lieu, et qu'au surplus le dit arrest de la mesme Chambre du vingt neuf juillet mil six cens quatre vingt six, seroit exécuté selon sa forme et teneur, aux termes de Tédit du mois d'avril mil six cens soixante quinze, ce faisant les dits Jésuites tenus de se désister et départir au profit des dits sieurs du dit ordre, du jour du dit arrest du vingt neufième juillet mil six cens quatre vingt six, de la po^ssession et jouissance de la moitié tant des autres bàtimens que de tous les autres biens, droits et revenus dépendans de la dite maladerie de Bailleul, si les dits revenus n'excédiient la valeur des dits deux mil livres par chacun an, les charges ordinaires préalablement déduiites, ou des deux tiers des dits batimeus, biens, droits et revenus, sy les dits revenus excédoient la dite somme de deux mil livres par chacun an, les dites charges ordinaires déduittes, et les dits Jésuites ont été maintenus de garder au surplus des biens delà dite maladerie et des revenus en dépendant, et autres pièces jointes aux dites requêtes, conclusions du Procureur général de la commission ; ouy le rapport du sieur Quantin de Richebourg, conseiller du Roy en ses conseils et M^* des requêtes ordinaires de son hôtel, et suivant l'avis des sieurs commissaires députés par Sa Majesté pour l'exécution del'édit du
mois de mars mil six cens quatre vingt treize, et tout considéré. Le Roy en son Conseil ayant égard aux dites requestes, a ordonné et ordonne que les dits Jésuittes de la ville de Bailleul seront remis et réintégrez en la possession et jouissance de l'usufruit de la portion par eux quittée et délaissée à Tordre de Saint Lazare en exécution des arrêts de la Chambre Royalle des vingt neuf juillet mil six cens quatre vingt six et vingt trois février mil six cens quatre vingt huit, des biens mentionnés au contrat de leur fondation du quinze juillet mil six cens dix sept, et les avoué, eschevins ei Magistrats de Bailleul en la propriété des dits biens, conformément au dit contract, à la charge par les dits Jésuittes de se pourvoir par devers Sa Majesté pour obtenir des lettres patentes de confirmation de leur establissement au dit Bailleul, ce faisant il en demeurera bien véritabledécharge. Fait au Conseil d'Etat privé du Roy, tenu à Paris le trentiesine jour de mars mil six cens quatre vingt seize. Colla^ tionné et signé : Pecquot, et scellé.
Archives de la ville de Bailleul : 3' registre aux privilèges, f 219^ v'.
1000> O Octobre. — Arrêt du Conseil d'Etat qui promet d'accorder , à Pierre Feret, Vofjice de contrôleur du trésorier de la aille de Bailleul érigé en titre héréditaire, moyennant le paiement d'une somme de îjOOO liores.
Veu par le Roy en son Conseil la soumission faite par Pierre Feret, demeurant à Lille, le quatrième du présent mois d'octobre, de payer à M*"" Jean du Saussoy, chargé par Sa Majesté du recouvrement de la finance des offices de controlleur des trésoriers et substituts des procureurs sindics, créés par édit du mois d'août 1695, la somme de quatre mil livres pour la finance de l'office de conseiller du Roy controlleur vérificateur de la recette et dépence du trésorier des magistrats de la ville de Bailleul, et 400 livres pour les deux sols pour livre, faisant ensemble 4400 livres payables es mains dudit du Saussoy ou de son procureur, en son bureau à Ipres, en un seul payement, comptant, à condition de luy fournir, dans la fin du mois d'octobre, les provisions du dit office et quittance de finance en bonne forme avec un arrest du conseil portant que le Corps des dits magistrats de Bailleul
nepourrontestrereceus à aueune subrogation ny réunion pour raison du dit office sans l'exprès consent ement, et par escrit du dit Feret pour jouir du dit office, Texercer^ ou faire exercer, aux honneurs, privilèges et prérogatives, droits et attributions à compter du premier septembre dernier, suivant et conformément au dit édit et aux arrests rendus pour son exécution des 20 septembre et 29 novembre 1695; veu Tédit et les arrests des dits jours 20 septembre et 29 novembre; ouy le raport du sieur Phelypeaux de Pontchartrain^ conseiller ordinaire au conseil royal, conseiller général des finances, le Roy en son Conseil a receu et agréé la dite soumission, ordonne qu'elle sera exécutée selon sa forme et teneur, et qu'en payant par ledit Feret la somme de quatre mil livres et les deux sols par livre comptant, il luy sera expédié des lettres de provision pour jouir, exercer ou faire exercer le dit office de controlleur du trésorier des magistrats de Bailleul conformément à Tédit du mois d'aoust mil six cens quatre vingt quinze, et aux arrests rendus en conséquence, sans que le corps des dits magistrats soit receu ny admis à aucune subrogation ny préférance au dit office que sur le consentement, ou démission par escrit du dit Feret.
Fait au Conseil d*£tat du Roy, tenu à Fontainebleau, le neufième jour d'octobre mil six cens quatre vingt seize.
Archives de la yilie de Bailleul : copie coUationnée sur parchemin.
y 18 Décembre. — Arrêt du Conseil d'Etat qui réunit au corps du Magistrat de Bailleul l'office de substitut du procureur syndic de ladite cille j moyennant la somme de 880 liores à payer par Pierre Henry de Coussemaker, premier écheoin*,
Veu au Conseil du Roy la soumission et ofi're faite, le sixième décembre 1696, par Pierre Henry de Coussemaker, premier eschevin de la ville de Bailleul, députté du corps du Magistrat de la dite ville dépendant du département de Flandres, du costé de la mer, à M* Jean Dusaussoy, chargé par Sa Majesté de la vente et du recouvrement de la finance des offices de controlleurs des trésoriers et de substituts des procureurs slndics crées par édit du mois d'aoust 1695, dans les pays conquis et cédés de Flandres,
Haynault et Art«>is, de la somme de huit cens livres et les deux sols d'jcelle pour Toffice de conseiller du Roy, substitut du procureur sindic de la dite ville, à condition qull sera obtenu^ à la diligence du dit Dusaussoy, un arrest du Conseil pour la réunion au dit corps du Magistrat dudit office, pour en jouir aux droits, fruits, émolumens et revenus portés par l'édit, avec pouvoir de Texercer, ou faire exercer^ le vendre, engager, affermer* esteindre et suprimer et en faire et disposer ainsy qu'ils le jugeront à propos, avec pouvoir de lever à intérest, ou d'imposer à leur ordinaire les sommes dont ils auront besoin pour le paye" ment du dît office, moiennant quoy le dit Coussemaker, au dit nom, s'est soumis et obligé, comme pour les propres deniers et affaires de Sa Majesté, de payer la dite somme de huit cens livres et les deux sols pour livre d'icelle, revenant ensemble à huit cens quatre vingt livres, entre les mains du dit du Saussoy ou de son procureur en la ville d'Ypres, en luy remettant, ou au dit magistrat, un arrest de réunion du dit office à leur corps, avec une quittance du trésorier des revenus casuels pour la finance dudit office, et une autre quittance de luy pour les deux sols pour livre, le coust et frais de laquelle quittance de finance et du dit arrest, ledit de Coussemaker, audit nom, s'est soumis aussy de payer et rembourser. Veu Tédit du mois d'aoust 1695 et les arrest des vingt septembre et 29 novembre en suivant, ouy le rapport du sieur Phelypeaux de Pontchartrain, conseiller ordinaire au conseil royal, controUeur général des finances, le Roy en son conseil a receu et agrée la dite soumission faite par M* Pierre deCoussemaker, premier eschevin de la ville de Bailleul, au nom du corps du Magistrat de ladite ville, et en conséquence ordonne Sa Majesté qu'en payant, suivant ses offres, la somme de huit cens quatre vingt livres pour la finance, et les deux sols pour livre, de l'office de substitut du procureur sindic de la dite ville de Bailleul, il demeurera réuni et incorporé au corps dudit magistrat, avec faculté de l'exercer ou faire exercer, le vendre, engager, affirmer, esteindre et suprimer, et en faire et disposer ainsi qu'il le jugera à propos, permet Sa Majesté audit Magistrat d'emprunter et d'imposer, suivant l'usage, la somme nécessaire pour le paiement de la finance et des deux sols pour livre dudit office, sans que ledit corps du Maeristrat soit tenu, ny ceux qu'il pourra commettre à l'exercice dudit office, de lever aucunes lettres de provision ny de confirmation, dont Sa Majesté les a deschargés et dispensés en vertu du présent arrest.
Fait au Conseil d'Etat du Roy tenu à Versailles^ le dix- huitième jour de décembre mil six cens quatre vingt seize.
Archives de la Tilie de Baiileul : copie collationnèe sar parchemin.
10II8> 8 Avril* — Arrêt du Conseil d'Etat gui réunit au corps du Magistrat de Baiileul l'office de greffier syndic pour la formation des rôles de tailles et impositions de cette cille, moyennant le paiement de la somme de 2^200 liores.
Veu au Conseil du Roy la soumission et offre faite le 18 février 1095 par Pierre Henry de Coussemaker, premier eschevin, et Louis Cornil Colpart, greffier de la ville de Baiileul, dépendant du département de Flandres, du costé de la mer, au nom du corps du Magistrat de la dite ville, de payer au procureur de M* Estienne Chapelle chargé par Sa Majesté de la vente et du recouvrement de la finance des ' offices de greffiers sindics pour la formation des rolles des tailles et impositions, créés par èdit du mois de décembre 1696, dans les pays conquis et cédés de Flandre, Haynault et Artois, la somme de deux mil livres avec les deux sols pour livre d'icelle, pour l'office de greffier sindic de la dite ville de Baiileul, à condition qu'il seroit obtenu, à la diligence du sieur Chapelle, un arrest du conseil pour la réunion dudît office au corps dudit Magistrat, pour par luy en jouir aux droits, fruits, émoluments, attributions, privilèges et exemptions y annexées par Tédit, à compter du jour que ledit Chapelle a eu droit d'en jouir avec pouvoir audit Magistrat de le vendre, engager, affermer, le faire exercer par qui bon leur semblera, ou en faire et disposer ainsy qu'il jugera le plus à propos pour le bien et utilité de ladite ville, sans estre obligé d'obtenir à cet effet aucunes lettres de provision ny d approbation de Sa Majesté, et qu'il luy sera permis de lever à intérest, ou d'imposer à son ordinaire, la somme nécessaire pour le payement dudit office,, moyennant quoy les dits de Coussemaker et Colpart, audit nom, se sont soumis et obligés, comme pour les propres deniers et affaires de Sa Majesté, de payer ladite somme de deux mil livres avec les deux sols pour livre, faisant ensemble celle de deux mil deux cens livres, és-mains dudit Chapelle ou de son procureur estably en la ville d'Ypre, en deux payemens
égaux, dont le premier quinze jours après la remise dudit arrest de réunion, et le deuxième deux mois après, en délivrant la quittance du trésorier des revenus casuels pour la finance dudit office et celle de deux sols pour livre, les frais et coust duquel et de la dite quittance de finance ils ont promis payer et rembourser .Veu l'èdit de création des dis offices du mois de décembre 1696 et l'arrest du conseil du 4 du dit mois, ouy le rapport du sieur Phelypeaux de Pontchartrain, conseillier ordinaire au Conseil royal, controUeur général des finances, le Roy en son conseil a receu et agréé la soumission faite par Pierre Henry de Coussemaker, premier esche vin, et Louis Cornil Colpart, greffier de la ville de Bailleul, au nom du corps du Magistrat de Isulite ville, et, en conséquence, a ordonné et ordonne qu'en payant suivant icelle, et dans les termes y portés, la somme de deux mil livres et les deux sols par livre es mains du dit Chapelle, ou de son procureur en son bureau estably en la ville dlpre, sur ses récépissés portant promesse de luy en fournir la quittance du trésorier des revenus casuels, et celle de deux sols pour livre, ensemble les frais et cousts de la dite quittance de finance et du présent arrest, l'office du greffier sindic pour la formation des rolles des tailles et impositions de la ville de Bailleul sera et demeurera réuny et incorporé à perpétuité au corps du Magistrat de la dite ville pour en jouir aux droits, fruits, émolumens, attributions, privilèges et exemptions y annexées par ledit édit, à compter du jour que ledit Chapelle en a deu jouir, avec pouvoir de Texercdr, ou faire exercer par qui bon luy semblera, le vendre, engager, affermer, suprimer, ou en faire et disposer ainsy qu'il trouvera le plus à propos pour le bien de la dite ville, sans qu'il soit tenu de prendre ny lever aucune lettre de provision ny de confirmation dont Sa Majesté Ta déchargé et dispensé, permet Sa Majesté audit corps du Magistrat de lever à intérest ou d'imposer à son ordinaire la somme dont il aura besoin pour le payement dudit office.
Fait au Conseil d'Etat du Roy, tenu à Marly le huitième jour d'avril mil six cens quatre-vingt-dix-huit.
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lOftSy SO A«ét« — Arrêt du Conseil d'Etat gui réunit au eorp» du Magistrat de Bailleul l'office de conseiller pensionnaire de cette cUley moyennant le paiement de la somme de 2J750 livres,
Veu par le Roy en son Conseil les offres faites à Sa Majesté^ le 7 juillet dernier^ par Henri de Coussemaker et Louis CorniUe Colpaert, premier eschevin et greffier de la ville de Bailleul, députés de ladite ville, la somme de 2,500 livres et les deux sols pour livre^ pour la réunion au corps du Magistrat de ladite ville de Toffice de conseiller pensionnaire d'icelle, créé liéréditaire par édit du mois de novembre 1695, à condition que ledit Magistrat aura la faculté de disposer des dits offices à vie, à temps ou autrement en faveur de qui et ainsy qu'il trouvera à propos, pour le plus grand bien et avantage de la dite ville, et que celuy qui sera pourveu dudit office jouira des droits, gages, revenus, et émoluments en la manière que ses prédécesseurs audit office en ont joui, ensemble de toutes les autres attributions portées par ledit édit du mois de novembre 1695, à la charge en outre par ledit Magistrat de rendre et rembourser ce qui a esté payé à l'ancien titulaire, avec les intérests depuis le jour que le payement en a esté fait jusqu'au jour dudit remboursement, sur le pied ordonné par Sa Majesté, et Sa Majesté aiant lesdits offres agréables, et voulant donner au corps du Magistrat des marques de sa satisfaction, ouy le rapport du sieur Phelypeaux de Pontchartrain conseiller ordinaire au conseil royal, controlleur général des finances, le Roy, en son conseil, a accepté et accepte les offres faites par les députés de la ville de Bailleul, en conséquence ordonne, qu'en paiant par le corps du Magistrat de ladite ville, la somme de deux mil cincq cens livres et les deux sols par livre entre les mains de Martin Aubert, chargé du recouvrement de la finance des offices créés par édite du mois de novembre mil six cens quatre-vingt-quinze, sçavoir la somme de deux mil cinq cens livres sur la quittance du trésorier des revenus casuels de Sa Majesté, et celle de deux cens cinquante livres pour les deux sols pour livre sur la quittance dudit Aubert, Toffice de conseillier pensionnaire de la dite ville de Bailleul sera et demeurera réuni au corps du Magistrat de ladite ville pour en disposer perpétuellement et à toujours, ainsy qu'il le jugera à propos pour le plus grand bien et avantage de^ la dite ville j ordonne Sa Majesté, que ceux qui seront nommés à
l'avenir par les corps du Magistrat pour faire l'exercice dudit office, en feront les fonctions sur la simple nomination ou commission du Magistrat^ sans estre obligé d'obtenir des lettres de provision au grand sceau dont Sa Majesté les a relevés et dispensés, et qu'ils en jouiront aux mômes gages, proffltz et émolumens dont ont joui ceux qui l'eut exercé jusques à présent^ et pour l'exécution du présent arrest touttes lettres nécessaires seront expédiées.
Fait au Conseil d'Etat du Roy tenu à Versailles, le vLngt sixième jour d'août mil six cens quatre-vingt-dix-huit.
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1699 (?)• — E numération des droits et deooirs cOtoehés à la cliarge de grever pensionnaire de la oilte de Baillêul, vacante par la démission du sieur Ignace BehaglieU
Ck>nditions sur lesquelles avoué, eschevins et consaulx, de l'avis et aveu des notables de la ville de Baillêul, conféreront l'office de greffier pensionnaire de la dite ville, vacant par la démission qu'en a fait le sieur et ïùf^ Ignace- Jaecques Behaghel, en vertu du pouvoir à eux accordé par l'arrest de révision du conseil d'Etat de Sa Majesté du mois de mars seize cent quatrevingt-quatorze, suivant la résolution prise en assemblée de cejourdhuy, à l'intervention du sieur Bailly de cette ville,
Primes, que celui qui sera admis au greffe est obligé d'admettre la bourgeoisie suivant coutume.
Item, sera obligé de paier à la table des pauvres la gratuité ordinaire de quatre livres de gros par an.
Item, sera obligé de pourveoir le grefi'e àses dépens d*un clercq capable et suffisant pour ouïr les témoins^ tenir les enquêtes et faire les autres fonctions au comptoir, lequel prestera le serment entre les mains du Magistrat en tel cas requis, lequel aussi doit être approuvé par le Magistrat, si le greffier n'aime mieux de les faire luy-mesme,
Qu'il n'aura aucun sallaire pour toutes les vaccations qu'il fera avec le Magistrat, soit en la Chambre ou ailleurs dans la ville, quand le Magistrat ou leurs commis ne prendront point de sallaire.
Comme aussi il ne prendra aucun sallaire des écrits qu*ii dressera pour la ville quand il sera en députation hors de la ville, soit seul ou en compagnie de quelqu'un du Magistrat,
N'aura aucun sallaire pour les publications des placards, mais sera paie pour le relas de chaque publication huit sols parlais,
Quand aux autres vaccations qu'il pourra avoir fait, prôsen-* iera annuellement au Magistrat un état spécifique pour être visité et taxé comme de raison.
Qu'il jouira des mesmes honneurs, profits et émolumons dudit greffe comme ont joui ses prédécesseurs, et sera obligé de se trouver dans toutes les assemblées, y estant convoqué pour le service du publicq, et faire les fonctions comme ses prédéces^ seurs.
En outre, qu'il profitera toutes les apostilles données, tant dedans que dehors la Chambre, sans exception, à l'exclusion du pensionnaire, comme jouissent les autres greffiers des places voisines, et quand le greffl^ sera absent de la ville lesdites apostilles demeureront au profit du pensionnaire ou de quelqu'un autre du Magistrat qui les donnera.
Celui qui sera pourveu dudit office sera obligé de s'informer des privilèges et prééminences de la ville jusques à ce qu'il en ait une parfaite connaissance, sans récompense.
U tiendra une filasse de toutes les lettres addressantes au Magistrat, laquelle reposera en l'armoire commune.
Les avoué, eschevins, consaulx et notables de ladite ville s'obligent à celui qui sera pourveu dudit greffe de le faire jouir d'icelluy sous promesse de guarrand» selon droit.
Le pourveu déboursera à la décharge de la ville es mains de m** Ignace-Jeacques Behaegfael, qui a fait sa démission, la somme de douze cens fiorins à compte de la finance faite par ledit mra Behaghel à son admission, et le surplus sera restitué par la ville, ou reconnaîtra rente à concurrence, et lorsque ledit pourveu viendraàdécéder ou àquitter, il luy sera faite restitution, ou à ses héritiers, de ladite somme de douze cens florins.
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1699« 86 Février* — Acte par lequel le$ oicaires généraux du dioeèse de Tournai reconnaissent l'authenticité d'une relique de la VnUe Croix appartenant à la confrérie de Saint~ Nicolas, à BailleuL
Vicarii générales iliustrissimi ac reverendissimi domini Martini de Ratabon, Episcopi Ipreneis, omnibus bas visuris, salutem in Domino.
Cum fuisset nobis expositum per reverendum dominum Joannem Sennesaei> su^clesiœ cathedralis Iprensis canonicum graduatum, quod capitulum ejusdem cathedralis ecciesîœ concessiset confraternitati S^ Nicolai Bellioli partem ligni sanct» crucis in thesauro reliquiarum dicti capituli cathedralis asservatam, prœdictus reverendus Dominas Joannes Sennesael a nobis ad hoc specialiter deputatus, présente reverendo domino Petro Heindrycx ejusdem ecclesieecanonico graduato et schoias-ticoy vicario generali ac reverendo Domino Petro de Labaratz, sacrœ theologiœ licentiato, dlctœ ecclesisa etiam canonico et pstôtore, partem sanctœ crucis de pixide sacrarum reliquiarum extraxit, sigillo iliustrissimi domini obsignavit et itaobsigaatam nobis prœsentibus reverendis dominis supradictis exhibuit déclaravit preterea in eadem pixide contineri litteras authenticas reverendissimi Domini Pétri Simoens secundi episcopi Iprensis a se et prédictifs reverendis dominis visas et prelectas quibus asseritur particulam illam extractam esse veram partem ligni sanctœ crucis a qua salvator noster pro nostra salute pependit exautiqua acclesia Morinensi ad Iprensem translatam postquam autem ex omnibus his de veritate hujus sacrœ reliquiœ sufficienter constabat ad observandam futuris temporibus periculo erroris ac fraudis fuit in nostra prœsentia dicta particula sanctœ crucis hinc inde charta dura assuta lilo nigro a parte postica obtecto cera rubra sigillo iliustrissimi domini obsignata, devi quod ad gloriam Dei et sancte crucis et ad accendendam magis pietetem ôdeiium ergo christum dominum pro nobis in cruce mortuum concessimus et concedimus per pressentes ut prœfata particula tanquam vera pars ligni sanctœ crucis a ûdelibus coli posait et ad adorationem in ecclesia publiée exponi de zelo et devotione confratrum sancti Nicolai confidentes ia Domino quod sacrum hoc pignus ipsis commissum curabunt reverenter in ecclesia asservari et co haberi in honore quem ex attactu sacri corporis Domini nostri Jesu Christi et pretiosi
iUius sanguînis promeremr. Actumin vicariat u, die 21 januarii 1699 et erat sigaatum J. Viny^ vie. gén., P. F. Hbinderycx, vie. gèn. et Souvent, vie. gén,, parum infra habeatur sequentia : Particula sancta crucis supradicta fuit nobis die 26 februarii ejusdem annil699, denuo exhibita chartoe durœaffixa et munita ac sigiilata ut supra et pro magis secura ac perpétua iilius custodia fuit in nostra presentia affixa laminœ de auratœ duplici âlo argenteo munito et a tergo cera rubea impreaao œre sigillo iUustrissimi Domini, actum in vicariatu^ die 26 februarii 1699, et erat signatum : J. Viny, vie. gén., P. F, Hinderyncx^ vie. gèn.. Souvent^ vie. gén., et de mandato R. R> D. D. oie. pre/at et erat signatum L. Rogier, seeret. et sigillo episcopatus firmatum sub rubra cera.
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t999f ZO Mai*. — Sentence du Parlement de Tournai rendue en Jaceur du MagUtrat de Bailleul contre le $yndic de cette oille^ au 9uj€t du droit appartenant au premier en matière de maisonê mortuaire$^
Louis, par la grâce de Dieu roy de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront salut^ scavoir faisons que, veu en nostre cour de parlement de Tournay, le procès entre Pierre Pauwels, greffier de la vierschaere de Tambacht de Cassel, et Silvestre da Laurette, demandeurs en guarantie» suivant la commission du treize juillet mil six cent quatre-vingtdix-sept, d'une part, et les advoué et eschevins de Bailleul, défendeurs^ d'autre, ladite commission contenante qu'au procès que les dits demandeurs soutenoient en nostre dite cour de Parlement contre Jean-François de Laurette, se qualifiant tuteur de Bauduin Alexis de Laurette, son frère, demandeur en requeste du treize aoust mil six cent quattre- vingt-quinze , celluycy prétendoit faire casser les achapts que les demandeurs avoient faict des biens délaissez par son père, mais comme les ventes avoient esté passées à la poursuitte de Jean Liebaert^ sindicq estably à la maison mortuaire dudit défunct de Laurette^ sous l'authorité des advoué et eschevins dudit Bailleul, il estoit constant qu'ils debvoient maintenir les dites ventes
à rentière indemnité des demandeurs; pour quoy nous leur ATÎODS accordé ladite commission de guarantie ledit jour, 13 juillet 1697, en nostre chancellerie establie prez ladite cour, aux fins de faire assigner, tant lesdits héritiers dudît Liebaert que lesdits avoué et eschevins deBailleul, pour emprendre ledit guarand, ou y contredire, le tout néantmoins sans préjudice aux défences et exceptions des demandeurs contre ledit François de Laurette, exploits d'assignation donnée auxdits avoué et eschevins de Bailleul et à la vefve et héritiers dudit Jean Liebaert à comparoir aux audiences de nostre dite cour, du vendredy neufviesme aoust ensuivant, par Thuissier Matthys, le dix-huit juillet précédent, controllé le dix-neuf, leur escrît de responce du vingt-deux novembre suivant, par lequel ils auroient requis les noms, surnoms et le lieu de la demeure des demandeurs, et disoient d'estre ignorants du procès mentionné par ladite commission, ny en quel estât il estoit et de quelle manière il avoit esté intenté, mais soit qu'il en soit , les demandeurs n'estoient point fondez dans leur demande, car quand un magistrat rendoit une sentence ou ordonnance, ou quand il prenoit cognoissance d'un acte passé pardevant luy, il n'estoit tenu à aucun guarand, comme il estoit notoire de droit et de practicque,. et si les prédécesseurs des défendeurs auroient commis quelques excès ils seroient personnels, dans lesquels il n'escboit point de guarand, les demandeurs pouvoient intenter leur action à la charge des héritiers dudît Jean Liebaert s'ils croioient y estre fondez, mais ils n'avoient aucun fondement d'attacquer les défendeurs, qui auroient conclu à ce que lesdits demandeurs fussent déboutiez de leurs fins et conclusions et condemnez aux dépens; celluy de réplicque desdits demandeurs du dixlesme janvier mil six cent quattre-vingt-dix-huit, par lequel ils déclaroient que leurs consorts estoient Dominicque Silvestre de Lau rette et les vefve et héritiers de Michel Campagne, tous habitants du village de Roubroucq, chastelenie de Cassel, et pour mettre les défendeurs hors de l'ignorance par eux alléguée par leur responce, les demandeurs produisoient copie de la requeste venue en cour et des points d'office intervenus dans la cause intentée à leur charge par ledit Jean François de Laurette, demandeur, par revendication des terres vendues à la poursuitte du sindicq de ladite ville de Bailleul par l'authorité du magistrat, comme appartenantes à la maison mortuaire dudit de Laurette, père du revendicquant, abandonnée par sa mère ; c'estoit donc
magistrat qui avoit attiré la widange de ladite maison mortuaire par son ejndicq, comme bourgeoise et Bailleul et y ressortiAsante ; ainsi lesdits avoué et eschevins debvoient se guarantir des soutenus dudit François de Laurette, qui dénioit ladite bourgeoisie et la compétence dudit magistrat. Ledit François de Laurette soutenoit de plus, que sa mère n'avoitpu préjudicier au droit de ses enfants par la renonciation qu'elle avoit faicte, et que par conséquent les défendeurs n'auroient esté en droit d'authoriser ladite widange et la vente des biens desdits enfants à eux dévolus par le trépas de leur dit père. Cela concernoit aussy le pouvoir dudit magistrat et point les demandeurs^ qui s'estoient sincèrement et de bonne foy arresté aux lettres d'attaches et autres expéditions de justice dudit magistrat, pour, parce sindîcq, procéder à la vente desdits biens par subhastation, tellement qu'ils pouvoient dire quod nemo debeat decipi êub clypeo pretoriSj et si la maison mortuaire n'avoit esté ressortissante soubs leur bourgeoisie^ ou si elle n'avoit point esté deuement abandonnée, ledit magistrat ne la debvoit point attirer ni vendre les biens. Sur tout quoy avoient roulez lesdits points d'of&ce qui concernoient unicquement les défendeurs et non pas les demandeurs, et, en ce cas là, les achepteurs et adjudicataires n'auroient point tombé dans les procédures fraieuses intentées par ledit de Laurette, et, en un mot, un chacun estoit obligé de maintenir son faict. Par ceste raison, nostre dite cour, par son arrest du six octobre mil six cent quattre- vingt-seize, avoit ordonné d*exhiber les actes de bourgeoisie dudit défunt et rétablissement de curateur et de distribution de deniers provenans des immeubles de la vente dont il s'agissoit, tous ces moiens toudioient lesdits défendeurs et leur sindicq; il estoit inutile dédire qu'un magistrat qui donnoit quelcque sentence ou ordonnance et prennoit cognoissance de quelcque acte passé pardevant luy, n'estoit tenu à aucun guarand par la doctrine de Stockman^ qui ne pcurloit que des sentences rendues contradictoirement, à scavoir si judex tûlerit sententiam per imprudentiam quod non Jaeiat moribus hodiernia litem êuanij et par ainsi le cas en question estant tout à fait d'une autre nature, ladite doctrine ne pouvoit estre applicquée au cas en question, mais bien à celluy de Papon, lib. 18, tit. 5 : art. 22, in notin, où il disoit que les eschevins de Tan présent estoient bien convenus pour leur prédécesseurs sauf leur recours contre iceux, cela consistoit aussi dans la raison naturele et mesme dans le bien du publicq, nam
aliter vix ullua accéder et ad haêtanij partant les demandeurs laissoient les défendeurs entiers d'agir contre les mesmes vefve et héritiers dudit syndicq , slls croioient y estre fondez, sans préjudice néantmoins du droit d'ieeux demandeurs contre les mesmes vefve et héritiers, escrit de duplicque desdits défendeurs du vingt-huit febvrier mil six cent quatre-vingt-dix-huit, contenantque les points d'office conceus en la cause principale, faisoient veoir souffisamment que l'intention de nostre dite cour estoit que le seul sindicq pouvoit estre attacqué en guarand pour faire apparoir d'une deue renonciation faicte à la maison mortuaire par luy appréhendée, et autres points énoncez par l'ordonnance du vingt six octobre mil six cent quattre vingt-seize. Ledit Jean Liebaert avoit esté de son vivant sindicq dudit Bailleul, et avoit en cette qualité attiré et vidé plusieurs maisons mortuaires et bourgoises abandonnées, et on ne doutoit pas que sa veuve attraite en guarand donneroit une satisfaction suffisante aux demandeurs, c'estoit son faict, et pas celluy des défendeurs qui estoit limité à prendre cognoissance de l'abandonnement et des actes sur ce ensuivys, scavoir des poursuittes du sindicq telles que la coustume prescrivoit; la vefve dudit Jean Liebaert avoit fait conster de cet abandonnement fait par la veuve dudit Laurette, ce qui avoit suffit pour que son mary, comme sindicq, eut mis les mains à la maison mortuaire ensuite du premier article de la neufiesme rubricque des coutumes de la ville etchastelenie deBailleul, qui estoit très expresse, cette renonciation estoit souffisante pour absoudre les défendeurs, dont leurs prédécesseurs, par le debvoir de leur office, avoient esté obligés de prendre cognoissance des poursuittes de leur sindicq faictes ensuitte dudit abandonnement ; si cependant les demandeurs trouvoient des moiens de se plaindre de la conduitte dudit sindicq, c'estoit le debvoir des défendeurs de leur rendre justice, ores ils ne se pouvoient plaindre de cette conduitte puisqulls n avoient jamais agi pardevant eux à ce suject, en tout cas il estoit impertinent de s'informer si les défendeurs estoient obligez aux excès ou fautes commises par leurs prédécesseurs en magistrature, à l'effect de les obliger au prétendue guarand, car quoy que la négative fut constante en droit et praticque, par la règle vulgaire qui disoit: n'esehoit guarand dans les excès, conformément au stil de nostre dite cour, chap. 5, art. 15, et les ordonnances du grand conseil de Matines , titre des guarands, emprises et indemnitez, numéro 7, les demandeurs ne pouvoient se prévaloir d'aucune
faulte ou excès par eux commis, n'aiant rien fait que conformément au prescript de la coutume. Les articles suivants de la rubricque de la ditte coutume, enseignent le debvoir des curatocrs ou du sindicq et celluy des défendeurs au faict des maisons mortuaires abandonnées; autre escript Je triplicque servy par les demandeurs le onze avril de ladite année 1698 par lequel ils exposoient, qu'il estoit abusif que lesdits points d'office faîsoient vecàr que l'intention de nostre dite cour estoit que le seul sindicq pouvoit estre attraict en guarand, veu que ce qui estoit ordonné en ce regard ne déchargeoit point les défendeurs obligez au guarand ex natura rei^ et il arrivoit bien souvent que plusieurs personnes y estoient obligez solidairement sans que l'action intentée contre l'un déchargeoit l'autre, nostre dite cour n'avoit point aussy déclaré que le sindicq estoit sujet audit guarand, mais seulement que les demandeurs le procureroient garny des actes de la bourgeoisie, qui sedéfendoit vigoureusement, du moins sa vefve, qui disoit de suffire que son mary avoit rendu compte, et que l'affaire touchoit ledit magistrat de Bailleul, les défendeurs se confondoient en ce regard par la citation de la coutume de ladite ville faicte pour persuader que le sindicq pauvoit mettre la main à une maison mortuaire abandonnée par une vefve où il n'y avoit pas d'héritiers; cela s'entendoit jusques à ce qu'il apparut des héritiers, du moins apparens, pour en ce cas procéder selon le prescript de l'article quattrième de la rubricque neufième et autres, et notamment des articles 22 et 24, disposant que le sindicq ne pouvoit procéder à la vente des immeubles sinon après Tauthorisation dudit magistrat qui debvoit au préalable prendre cognoissance de Testât de la maison mortuaire ; cela estant, et le procès roulant sur les immeubles vendus par ledit sindicq en vertu de Tauthorisation dudit magistrat, réclamez par ledit Laurette, demandeur en revendication, comme il paraissoit par la vente^ exhibée au procès principal, il estoit certain que les défendeurs estoient obligez de maintenir ladite autborisation et autres actes faicts et depeschôs par ledit magistrat pour le décret et vente des dits immeubles, partant si la veuve dudit sindicq leur avoit faict conster de l'abandon nement par elle faict de la maison mortuaire de Jean-François de Laurette, son mary, et si cela suffisoit, les défendeurs n'avoient qu'à emprendre le guarand pour les demandeurs contre le fils et héritiers du déf unct qui réclamoient la succession dans le procès principal, et les immeubles vendus en vertu de leur authorisa-
tion, et lors ils pourroiant alléguer contre ledit reTendicquaat ,tput ce quUls proposoient cy dessus, et, entre autres, qu'ils avoient esté obligez de prendre cognoissance des pourauittee dudit sindicq en vertu dudit abandonnement, mais ils dévoient attendre les exceptions contre leur positif que ledit magistrat n'avoit point esté contraint d'approuver des poursuittes mal fondées et f aictes contre le dispositif de la coustume, et de donner l'authorisation audit sindicq à la vente desdits Immeubles, du moins comme ledit Laurette soutenoit tellement qu'il estoit frivol de dire que les demandeurs ne se pouvoient plaindre aux défendeurs de la conduitte dudit sindicq si elle n'avoit esté bonne en ce regard, puisqu'il s'agissoit de sa propre conduite, et les demandeurs estants attaquez devant nostre dite cour, ils estoient obligez de se défendre et poursuivre leur action de guarand à la charge desdits défendeurs, qui ne pouvoient se prévaloir de la maxime, que guarand n'eschoit en matière d'excès, puisque cette maxime n'estoit applicable qu'aux exploits d'huissiers ; cependant les demandeurs prennoient à profûct que les défendeurs ^'avoient point rencontrez un des moiens principaux résumez dans la réplicque^ par laquelle il estoit dit, que le magistrat demeuroit toujours magistrat nonobstant qu'il fut composé d'autres personnes que celles qui avoient assisté à la widange de ladite maison mortuaire, se référans les demandeurs à la citation faicte en ce regard de Papon en ses arrests; celluy de quadruplicque du vingt-six Avril 1698, servy par les défendeurs, par où ils persistoient que nostre dite cour, par son arrest du 28 octobre 1696, avoit assez déclaré que le seul sindicq debvoit entrevenir aux poincts d'office pour renseigner les actes de renunciation, establissement de curatele, etc.; il estoit vray qu'elle n'avoit point expressément déclaré que le sindicq estoit sujet au guarand, mais il sembloit que c'estoit une espèce de guarand de debvoir entrevenir par ordonnance en cause, et d'exhiber lesdits titres ; ils pouvoient bien le laisser en repos si tant fut qu'il n'avoit commis aucun excès dans ses fonctions, ce qui estoit uni cquement à considérer; les défendeurs ne s'estoient point confondus en citant le premier article de la neufviesme rubricque, les demandeurs debvoient scavoir que la coutume ne dis oit pas que le sindicq pou voit appréhender une maison mortuaire abandonnée par une veuve où il n'y avoit pas des héritiers, et les défendeurs ne l'avoient pas aussi sonstenu, de sorte que les demandeurs avoient faict une meschante conaé-
qiiaaoe; en l'article cinquième de leur escrît de triplicque» les défendeurs avoieot bien dict que le mesme sindicq, trouvant la maison mortuaire abandonnée par une vefve, et n'estant apprè* bendée par aucuns héritiers, pouvoit la prendre sous sa garde et 7 mettre les mains : ces termes estoient trop clairs pour en douter; il estoit vray que le mesme article diaposoit que les héritiers n'estoient par là pointexclus, de l'appréhension de ladite maison mortuaire et succession de leurs parents, mais lesindicq pouvoit et debvoit procéder à leur charge^ ainsi qu'à la charge descréditears, par adjournemens^ par trois criées d'église, afân de doDiier à cognoistre leur droit, soit d'héritier ou créditeur, et dont le premier aijournement se devoit faire en dedans la quinzaine aprez ledit abandonnement et appréhension ; c'estoit le sens du quattriesme article de ladite rubricque réclamée par les demandeurs, article 5 de leur dit escrit de triplicque ; il estoit aussy vray que la coutume citée disoit que le magistrat devoit prendre cognoissance et ordonner en conformité du prescript de ladite rubricque, et s'il y avoit satisfaict il estoit certain que ny luy ni ses successeurs n'en pouvoient estre inquiétez^ mais si l'un ou l'autre auroit manqué, il y auroit pour lors quelque apparence de soutenir qu'ils estoient responsables de leurs faicts respectifs, et point l'un pour l'autre ; si les demandeurs se trou* voient inquiétez en la possession des biens acheptez en ladite curatèle, la coutume les défendoit assez ; il falloit du moins que les revendicants montrassent les fautes, obmissions, formalités et solemnitez intervenues audit abandonnement et ventes desdits biens; si cette faute ou obmission provenoit du chef du sindîcq, c'estoit à luy qu'ils dévoient s'addresser, et si au contraire elle procédoit du chef du magistrat, c'estoit leur debvoir de l'attacquer en guarand, et point au présent cas, puisqu'au temps de la prétendue curatôle, il y avoit un magistrat composé d'autres personnes que les défendeurs, dont il n'y en avoit pas un qui en estoit pour lors, ils debvoient s*adreseer à ceux qui avoient commis la faulte personellement eum culpa cuique sum non alteri deheat esse noeioa, estant constant que des successeurs en office ne pouvoient estre responsables des fautes personeiles de leurs prédécesseurs; à la charge donc de quel magistrat les demandeurs voudroient-ilss'en plaindre? Ils avoient par avance déclaré de n'en point vouloir à ceux qui avoient commis la prétendue faulte, ils en vouloient donc à ceux qui faisoient cette opposition, ou à ceux qui seroient en fonctions au temps de l'ar-
rest qui intervieadroit en la cause, mais ni l'un ni l'autre n'estoit eoupable et n'estoit pas obligé audit guarand, en tout cas spécifians aucune faute particulière, excès ou omission commît en la distraction des biens de la curatèle, la présumpdon estoit tousjours à Tavantaige des défendeurs et leurs représentants, qu'ainsi il n'y avoit pas matière de guarand comme il avoit esté dit par réplicque, les fautes estoient personelles et n'estoient point affectées à un corps de magistrat, Papon ne disoit pas que les fautes d'un magistrat tomboient à la charge des successeurs en magistrature, mais il vouloit que les debtes contractées par un magistrat au nom de la ville estoient exigibles et passoient aux successeurs en office, et qu'ils en debvoient respondre, non pas en leur nom particulier, comme vouioient les demandeurs, mais au nom de la ville, au proffict de laquelle la debte auroit esté constituée; la ville de Bailieul ne pouvoit entrer dans ladite action de guarand puisqu'elle n'avoît point proffyté de la prétendue faute ou obmission commise par le magistrat prédécesseur des défendeurs; il estoit constant que la faute d'un officier n'affectoit point l'office, elle estoit personelle, ainsi le bon sens repu gnoit à ladite demande de guarantie; avertissement communicatif desdits demandeurs servy aux audiences du quattre juillet ensuivant, contenant que le guarand n'avoit esté agité dans la première instance parce qu'ils s'estoient attachés à la théorie de droit, quod nome deheat deeipi 8ub clipeo pretoris; il resuitoit de là que ledit arrêt du viagt-huit octobre 1696 n'avoit point déclaré que le seul sindicq de Bailieul estoit tenu au guarand, et ladite obligation dépendoit de la disposition du droit, indépendamment dudit arrêt, qui estoit res inter alios aeta, pour autant que touchoit les défendeurs, il estoit à la liberté des demandeurs de considérer les vef ve et héritiers et les laisser en repos, et aux défendeurs de se défendre contre cette action de guarand pour avoir authorisé ledit sindicq à la "widange de ladite maison mortuaire; ils avoient cy devant posé que le sindicq de leur ville pouvoit mettre la main à une maison mortuaire abandonnée par une vefve, et présentement ils disoient que cela s'entendoit qu'il pouvoit prendre sous sa garde et y mettre les mains, prennans les demandeurs à profit la confession des défendeurs que le sin dicq ne pouvoit pas procéder à la vente des immeubles, sinon aprez l'authorisation du magistrat de Bailieul, qui debvoit au préalable prendre cognoissancede l'état de la maison mortuaire, selon les articles 22 et 24 de la rubricque neufieme de la cou-
tome âttdit lieu, mais c'éstoit une fbible raison de dire que s'il y avoit esté satisfsdct il estoit certain que ni le magistrat ni ses sucoe^eors ne pouvoient estre inquiétez, et que s'il y avoit est6 mancquô par ledit magistrat, que lors chacun estoit responsable de son faîct; le premier membre de ce raisonnement estoit véritable quia offleium 8uum nemini débet esse damnosum, en s'acquittant deuement de ses fonctions, mais le deuxième estoit abusif j car l'on avoit monstre cy devant que le magistrat demeu> roit magistrat pour ce qui dépendoit du résultat de i*adminis* tration, sauf l'action régressive contre leurs prédécesseurs en office ou leurs héritiers; il ne suffisoit pas de dire que les coutumes soutenoient les défendeurs à suffisance, si les demandeurs en revendication ne monstroient quelque obmission ou formalité ou l'abandon et vente desdits biens, puisque cela avoit esté dans le pouvoir dudit magistrat de les fruster de la succession de leur père par le seul abandonnement de la maison mortuaire faict par leur mère, de son chef et sans parler de ses enfants; que par conséquent ledit magistrat ne pouvoit authoriser le sindicq pour la vente des immeubles sans cognoissance préalable de Testât de la maison mortuaire; c'éstoit donc le fait des défendeurs et point celluy des demandeurs, qui de bonne foy s'estoient fié aux publications faictes par l'authorisation dudit magistrat, et qu'ils en estoient devenu acheteurs sub hasta pretoris; ladite raison estoit si importante que les défendeurs avoient posé, article neuf de leur escrit de quadruplicque, que la faute et obmission toucheroit le sindicq aprez qu'ils avoient dit qu'il seroit raisonnable qu'on laisseroit la veuve et héritiers en repos, se voulant tousjours exempter sous prétexte qu'ils n'avoient esté pour lors en fonctions; cela avoit esté soufûsamment contesté cy devant, notanmient par la citation faicte de Papon qui contenoit le cas de question déduit par replicque, à quoy les défendeurs n'avoient sceu donner solution; la raison naturelle militoît aussi pour les demandeurs, car un chacun se fioit sur l'authorite des magistrats en semblables ventes publicques, qui estants constitués pour rendre justicedebvoientscavoir ce qu'ils faisoient, le corps demeurant tousjours obligé pour ce qui en dépendoit, sauf le regrés ; les demandeurs ne vouloient point soutenir que le magistrat moderne de Bailleul fut responsable en son particulier, pour les fautes commises parleurs prédécesseurs^ mais bien le corps de la ville, sauf ladite action régressive, autrement tous achepteurs par subhastation pourroient facilement estre
trompez et perdre leur argent sans aucune Toie dereeouvremeiity car une maison, mortuaire abandonnée ne pouvoit rien preeUr en ce regard par insoivence; le eindicq ou curateur s'excv* soit disant qu'il avoit suivy les ordres de ses maîtres, et qu'A devoit passer parmy la reddition de ses comptes, et le magistrat par Tauthoritô duquel la vente avoit esté faitte disoit qu'il n'y estoit pareillement obligéi du moins pour le faict de ses prédécesseurs; ainsi l'achepteur n'a voit aucune voie par laquelle il pourroit estre guaranti, car comme semblables revendications se laisse lent souvent vingt ou trente ans aprez la vente, ilseroit impossible de recouvrir par Tachepteur son indemnité à la charge des héritiers des eschevins qui avoient esté et fonction au temps de la vente, et d'ailleurs nemo débet distrahi in plures adoeraarioB qui eum uno contraxit, les vendeurs aiants suivy l'authorité du magistrat, en ce regard représentant le corps de la ville, par laquelle se faisoient les subhastations des biens des maisons mortuaires abandonnées, il n'importoit point que la ville n'avoit rien profficté puisque la doctrine de Papon, dans le cas par luy traicté, n'exprimoit point que la communauté auroit profficté quelcque chose, mais il parloit généralement; celluy de contradvertissement communicatif desdits défendeurs du 21 juillet 1698, par lequel ils disoieat que Jean-François de Laurette, bourgeois de ladite ville de Bailleul, estant venu à mourir au villaige de Roubroucq, chasteienie de Cassel, en l'an 1681, la veuve d'ioelluy Laurette avoit comparu pardevant le magistrat dudit Bailleul et déclaré de renoncer et abandonner la maison mortuaire de son mary; ledit Jean Liebaert de ce temps, sindicq de ladite ville, pour le devoir de son office, et ensuitte du prescript de ladite coutume, avoit pris ladite maison mortuaire sous sa garde, parce qu'il n'y avoit pas d'héritiers qui s*estoient présentés; cette coutume estoit fondée en droit comme enseignoit Gail en ses observations lib. 2« observât. 130 in verbis eurator dandua est ex offieio judiciSj le sindicq estoit un curateur général pour touttes et non pour une seule maison mortuaire, et par son admission il avoit le pouvoir d'appréhender touttes les maisons mortuaires renoncées par une veuve, en observant le prescrit de l'article premier de laneufième rubricque de ladite coutume, et du quattriéme article y relatif, les formalitez et adjournements y prescrits estants observez, et ne comparans aucuns héritiers, les créditeurs procédoient contre le curateur à la vérification de leurs prétentions, conformément au seizième article de ladite
robricque, et la doctrine dudit 6all loûo titato, num. 3« l'art 17% 490DfirBié par i'authorité dudit ^aiitheur loeo eitaio num. 4 que les adjournements faicts et le jour assigné estant expiré, 9U unmissio in bona ex primo decreto reete curator bonis datur eteontra eumdem judicium instituitur et aententia definitina prof^rri poieêU et num. 5% tout conforme à ladite coutume eurator inventarium rerum hereditariarum eonfieere débet, ladite coustume, article 23, disoit quelesindicq debvoit informer le magistrat, dans Tannée, de l'estat des biens et debtes, lequel Teu la nécessité de la vente des immeubles lu y debvoit dépescber uneauthorisation; c'estoit la première ordonnance que le magistrat rendoit au f aict des curateles, les formalitez précédentes se dévoient faire par les sindicqs, à cause d\>ffice, suivant le prescrit de ladite coutume qui luy servoit de régie en cet égard; néantmoins c*estoit de cette ordonnance quelesdemandeurs se plaignoient et sur laquelle ils fondoient leur action de guarand à la charge des défendeurs, au nom de leur ville, pour Ib prétendu dol de leurs prédécesseurs, mais ils le faisoient sans .aucun fondement en considération des raisons alléguées par Tescrit de réponce desdits défendeurs et des authoritez de droit ey devant citées, car ceste ordonnance estoit une sentence, et si elle estoit rendue à cognoissance de cause, et de Tétat de la maison mortuaire, ceux qui en estoient lézez s'en pouvoient prendre à ceux qui avoient commis la faute, mais la ville, oultre qu'elle estoit inineure, elle ne pouvoit estre obligée à la maintenir, eam suo nomine nihil aetum sit^et qu'elle n'en espéroit aucun proffit, tellement que les demandeurs avoient tort de l'attacquer en guarand; il seroit impossible aux défendeurs de soutenir ceste cause dont ils n'avoient aucune cognoissance, puisque tous les titres et enseignements Aes maisons mortuaires restoient entre les mains des sindicqs, à cause de leur ofûce, aussi bien que les comptes originels de leur administration ; si les magistrats estoient obligez à semblables guarands, les villes seroient bientôt abismées de pareilles et autres charges, nommément, lors qu'il pourroit arriver que les magistrats du temps passé, par un considérable laps de temps^ pourroient estre devenus insolvents, comme se plaignoient les demandeurs au 20* article de leur 4uivertis8ement; les magistrats ne représentoient pas la ville dans des affaires qui ne la touchoient en rien, mais ils nous représentoient et rendoient justice en nostre nom ; un exemple se rencontroit pareil à celuy de question dans le § secundum inêtit.
de exeus, tut. veî eurat.; il y estoit dit que les magistrats qa! n'avoient pas pourveu les mineurs de tuteurs bien cautionnes estoient subsidiairementtraitàbles aussi bien que leurs héritiers, in €08 daiur aetio qui non idonee pasai aunt eaoeri et in heredea eorum ; il ne disoit point en leurs successeurs et le bon sensy répugnoit; il estoit vray peut estre qu'on vouLoit débattre aux demandeurs le faict du magistrat, mais comme ce n*estoit pas ceiluy des défendeurs et que faeti alieni probabilis ait gnorantiaj il estoit certain qu'ils estoient mal poursuivys audit guarand; si par exemple un magistrat avoit donné un octroy pour aliéner et vendre des biens pupillaires sans cognoîssance de cause, et que lesdits pupiles devenus majeurs vinssent réclamer lesdits biens, ce seroit encore une fois la ville qui debvoit prester le guarand selon le sens des demandeurs^ mais le tout sans fondament^ car si on supposoit un pareil cas arrivé comme il pou > voit bien plus facilement en un petit magistrat, qui n'avoit de bourse commune, comment pourroit on agir, supposé que les membres du magistrat qui avoien t assisté en ce temps-là audit cas, fussent devenus à la suite insolvents ; il faudroitdire que le magistrat succédé estoit responsable et suj et à l'action de gua* rand, selon le soutenu des demandeurs, et par conséquent ledit magistrat intéressé par lefaît inconsidéré de ceux qui auroient commis la prétendue faute sans espoir de recouvrir aucun guarand, inanis est enim aeiio quam exeludit debitoria inopia, et par conséquent ultérieure, offlciumeorum eia easet damnoaum^ sans avoir faict aucune chose qui méritât le moindre blâme; on pouvoit juger de là si la raison naturelle et le bon sens vouloient qu'un magistrat faisant (par supposition) une injustice à quelcqu'un, pouvoit charger la ville, sauf son guarand et le rysque d^icelluy; il estoit vray que les magistrats estoient constituez pour rendre justice et qu'ils dévoient scavoir ce qu'ils faisoient, mais il estoit aussi vray que leur ignorance ou méchanceté ne pouvoient intéresser leurs successeurs, en charge, non plus que la ville dont ils avoient la direction, culpa enim auœ non alteri débet eaae noeioa, de dire que sans cette action de garand les acheteurs seroîent divertis de venir achepter et qu'ainsi la chose exposée seroit vendue à vil prix, estoient une impertinence et extravagance, apparemment que les demandeurs parloient par expérience^ et d'ailleurs il estoit cognu à un chacun que les biens exposez par curateurs estoient tousjours vendus à vil prix, à raison qu'on se méfioit de pareilles ventes, mesmes les
biens décrétez pour juste debte ne valoient pas tant que ceux venrus volontairement, car comme Ton disputoit encor en Flandre si les décrets purgeoient tout , et si un acheteur par décret estoit hora de tout trouble, il sembloit.que les ventes qui se faisoient en conséquence d'un simple abandonnement faict par une veuve suivant la coutume, n'estoient pas hors de controverse à l'égard des héritiers, mais ce n'estoit pas pourtant an moien d'arguer le magistrat non plus que le sindicq qui dévoient suivre les coutumes, tellement qu'il pourroit bien estre que nostre dite cour par son pouvoir mitiga de son équité la rigeur du droit pour ne point frustrer les revendicants de la succession de leur père, en restituant les deniers d'achapt paiez et emploiez par le sindicq au paiement des dettes de la maison mortuaire; cela neseroit pas irraisonnable, et les demandeurs seroient en ce cas là hors d'intéres», les décrets se faisoient par consentement et en vertu d*une ordonnance préalable du magistrat^ et si donc un décret seroit argué de nullité, le magistrat aiant succédé d'offlce à l'autre ne devoit point le défendre, veu qu'on voioit tous les jours le contraire; les demandeurs avoient deu prévoir ces inconvénients aussi bien que les exceptions proposées, article onze de leur dit advertissement, lorsqu'ils s'étoient avancez pour acheter des biens de ladite maison mortuaire; ils dévoient scavoir les coutumes dudit Bailleul en vertu desquelles le sindicq l'a voit appréhendé, qui enim eum alio eontrahit vel est oel esse débet non ignarus eonditionis ejus; escrit de contredits servy par iceux demandeurs le neuf octobre de ladite année 1698, contenant que les huict premiers articles dudit contreadvertissement contenoient en substance les exceptions des demandeurs contre l'action intentée à leur charge par ledit Jean François deLaurette, qui avoient esté sufiissamment débattus par ledit de Laurette; ils avoient raison d'agir en matière de garand contre les défendeur^ qut debvoient maintenir la validité du décret faict par leurs prédécesseurs, soit que la nullité d'icelluy décret provenoit de la faute dudit magistrat ou de leur dol, sans admettre que l'ordondance servant d'authorisation pour procéder à la vente des biens immeubles d'une maison mortuaire, fut une sentence pareille à celle qui se donnoit entre des parties plaidantes, parce qu'il apparoissoit que ce n'estoit qu'un règlement de coutume pour la direction dudit décret chargé au préalable de la cognoissance de l'état de la maison mortuaire ; il n'étoit pas véritable que le magistrat
ne repréeentoit pas en pareil cas la ville de Bailleul, puisque tout avoit esté fait sous le nom dudit magistrat, pour ce qui touchoit les procédures qui avoient esté authorisées pour passer outre à ladite vente, quoy que le sindicq en fut le poursuivant, qui n'avoit rien faict en ce regard, sinon en vertu de la oom* mission et authorisation dudit magistrat, n'aiant ainsi servy que d'instrument ou de mandataire, tellement que le garant devoit estre preste par les mandans: c'estoit une raison fort frivole de poser par les défendeurs qu'il leur estoit impossible de oonnoltre cette cause pour n'en avoir eu de cognoissance parce' que tous les titres et documens reposoient sous ledit sindicq et mesme les comptes originauxi car en premier lieu les commission et authorisation se trou voient sur le registre, comme' aussi tous les autres dudit décret, jusques et compris la vente, estant aussi contre le stil que le compte originel du sindicq estoit resté chez luy, puisque semblables documents dévoient reposer dans le comptoire de la ville avecq les vérifications, affin que ceux y aiants intérêt en pourroient plus facilement avoir communication ; et comme il estoit constant qu'un décret estoit un acte publicque fondé sur l'authorité du magistrat au regard du quel, nemo débet deeipi êub elypeo pretoris^ les inconvéniens énonces en Tarticle quatorze du contravertissement des défendeurs ne doibvent entrer en considération , autrement, si les acheteurs pouvoient estre trompez par le préteur représenté par le magistrat en la présente question, et qui deraeurôit tous* jours incorporé nonobstant le changement ou renouvellement, il n'y aurait personne qui oseroit se présenter pour acheter; il estoit inutil de dire que la ville n'avoit rien profité en ce regard, cela n'empeschoit pas l'obligation de maintenir ladite vente faicte de leur authorité, quoy que la ville profita du droit d'écart, celluy de marcqgelt et dixième denier des successions et ventes des biens, easu oeeurrente, et que les magistrats fussent obligez de wider les maisons mortuaires des personnes ressortissans sous leur bourgeoisie, et quoyque le droit romain disposa que les magistrats n'estoient tenus que subsidiairement lorsque les cautions données par le tuteur pour seureté des biens des pupils n'estoient pas suffissantes, cela ne pouvoit estre appllcqué à la question, car l'acceptation desdittes cautions estoit un acte privé qui ne se faisoit ordinairement pas par l'authorité de tout le corps du magistrat, mais de quelcques eschevins en particulier qui en prennoient la cognoissance, et l'on ne pouvoit esttendre
liio â«s cas à l'antre quand il y avoit la moindi*e différence, qui se trouvoit en œ que la vent3 par décret de semblables biens se faisoît de Tauthorité du magistrat entier après connoissance de cause, selon la coutume locale, et que i'authorité de la subhastation estoit trop grande selon droit; au surplus, il y avoit plus déraison que la ville de Bailleul seroit obligée de chercher son garand contre leseschevins, qui avoient authorisé ladite vente, ou lesdis veuve et héritiers, que d'en diarger les acheteurs de bonne foy dans une vente si publlcque et solemnelle, car lesdits acheteurs estoient bien souvent éloignez de résidence, et le magistrat présent estoit plus à la main pour agir contre ceux qui estoient leurs sujets; il n'étoit pas véritable que les biens mis en décret se vendoient régulièrement à vil prix ; le contraire se voioit, par expérience, quia restanti valet quanti valet par lieitationem publieam ; cela estoit pourtant irrelevant à la matière et il estoit abusif que les demandeurs seroient hors d'intérest par la restitution des deniers d*achat emploiez par le sindicq au paiement des dettes de la maison mortuaire, puisque l'affaire avoit changé de face et n'estoit plus dans son entier par la vente faicte par les auteurs des défende urs, tellement qu'en cas de revendication les défendeurs, comme représentans leurs prédécesseurs, estoient obligez de guarantir les achetteurs; d'ailleurs ils estoient bien éloignez de restituer un seul denier, veu que leur intention estoit de rentrer dans ces dits biens et de laisser les créanciers en leur entier d'agir pour leurs prétentions comme ils jugeroient à propos; les demandeurs ne pouvoient estre arguez de témérité lorsqu'ils s'étoient présentez pour achetter lesdits biens, puisque ledit magistrat déclaroit par les ordonnances, attaches et affiches faites et publiées aux lieux de la situation desdits biens, d'exposer par son authorité les biens appartenants à ladite maison mortuaire, un chacun avoit raison d'adjouter foy à semblables actes publicqs, de manière qu'il n'estoit pointa propos d'avancer quod qui cum alio eontraxit non debeat esse ignarus ilUus eonditionis ; autre escrit des solutions servy par lesdits défendeurs le trente un du mesme mois d'octobre 1698, par lequel ils disoient, qu'il estoit constant qu'un magistrat ne pouvoit mancquer en suivant leurs coutumes déerétées, et n'es* toit pas obligé à aucun garand, autrement offieium esset dam* nosum; il estoit à l'avantage des défendeurs que les demandeurs debvoient convenir que le magistrat, informé de l'état de la maison mortuaire par le sindicq, devoit ordonner le décret et
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vente des biens immeubles de ladite maison mortuaire ; 'si leurs prédécesseurs avoient donc ordonné ladite vente pour ne trouver autre moien de paler les dettes, on ne pouvoit dire qu'ils avoient excédé leur pouvoir ni qu'ils avoient mal ordonné, car en premier lieu les demandeurs avoient convenus que les coutumes l'ordonnoient, ainsi ils n*avoient point excédé et ils n'avoient rien faict que de conforme à leur serment et obligation en conformité desdites coutumes et des droits qui leur ordonnoit de faire aux partis bonne et briefve justice, les autheurs des défendeurs s'estoient acquitté de leur devoir; les juges ne dévoient plus répondre de leurs sentences ny ordonnances , la théoTie,quod nemo debeat deeipi 8ub elypeo pretoris, ne faisoit aucun avantage aux demandeurs, puisque si sous ce prétexte un magistrat estolt obligé de maintenir les décrets poursuivis sous son authorité , il seroit en ce cas le garand et responsable de tous les décrets qui estoient à la suite déclarés nuls indistinctement, ce qui cependant estoit absurde ; il estoit vrai que les magistrats par nous constituez à la direction de la justice et gouvernement de la police des villes pouvoient seroatia servandis s'obliger pour la ville, mais cela estoit bien différent au cas de question ; il n'estoit point véritable que ladite ville de Baiileul auroit profité aucun droit d'écart de ladite curatelle, et c'estoit une témérité auxdits demandeurs de le mettre en faict, car ce droit n'estoit point deù où il y avoit plus de biens que des dettes , la disparité donnée par les demandeurs dans leur escrit précédent estoit ridicule, veu que dans le droit escrit il paraissoit que tels cautionnements, du temps des romains, se faisoient très solennellement, mesme requéroient la présence du préteur et cognoissance de cause, les demandeurs avoient tort de dire que les biens abandonnez expcisez en décret estoient vendus autant qu'ils pouvoient valoir : on volait tous les jours le contraire; il y avoit mesme une sentence donnée, passé dix à douze ans, en la ville d'ipres, dans la cause de Louis Cornii Colpaert, demandeur contre maistre R. Vandermeersch, prebstre, à cause que le demandeur avoit faict décréter un bien affecté pour une rente et cours, et trouvant courtresse attaquoit ledit Vander Meersch pour le surplus comme aiant cautionné la double valeur de rhypothecque pour le capital de ladite rente, et ledit Vander Meersch aiant prouvé que le bien vendu valoit le double du capital de ladite rente, il avoit gaigné son procès ; il avoit esté dit cy devant quod qui cum alio eontraxit velest vel eêse débet
nony ignaruê eju9 eonditionis, tellement que les demandeurs aiants bien voulu achetter les biens de question à la poursuitte du sindicq, il n'y avoit rien de plus constant que toute leur action devoit se diriger à la charge dudit sindicq ou curateur, eomme représentant la maison mortuaire ; celui de contresolutions desdits demandeurs» du vingt-deux janvier de la pré* sente année 1699, contenant qu'ils avoient montré que le magistrat d'une ville estoit un corps permanent, quoique le renouvellement se fit de temps en temps, ils avouoient cependant que ledit magistrat estoit excusable quant il se régloit ponctuellement selon le prescrit de ladite coutume; mais lesdits demandeurs avoient montré que les autheurs des défendeurs avoient grossièrement mancqué et qulls avoient causé Taction intentée par les héritiers dudit Laurette, duquel ils avoient faict vendre les biens publicquemeut en vertu de leur ordonnance, comme d'une maison abandonnée; il apperroit de là qu'ils n'avoieat point esté bien informez de Testât de ladite maison mortuaire, du moins comme soutenoient lesdits Laurette, puisque personne n*y avoit renoncé de leur part, et si en ce regard ils n'avoient point péché, pourquoy ne vouloient-il^ pas comprendre ledit garand, au moion duquel les poursuittes cesseroient; ils donnoient dans leur erreur en disans qu ils ne dévoient défendre leurs sentences, tout de mesme que si leurs ordonnances pour achever ledit décret auroient consisté dans des décisions définitives rendues en jugement contradictoire, quoy qu'en tel cas le juge seroit toujours obligé de défendre sa sentence; ledit décret avoit duré quelques années et par ainsi plusieurs magistrats successivement s'en seroient meslé; il y avoit de la di£férence de la poursuite d'un syndicq à celle d'un particulier en matière de décret et vente de biens par subhastatioa, veu qu'un tel décrétant le faisoit à son rysque et fortune, et le sindicq estoit constitué par un corps de ville et faisoit la fonction ex neeessiiate o/flcii ; ce n'estoit pas aussi entre les mains du sindicq que la veuve dudit Laurette avoit fait la renonciation à ladite maison mortuaire, mais entre celles du magistrat, qui en conséquence avoit ordonné de procéder à ladite vente par des criées d'église et attaches publicques, sur lesquelles les demandeurs s'estoient fiez comme faisoit un chacun dans semblable rencontre ; le magistrat estoit la cause primitive de tout ce qui en dépendoit et qui causant damni dédit damnum dédisse videtur, cala ne se trouvoit point dans les décrets des particuliers,
1 Buffisoit en tout cas que les défendeurs représentoient le corps de ville qui ne debvoient abuser de leur privilège au préjudice des acheteurs, qui souvent estoient forains et se fioient à juste raison à Tauthorîtô des magistrats, dont le corps de voit répondre, cette affaire concernoit plus le bien publicq que la cause d'un mineur, et la conséquence estoit pernicieuse si le magistrat de a bourgeoisie n'obligeoit le corps pour maintenir ce qui avoit esté faict sous son authorité; il n'estoit point question d'un décret faict à la poursuitte d'un curateur estably par un parti' culier ou par les créanciers, c'estoit le sindicq de la ville, non seulement estably pour la vie par le magistrat, mais qui avoit deu attendre les ordres pour entamer et continuer ledit décret jusques à la vente inclusive; les demandeurs ne sca voient comprendre ce que les défendeurs vouloient inférer de ladite sentence rendue par le magistrat dlpre, veu qu'elle ne venoit point à propos à la question à juger ; le sindicq aiant rendu ses comptes, le magistrat avoit approuvé son basoigné fait sous son authorité, lequel estant venu à mourir, les demandeurs n'estoient pas obligez d'intenter autant des procès qu'il y avoit d'héritiers, et d'ailleurs lesdits de Laurette soutenoient que ladite maison mortuaire ne ressortissoit point sous la bourgeoisie dudit Bailleul; pouvoit-on douter de là que les défendeurs estoient obligez de garantir lesdits demandeurs ; le surplus de l'escrit de solutions d'iceux défendeurs ne méritoit d'estre rencontré pour ne contenir que des répétitions, conclusions de nostre procureur général.
Ouy le rapport de nostre améet féal conseiller le sieur Odemaer, tout considéré, nostre dite cour a déclaré et déclare lesdits demandeurs non fondez ny recevables en leur demande, fins et conclusions et les condemne aux dépens du procès. Mandons au premier nostre huissier sur ce requis de mettre le présent arrêt à deue et entière exécution selon sa forme et teneur, en faisant à cet effect tous devoirs et exploits requis et nécessaires. De ce faire luy donnons pouvoir, car tel est nostre plaisir : en tesmoinde quoy nous avons faict mettre nostre scel à ces dites présentes.
Donné â Tournay, en Parlement, le vingt mars l'an de grâce mil six cent quattre-vingt-dixneuf et de nostre règne le cincquante-sixième. Plus bas estoit : Collationné par nous, greffier de ladite cour de Parlement de Tournay, soussigné, et estoit signé : Cambier.
Archives de la ville de Bailleul : 3* registre aux privilèges, fol. liii».
16909 4L 4«tB. — Déclaration du Magistrat de la cille de i><iilleul relatioe au canal à établir de Bailleul à la Lys,
Le sieur Grand Bailly ayant proposé aux avoué et eschevins de la ville de Bailleul, à ce extraordinairement assemblés, qu'il y avait apparence qu'on pourrait avoir un canal depuis la dite ville jusques à la Lys et proposant les articles cy-après pour y avoir nostre ad vis, savoir :
l"" Que les sasmeesters (éclusiers) seront establis par le grand Bailly ;
2"" Qu'il aura l'inspection du canal et le soing de le faire nettoier et louer les ruisseaux, réservoirs, fossés et watergangen, qui aboutiront dans le dit canal, depuis Bailleul jusques à la Lys, par les riverains, chacun devant son hérita<^e, afin d'empescher les terres et immundices de tomber dans le dit canal et pour les tenir toujours net ;
3^ Que le grand Bailli présidera à la reddition des comptes* des droits que le Roi accordera à la ville et à la Chfistellenie sur le dit canal ;
A^ Qu'il aura droict de pèche dans le dit canal, ruisseaux et réservoirs y aboutissants ;
ô"* Qu'il aura l'inspection de la digue le loing du canal, qu'il aura le soin d'en faire faire les réparations par ceux qui auront des terres aboutissantes, sur iceles faire planter des arbres ou balises où besoing sera, pour la commodité de la navigation pendant les innondations et débordemens de la Lys en liy ver.
La chose estant mise en délibération, nous avons déclaré et déclarons par cette de ne nous pas opposer pour nostre ville à ce que Sa Majesté accorde au dit sieur le grand Bailly les considérations cy-dessus, le caftai étant faict, ce 4 juin, 1699.
Bien entendu que les dits avoué et eschevins ont résolu de donner acte de cette déclaration et advis au sieur grand Bailly moyennant qu'il veuille assurer la ville par écrit, que la poursuitte (pour avoir le dit canal) ne se ferat point privativement au nom de la ville. Faict en assemblée, date que dessus, aigné : L. c. CoLPAERT, et plus bas eatoit : j'assure et promets ce que dessus, aigné : de la Fosse Drincam. Et ce veu at esté donné l'acte requis.
Archives de la Tille de Bailleul : 3* registre aux privilèges, foU 184.
1900, V l^pimnkhre. — Sentence de M. de Barentin. intendant de la Flandre maritime, gui maintient les aooué et écheoins de Bailleul dans le droit de percecoir un droit de tonlieu sur chaque cheeal oendu dans la dite cille et châtellenie.
A Monseigneur de Barentin, conseiller du roy en ses conseils, maîtres des requêtes ordinaire de son hôtel. Intendant de justice, police et finances en Flandre du cottô de la mer.
Remonstrent très-humblement les advouô et eschevins de la ville de Bailleul qu'ils ont droit de percevoir le tonlieu à la vente de chaque cheval, et cela par toute la Châtellenie dudit Bailleul, ensuitte de l'ancienne possession, veu que les titres d'acquisition dudit droit estans consumez dans les embrasemens de leur vilie^ il ne leur reste que les lettres d'approbation de feu l'empereur Charles-Quint, du 27 octobre 1547 (1), qui, au défault desdits titres, confirment et authorisent lesdits droits en la forme et manière comme de temps immémorial ont levé joutj par ci-devant y ainsi que leur possession en vertu desdites lettres emporteun droit sans estre obligé à ultérieure vérification, or est-il, que ce nonobstant les bailly et eschevins de la paroisse de Caester empeschent de faict et par publication faicte aux prosnes en leur village, défendent à tous leurs sujets de payer ledit droit aux fermiers des supplians, de quoy les supplians s'estans plaints à eux, ils ont, par leur billet du 26 aoust dernier, icy aussi par translat joinct, déclaré ouvertement de ne plus vouloir payer ledit droit; cest la raison, Monseigneur, qu'ils prennent leur recours vers Votre Grandeur, la priant d'humilité dite d 'estre servy d'ordonner auxdit^ bailly et eschevins de Caester de laisser jouir les suppliants paisiblement dudit droit, suivant leur ancienne possession^ sans leur porter aucun trouble ny empeschement, et de révocquer celluy cy devant faict, au moins de leur permettre d'intenter action en la forme ordinaire à leur charge par devant les lieutenant général et gens tenant le bailliage d'Ipre, quoy faisant etc.
Estant la possession des suppliants incontestable, et par dessus ce que les habitans de leur ville en sçavent dire^ ils font
(1) Voyez pièce CXXXVl du Tome I.
débvoir d'exhiber un mémoire sommier que leur fermier leur a mis en main de la preuve qu'il pourroit de ce administrer 9igné : L. E. Colpabrt.
Pour appostille e$toit :
Soit communicqué à partie pour y répondre par devant nous^ samedi prochain, dix heures du matin. Faict à Ipres^ le 21 octobre 1699, signé : Barbntin.
Plus bas :
Faict signification au domicile du sieur Cleenewercq, bailly de Caester» parlant à Madeleine^ sa mère, et laissé copie de cette requeste avecq l'appostille, ce 22 octobre 1699^ signé : L. Verheiûb.
Encore plus bas :
Faict signification au sieur Cleenewercq, baiiiy de Caester, de tous les privilège et statut et laissé copie avecq leur annexes, ce 30 octobre 1699. Ainsi signé : L. Vbrheide.
L'ordonnance au pied d'icelle requeste.
Veu la présente requête, notre ordonnance soit communiqué à partie pour y répondre par devant nous, du 21 octobre 1699, l'exploit de signification des 22 et 30 dudit mois, les respenses des baillif et eschevins de la paroisse et seigneurie de Caester, défendeurs, notre ordonnance soit communiquée à partie du 30 novembre audit an, l'exploit de signification du sept décembre en suivant, les réplicques des demandeurs , joinctes une requête par laquelle ils demandent par provision d'estre maintenus dans la levée des droits en question pendant le cours des contestations, notre ordonnance rendue sur icelle le onze dudit mois de décembre, portant qu^avant faire droit, les demandeurs feroient preuve, tant littérale que testimoniele, qu'ils sont en possession de lever le droit de tonlJeu dans toute la chàtellenie de Bailleul, les procédures et instructions faictes et dressées en conséquence de ladite ordonnance par devant le sieur Code, notre subdélégué à Ipre, le placard du roi d'Espagne de l'an 1M5, et autres pièces ; tout considéré.
Nous, après avoir entendu le greffier de la chàtellenie de Bailleul et un de leurs députez, avant faire droit au principal, avons maintenu et gardé, maintenons et gardons les demandeurs dans la levée des droits de tonlieu, ainsi qu'ils ont faict par le passé; ce faisant, ordonnons aux parties de produire incessam-
— sèment par devant nous tous les titres et papiers dont ils entendent se servir dans la présente instance^ pour ensuitte leur estre faict droit ainsi que de raison ; et sera la présente ordonnance exécutée nonobstant opposition ou appellation quelconcques, mandons à l'un des gardes de la prévôté de l'hostel servant prez de nous, et à tous autres officiers de justice, sur ce requis de faire, pour Texécutiondela présente ordonnance, tous actes et exploits requis et nécessaires. Faict à Dunckerque, Je premier septembre 1700. Ainsi signé .Barentin; et plus bas : Par mondit seigneur,
DUPUY
Plus bas sensuit :
Le soubsigné, bailly de la ville et châtelleniedeBailleul, certifie et relatte avoir signifié copie de la requête et ordonnance de monseigneur Tintendant Barentixiy du premier septembre mil sept cens, cy dessus, aux gens de ioy du villaige de Caester, en pariant aux bailly, greffier et premier eschevin. Item, aux gens de Ioy du villaige de Merris, en parlant au greffier et un eschevin, et finalement aux gens de Ioy du villaige de Herten en parlant au bailly et un eschevin^ les aians tous trouvé en cette ville, après rassemblée de la généralité de cette ville et chàtelenie, du 25 octobre mil sept cent, lesmoin. Ainsi signé : F. F. du Chatteau.
Archives delà ville de Baiileul : 3* registres aux privilèges, fol. 230^ v*.
190O9 ao Octobre* — Ordonnance de l'Intendant de M. Barentin pour assurer la eonsercation et la bonne tenue des coietf de com^ munication dans la Flandre maritime (î).
De par le Roy Charles-Honoré Barentin^ conseiller du Roy en ses conseils, maître des requêtes ordinaire de son hostel, inten dant de la Justice, police et finance, commissaire départys pour l'exécution des ordres de Sa Majesté dans le département de Flandre du coté de la mer.
Sur ce qui nous a été représenté par les magistrats des villes chÂtellenies et autres lieux qui composent notre département, que les chaussées pavées qui ont été construites anciennement
(1) Cette ordonnaDce, qui est d'un caractère général, a été reproduite dans ce recueil parce qu'elle est rappelée et invoquée dans une pièce du 20 mars 1722 que Ton trouvera ci-après.
etnouvellementy depuis DunckerquejusquesàWarnetoD, n'ont été rainées et endommaKées que par l'inexécution des placards et ordonnances faites pour leur conservation, particulièrement celle du 23 May 1689, ce qui a tellement altéré le commerce, les chaussées depuis Poperinghe jusqu'à Warneton étant devenues impraticables, que le pays est obligé, pour les rétablir, d'en faire faire des nouvelles qui luy coûteront des sommes très-considérables, et qui dans peu de tems deviendroient cependant inutiles et coureoient le même sort que par le passé, si l'on ne statuoit sur l'entretien de leurs bornes, iiayes et fossez et fixoit le poids que les voituriers pourroient porter sur leurs chariots, tant en hiver qu'en esté. x\ quoy estant nécessaire de pourvoir :
Nous avons ordonné et ordonnons que Tordonnance du 23 May 1689 sera exécutée selon sa forme et teneur; en conséquence que les voituriers ordinaires et extraordinaires ne pouront charger sur leurs chariots depuis le !«■" May jusqu'à la fin d'Octobre que cinq milliers pesant, poid du pays, et depuis le !•' novembre jusqu'au dernier avril que trois milliers, à peine de 30 florins d'amende pour chaque fois qu'ils seront trouvés ayant une plus grande char^^e, et de cent florins d'amende, aussy contre les marchands et facteurs dont les lettres de voiture ne feront pas mention positivement du poid des marchandises qu'ils auroient remises auxdits voituriers.
Et afin d'obliger ces voituriers de se conformer au contenu cy dessus, nous permettons aux magistrats des villes, chàtellenies et autres lieux de notre département, qui sont chargés de Tentretien desdites chaussées pavées, d'y établir, aux endroits qu'ils estimeront à propos, des gens pour tenir lamain à son exécution, et autorisons tout officier de Justice pour faire condamner et arretter les contrevenans aux amendes cy dessus mentionnées, dont les dits officiers auront un tiers, le dénonciateur un tiers et l'autre tiers sera employé à l'entretien des dites chaussées.
Enjoignons à tous particuliers, occupeurs, possesseurs ou fermiers des terres et héritages aboutissans aux dites chaussées, de réparer et entretenir en bon état les bornes de terre qui sont aux costés du pavé pour son épaulement, chacun à l'endroit de ses dits héritages, et d'y employer pour cela les terres qu'ils tireront des fossés, et au cas qu'elles ne fussent point propres pour être vaseuses ou tourbeuses, d'en prendre ailleurs, observant de leur donner, en les arrangeant, un pouce sur pied de talus, depuis la lK>rdure du pavé jusqu'au bord du fossé, lesquels ils seront aussi
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tsnu d'entretenir dans une largeur et profondeur raisonnable, afin que les eaux n'y soient point retenues et puissent s'écouler facilement^ à peine de dix florins d'amende, ou plus grosse s'il 7 eschet, contre les défaiilans, aux dépens desquels les réparations en seront faites sur l'ordre du directeur des dits chaussées, au payement de laquelle amende et frais ils seront contraints par toutes voyes dues et raisonnables, même par corps, non obstant opposition ou appellation quelconque, laquelle sera remise au receveur des dites chaussées ou telle autre personne qu'Usera trouvé convenir pour estre em ployées à leur entretien.
Permettons aux susdits directeurs de faire tirer les sables nécessaires aux réparations des dites chaussées dans les lieux où ils en trouveront de propres, en dédommageant, de gré à gré ou au dire d*expert, les particuliers chez qui ils auront esté pris.
Finalement, défendons a tous les propriétaires ou occupeurs des terres qui régnent le long des dites chaussées, de laisser élever et croître les hayes, qui sont ou qui seront plantées le long des fossez, plus haut de six pieds, à peine de pareille amende de dix florins, applicable comme dessus, et de la coupe des dites hayes aux dépens des contrevenans, pour ce qui se trouvera surpasser la dite hauteur.
Et sera notre présent règlement lu, publié et afflclié aux lieux ordinaires et accoutumés dans toutes les villes et paroisses de notre département et attaché à des poteaux sur les principaux passages des dites chaussées afîn que personne n'en prétende cause d'ignorance.
. Fait à Dunckerque le 30 octobre 1700. Signé: Bârbntin.^^pZu» bas signé : par mondit seigneur, Dupuy.
Publié par moi soussigné le contenu, à la bretesque de La ville de Bailleul, après le son de la cloche, en présence du sieur Jean-Baptiste Vanderhelle, eschevin.
Fait ce 12 novembre 1700, témoin. Signé :Yan walscappel.
Archives de la ville de Bailleul : 4* registre aux privilèges, fol. 86, v*.
1901» 29 FéTrier. '^ Arrêt du Conseil d'État confirmant pour neuf ans la oille de Bailleul dans la perception du droit d'issue dw cinquième et du dixième denier.
Archives de la ville de Bailleul : 3* registre aux privilèges, f* 201, v*.
IVOI^ 99 Mal* — Sentence de l'Intendant de Barentin, entre le ma* giêtrat de BailletUetle grand bailly ih cette ville ordonnant, par procision^ que le grand bailli précédera seul le magistrat dan» le$ offrandes, processionê et cérémonies publiques où le magistrat assistera en corps et en robe ; que lors de la dite assemblée en corps, le magistrat aura les honneurs par dessus le grand baUliy s'il ne se met à leur tète ; lorsque le magistrat ne sera pas en corps t la femme et les enfants du grand bailli pourront en précéder les membres et toute sorte de personnes (/).
A Monseigneur de Barentin, conseiller du roy en ses conseils,* maître des requestes ordinaire de son hôtel, intendant de la justice^ police et finances en Flandre et commissaire départy pour l'exécution des ordres de Sa Majesté.
Exposent avecq tout respect les advoué, eschevins et consaulx de la ville deBailleul, que le grand bailly do leur ville est en droit et possession d'avoir la préséance devant le magistrat aux pro* cessions et oifrandes publicques qui se font en la dicte ville, mais quoy que Louis François de la Fosse, écuyer seigneur de Drincam, leur grand bailly moderne, se devroit contenter de la dite préséance pour sa personne, il la veut encore avoir pour madame sa compagne et mademoiselle sa fille, par une singularité inouye et inusitée dans touttes les autres villes et chàtellenies du département de votre grandeur, et aussy contre tout droict et bienséance, de tant plus que la jurisdiction est patrimoniale à la ville, et qu'il n'est point seigneur, mais seulement officier, ou acquéreur de l'office du baillage en la dicte ville, lequel est purement personnel, ainsi que tous autres offices. La vérité de cet exposé parait du translat des coutumes joinct, et comme cela est grandement contre l'authorité d'un magistrat de ville privilégiée, telle que des suppliants, de veoir marcher des femes et filles en chef devant eux, même que par là, ils seroient en vilipendences près de tous leurs voisins, ils prennent leur recours vers Votre Grandeur.
Priant avecq toutte humilité et respect qu'il plut à Votre Grandeur d'interdire audit sieur grand bailly moderne de faire ou laisser précéder les suppliants par madame sa compagne ou
0) Voir ci-Après la sentence du 17 avril 1704, pièce XXXIX.
mademoiselle sa fille, quoy qu'il y soit présent ou non, en touttas processions ou offrandes publicqueset ferez justice. Ainsi signé : Sennesabl.
Apostille ou ordonnance sur la dite requête.
Veu la présente requête, celle du sieur Drincam, grand bailly^ de la ville et châtellenie de Bailleul, l'Extraict des articles 1,3 et 3 de la coutume de Bailleul, joint à la requête des suppliants, celles joinctes à la requête dudltsieurDrincam, contenant trois certificats du 22 du présent mois de may ; tout considéré :
Nous, avant faire droict aux parties, avons ordonné et ordonnons que ledit sieur Drincam nous justifiera dans un mois, pour toutte préfixion et délay, de quelle manière il en a esté usé jusqu'à présent par les grands baillis de la Flandre du cottô de la mer, depuis cent années, pour ce qui sera à nous rapporté estre ordonné ce que de raison, sauf audit magistrat à nous rapporter la preuve contraire, ainsi qu'il trouvera convenir; et cependant, et par provisio n, qu'il précédera seul le magistrat de la ville de Bailleul dans les offrandes, processions et cérémonies publicques où le magistrat sera en corps et en robe^ et que hors de l'assemblée du dit magistrat en corps, ledit magistrat aura les honneurs par dessus le dit grand bailly quand il ne se mettera point à leur tête, et hors que ledit magistrat n'assistera point en corps aux dites cérémonies, que la femmeet enfants duditsieur Drincam précéderont toutes sortes de personnes, même ceux du magistrat qui s'y trouveroient.
Fait à Ipre le 22 may 1701^ et estoit signé : Barentin.
Le 27 septembre 1701, signifié par moi, messager de la ville de Bailleul ; soussigné, copie de ceste au seigneur de Drincam en son domicile en parlant à sa personne, tesmoin, signé :
Archives de la ville de Bailleul : 3* registre aux privilèges, fol. 229.
1901, 29 AoAt. — Arrêt du Conseil (VEtat qui confirme la cille de Bailleul dans la perception du droit d'issue du 5"' et 10'* denier, nonrseulement pour les neuf années portées par l'arrêt du 27/éorier 170U rnais aussi pour toutes les années antérieures (1).
Archives de la ville de Bailleul : V registre aux privilèges, f2U, V.
<1) Voir ci-dessus, pièce» XXXUI et XXXVI.
19#l9 Sft IVoYeBibre. — Louis XIV confirme l'arrêt du Conêeil d'EtcU du 27 Août 170 1 qui a maintenu la oille de Bailleul en poêêesêion du droit de percecoir les droits d'issue du 10" et du 5"' denier.
Louis, par la grâce de Dieu roy de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, salut. Nos bien amés les avouez et eschevins de la ville de Bailleul en Flandres, nous ont fait remontrer qu'ils sont dans une possession immémoriale de jouir du droict d'éc art, ou d'issue, qui consiste en la levée du dixième denier sur toutes les successions des bourgeois recueillies par les étrangers, lequel droi t ne leur avoit jamais esté contesté que depuis quelques années, ce qui a donné lieu à un procès porté au Parlement de Tournay, où les exposants n'auroient pu y représenter les titres pri mordiaux qui ont esté perdus dans les incendies arrivés en la dite ville es années 1517 et 1681, mais ils auraient représenté des lettres de confirmation <!'i dit droit, accordées par Charles-Quint en 1517 (1), par Philippe :I en 1583, et aurolent encore produit un arrest du Grand Conseil de Malines de 1604, [2) par lequel ils ont été maintenus en possession du dlct droit, aussy bien la rédaction de la coutumede Bailleul de l'année 1632 (3), sur quoy, le Parlement auroit rendu un premier arrêt le 30 Octobre 1700, portent que les exposants produiroieiit dans trois mois leurs titres pour l'établissement dudit droit, ce qui leur étoit impossible, attendu que les titres ont été adhirôs; sie^ sur quoy les exposants s'étant pourvus par devers nous, par arrêt de notre conseil du 27 février dernier (4) nous les aurions maintenus et coi. firmes en la jouissance dudit droict pour
n jouir l'espace de neuf années, ainsi que du passé, sur lequel arrêt ils ont obtenu nos lettres patentes qu'ils ont faict enregistrer au Parlement de Tournay le 6 avril en suivant, au moyen de quoy les exposants auroient cru que le procès qu'ils avoient au dit Parlement estolt terminé, cependant il y est iutervenu un second arrêt le 14 juillet dernier, portant, qu'avant faire droit, les exposans satisferoient, dans la quinzaine, pour tout delay, à Tin-
(1) Voir pièces CXXV et CLXIV du tome I.
(2) Voir pièce CXCIV du tome I.
(3) Voir pièce CCXIII du tome I.
(4) Voir pièce XX XIII ci-dessus.
terlocutoire porté par le dit arrêt du 30 octobre, et d autant qu'il leur est impossible de représenter les dits titres primordiaux comme ils nous l'ont déjà exposé, pourquoy^ pour lever ledeffaut de titres primordiaux, nous les avons maintenus dans la jouissance dudit droit par notre arrest du 27 février dernier, auquel celuy du 14 juillet dernier estant directement contraire^ ils nous ont donné leur requeste pour leur estre sur ce pourveu, sur laquelle par arrest de notre conseil du 27 août dernier, en interprétant ledit arrest de noire conseil du 27 février dernier, et lettres patentes expédiées en conséquence, nous avons maintenu et Kstrdé les exposans en possession ei jouissance dudit droit d'escart ou d'issue sur les successions des bourgeois de ladite ville recueillies par des estrangers, tant pour les neuf années portées par ledit arrest, que par le passé, et que toutes lettres à ce nécessaires seroient expédiées, lesquelles ils nous ont très-humblement fait supplier leur vouloir accorder. A c^es causes, voulant traiter favorablement les exposans, de l'advis de notre conseil quia vu ledit arrest du dit jour, vingt-sept août dernier, cy attaché sous le contre scel de notre chancellerie, nous avons, conformément à iceluy, en interprétant notre dit arrest du conseil du 25 février dernier, et lettres patentes expédiées en conséquence, maintenu et gardé, maintenons et gardons, par ces présentes signées de notre main^ les dits exposans en possession et jouissance dudit droiet d*escart ou d'issue sur les successions des bourgeois de la ditte ville de Bailleul recueillies par des étrangers, tant pour les neuf années portées par le dit arrest que pour le passé. Si donnons en mandement à nos anr.is et féaux conseillers les gens tenant notre cour de Parlement de Tournay, que ces présentes et notre dit arrest de notre conseil, ils fassent registrer et de leur contenu laissent jouir et user les exposans plainement et paisiblement, cessant et faisant cesser tous troubles etempeschemens contraires, car tel est notre plaisir. En tesmoin de quoy nous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes.
Donné à Versailles, le vingt-cinquième jour de novembre l'an de grâce mil sept cens un, et de notre règne le cinquante huitière. Sur le replie est eserit : par le roy. EtoU signé : Chamillart.
Sur le même reply est eserit : Enregistré au greffe de la cour du Parlement de Tournay, ouy le procurer général du roy, pour jouir par les dicts impétrants du contenu du dit arrest du conseil et lettres patentes y attachées, selon leur forme et teneur.
suivant rarreat de la dite cour de ce jourd*hu j, huit février mil sept cens deux. Estait signé .*B Barbier de Blignies.
Archives de la ville de Bailieul : 3* registre aux privilèges, fol. 227 v*.
IMSy 99 Juin. — Lettres de législation de la partie de la orale croix données par l'illustrissime Martin de Ratabon, éoéque d'Ypres, à VéglUe de Bailieul (1).
Martinus de Ratabou, miseratione divina et Sanctœ Sedia apostolice gratia episcopus Ipreiftsis^ omnibus présentes iitteras inspecturisy solutem in Domino. Notum facimusquod particulam Sanctœ Crucis equa Salvator, pro salute nostra, pependit^ ab ea quœ in theca reliquiarum ecclesie nostre catbedralis asservatur ac denuo a nobis approbata est, nostra authoritate divisam ecclesie parochiali Bellioianensi concessam et in theca argentea, sigillo nostro munita, ioclusam ven( rationi ûdelium indicta parochiali ecclesia exponi permissimus, dummodo in loco decenti collocetur et id qua par est reverentia fiât, in quorum fidem présentes Iitteras subscripsimus et sigillo nostro muniri fecimus, Ipris, die 27 juaii, anno Domini 1702, et signa^ ium erat: F. M. Episcopus Iprensis, et in/ra : de mandato illustrissimi et reverendissimi Domini Ëpiscopi Ipronsis. N. Fichet. Et sigillatUTn sigillo illustrissimi Domini.
Archives de la ville de Bailieul ; 3* registre aux privilèges, fol. 234 v*.
1909» 18 Juillet* — Arrêt concernant le droit d'issue prononcé contradietoirement au parlement de Tournai sur le procès mu entre Guillaume de Visch, Pierre d'Hane et Consorts^ demandeursy et les asoué et escheoins de la cille de Bailieul, défendeurs. Les demandeurs sont condamnés à payer aux défendeurs le droit d'issue de tous les biens meubles et immeubles situés en Flandre, hormis Jlefs, à l'adeenant du 10* denier et ceux d* Y près du 5*
denier.
Archives de la ville de Bailieul : 3* registre aux privilèges, f* 212^ v*.
(1) Une relique de la vraie croix ayant été volée avec toute Targenterie y annexée en juillet 1701, l'èvéque dYpres avait accordé à l'église de Bailieul une nouvelle parcelle de la relique de la vraie croix.
1904» 17 Avril. — Sentence de l'intendant de Barentin, entre Louiê- François de la Fosêe^ écuyer, seigneur de Drincham, Grand BaUly hérédi*aire de la oille de Bailleul, joints à lui I. F. Du Château, lieutenant bailli^ et le sieur J. du Moulin, écoutète, demandeurs, et le Magistrat de la dite oille, défendeur, — Cette sentence règle la quote du Grand Bailli dans Vimpôt de la capitation, les droits et deooirs de VE>:outète, les droits et prioiléges du Grand Bailli ; elle statue aussi sur la question de préséance dans les cérémonies publiques qui était pendante entre le Magistrat et le Grand Bailli.
Chariea-Honorô Barentin, ccAiseiller du Roy en ses conseils, maître des requêtes ordinaire de son hôtel. Intendant de la Justice, police et finances en Flandre du cotté de la mer.
Veu la requeste à nous présentée par les bailli et schouttet de la ville de Bailleul, contenant que les magistrats de la dite villa les troublent journellement dans la jouissance des privilèges, fruits, proffyts et émoluments attribués à leurs charges qu'ils ont acheptés du grand bailli de la dite ville et chastellenie de Baiileul, et dont les prédécesseurs des suppliants ont jouy ou deu jouir^ requerans à ces causes qu'il nous plut les y maintenir et en conséquence d'ordonner :
Premièrement.
Que le lieutenant baillif jouira de tous les honneurs, hauteurs, privilèges^ proffyts et amendes dont les prédécesseurs du grand baillif ont jouy ou deu jouir, pourquoy il paye annuellement aux domaines de Sa Majesté une redevance de deux cens florins comme par le passé.
Que Tescouttet sera maintenu dans le droit de présider comme semonceur des eschevins dans touttes les causes et actions d'arrests qui se plaident dans la dite ville.
D'ordonner que le baillif interviendra dans touttes sortes de statuts, tant au suject de la justice que police, qui se font par les avoué et eschevins de la dite ville.
Au jugement et cognoissance de toutes actions mentionnées dans les articles 19, 20, 21, 22, 23^ 24, 25, 26 et 27 de la coutume.
De deffendre aux dits avoué et eschevins de rien statuer sur
les aiTaires pnblicques mentionnées dans les articles 30 et 33, sans Tinter vontion du bailli f, comme faisant membre du magistrat.
De rien statuer sur aucunes actions et procédures pour injures, qui doibvent estre plaidées par devant luy qu'à la semonce du
baillif.
D'adjuger aucunes amendes, sous quelcque prétexte que ce puisse estre, au profil et de la table des pauvres, les convertir en aumônes, lors qu'il sagit de sentence pour réparation d'injures que les parties se disent Tune à l'autre, dans les procédures et quelcque fois par faulte d'observation des formalités, et dans toute autre rencontre où ii escheroit amende, attendu que touttes les amendes appartiennent au baillif.
D'ordonner au dit magistrat d'appeller le baillif touttes les fois qu'il voudra procéder à la taxe des vins des cabarettiers, et de luy donner la moitié des attributs qui lui appartiennent pour cette taxe, et qui consistent en un pot de vin de chacque tonneau.
Que le magistrat sera tenu d'appeller le baillif, comme faisant membre du corps, dans la dépense et consommation qui se faict annuellement de quattre à cincq cent florins, compris les vins du produict des fermes de ville, destinés pour récompense des services que le magistrat rend au publicq.
De défendre au dit magistrat de procéder à l'adjudication des fermes de ville, prendre aucune résolution pour faire des tauxatiens ou impositions sur le publicq, ny entendre les comptes des pauvres, confréries et tous autres de quelcque nature qu'ils puissent estre, qu'à l'intervention du baillif.
D'ordonner que le grand baillif, ou son lieutenant, pourront entrer dans le magistrat lors qu'ils auront quelcques affaires à luy communicquer concernant l'intérêt du Roy, la police ou le publicq, sans estre obligé de frapper à la porte de la cbambre.
Que le dit magistrat ne pourra ouvrir aucunes lettres à luy adressées, qu'à l'intervention du grand baillif, ou son lieutenant, à moins d'absence, auquel cas le magistrat sera obligé de les communiquer à Tun ou l'autre après leur retour.
Et finalement que le grand baiilif aura libre inspection, quand bon luy semblera, des livres et registres de la bourgeoisie.
Notre ordonnance mise sur la dite requête, et soit communiqué au magistrat de la ville de Bailleul pour y répondre pardevant nous, dans les délais de l'ordoanance du 29 février 1701, Texploit de signification du 3 janvier 1703. Autre requête à nous présentée par le magistrat de la ville de Bailleul tendante à ce que, pour les causes y contenues, il nous pleut interdire au sieur Drincam, grand baiilif de la ville et cliàtellenie de Bailleul^ de faire ou laisser précéder le dit magistrat par la dame sa feme, ou la demoiselle sa fille, en sa présence ou en son absence, dans touttes les processions ou offrandes publicques, notre ordonnance mise au pied d*i celle du 22 mai 1701 (1) par laquelle, avantde faire droit aux parties, nous avons ordonné que le sieur de Drincam nous justifiera dans un mois, pour touttes préfixions et dilays, de quelle manière il en avoit été usé jusques à ce temps par les grands bailli fs de Flandre depuis cent années, pour estre ensuitte ordonné et faict droite ainsi que de raison^ sauf au magistrat la preuve contraire, et cependant, et par provision, que le dit sieur Drincam précéderoit seul le magistrat de la ville de Bailleul dans les offrandes, processions et cérémonies publiques où le magistrat seroit en corps et en robe, et que lors de l'assemblée du dit magistrat en corps, le dit magistrat auroit les honneurs par dessus le dit grand baiilif, quand il ne se mettra point à la tète du dit magistrat, et lorsque le dit magistrat n*as* sistera point en corps aux dites cérémonies, que la feme et enfans du dit sieur Drincam, précéderont touttes sortes de personnes, mesme ceux du dit magistrat qui s'y trouveront. Autre requête à nous présentée par le sieur Drincam le 20 juillet 1701, tendante à ce que, pour les causes y contenues, il nous plut déclarer qu'il ne doit contribuer à la capltation que comme les plus forts débiteurs du lieu, ou comme les autres grands baillifs de notre département, notre ordonnance mise sur icello, par laquelle nous avons taxé le sieur Drincam à cent livres par an pour sa capitation. Autre requête à nous présentée par les dits magistrats tendante à ce que, pour les causes y con tenues, et faute par le dit sieur Drincam d'avoir satisfaict à notre ordonnance du 22 may 1701, il nous plut déclarer le dit sieur
(1) Voir pièce XXXIV ci-dessns.
Drincam déchea de sa prétention, que sa feme et enfants doivent précéder le magistrat dans les offrandes et cérémonies publicques, notre ordonnance mise sur la dite requête le 14 mars 1703 : soit communicqué au sieur Drincam, sa réponse à la dite requête. Autre requête du dit magistrat tendante à ce que, pour les causes y contenues, il nous pleut déclarer les taxations par lui faictes à la charge du dit sieur Drincam bonnes et exécutoires, en conséquence ordonner qu*il les payera sans difflcultéi ny opposition, et continuera à les payer à l'avenir comme les autres bourgeois de la dite ville de Bailleui, notre ordonnance, soit communicqué au sieur Drincam pour répondre par devant nous dans les délais de l'ordonnance du 14 janvier 1703, l'exploit de signification du 19 du dit mois, la réponse du dit sieur de Drincam, notre ordonnance mise sur icelle, soit communicqué au magistrat pour y fournir des réplicques, du 25 du dit mois de janvier, les rôpiicques du dit magistrat, notre ordonnance du 5 lévrier ensuivant, par laquelle, attendu que personne n'est exempt des tailleâ et assiettes, conformément au piaccard de Tan 1672, nous avons condamnée le dit sieur de Drincam de payer celles auxquelles il a esté imposé et dont il estoit redevable au trésorier de la ville de Bailleui, à peine d'y estre contraint comme pour deniers royaux, l'exploit de signification du 18 avril du dit an^ les réponses du dit magistrat à la requeste du dit baillif et escoutette signifiée le 3 janvier 1703, en vertu de notre ordonnance du 29 février 1701 , nostre ordonnance mise sur icelle ; soit signifiée à partie pour y fournir de réplicques, du 14 du dit mois de mars du dit an. Autre requête à nous présentée par le sieur Drincam, tendante à ce que, pour les causes y contenues, il nous plut le recevoir opposant à certaine notre ordonnance, que le magistrat se vante d'avoir obtenu de nous, attendu qu'il l'a surprise sans avoir signifié ses réplicques, et sans que luy, Drincam, aye furny ses duplicques, notre ordonnance mise sur iceile, le 4 août 1703 ; soit communicquée au dit magistrat, les responses du dit magistrat et les réplicques du dit sieur Drincam, les duplicques du dit magistrat, notre ordonnance mise sur icelle du 6 octobre 1703 : soit communicquée au sieur Drincam pour y respondre dans le délai de Tordonnance, l'exploit de signification du 11 du dit mois, les responses du dit magistrat à la requête du 4 août dernier, les productions du dit sieur Drincam, son lieutenant et l'écoutette, contenant la copie d'un arrêt du Parlement de Tournay du 16 mars 1699, en forme de règlement,
rendu entre le grand baillief de la ville de Menin et le magistrat du dit Menin et le sieur Delporte, pensionnaire du dit Menin; une requête présentée par le dit grand baillif de Menin au Parle* ment de Tournay le 14 juillet 1695, un arrest du conseil du 27 mai 1701^ qui casse cincquante-sept arrests du Parlement de Rennes, et faict défences de convertir les amendes en aumônes ; un extraict; tiré de la chambre des comptes du bailliage de Bailieul, concernant la recepte des amendes, pour sept ans, finis le 13 juillet 1626, une requête présentée par le dit sieur Drincam au magistrat, le 10 janvier 1703, concernant la capitation, le certificat des eschevins de l'ambacht de Bailleul du 2e février du dit an, la copie du mémoire des prétentions du grand baillif de la ville de Menin, et les réponses du magistrat de la dite ville au dit Menin, des 27 juin et 2 juillet 1695; quattre certificats de plusieurs particuliers habitants de Bailleul du 22 mai 1701 ; la production du dit magistrat, contenant un extrait delà coutume de Bailleul, rubricque première, articles 1, 2 et 3; cincq certificats des magistrats de la ville de Fumes, villes d*Ypres, Dunkercque, Bergues et ville de Cassel, de Tan 1701, un extraict des lettres pattentes de l'empereur Charles-Quint du 12 août 1517 (1), obtenus par le magistrat de Bailleul, sentence du conseil privé du roy catholicque du 30 avril 1672, un cahier contenant plusieurs extraits des articles de la coutume de Bailleul décrétée en 1632, la copie d'une sentence du bailliage d'Ypres du 20 janvier 1703 entre Messieurs de St-Amé de Douay, d'une part, contre le sieur Macquart, baillif du roy, d*autre, le compromis passé entre parties le 22 juin 1703, par lequel elles se réfèrent à notre jugement pour décider et terminer tous leurs difi'érents, et généralement tout ce qui a esté escrit et produit par devant nous, considéré,
Nous avons ordonné et ordonnons, en interprétant, autant que besoing est ou seroit, notre ordonnance sur la requête du 21 juillet 1701, que le sieur Drincam ne payera pour droict de capitation que la somme de soixante livres par an, à laquelle nous l'avons modéré, mais que, conformément à notre ordonnance du 5 février 1703, qui sera exécutée selon sa forme et teneur, il payera les taxations et impositions auxquelles il a esté et sera imposé à l'avenir.
Et, faisant droit sur les demandes du dit magistrat jugées
(1) Voir pièce CXXV du tome I.
par notre ordonnance provisionelle du 22 mai 1701(1), nous avons confirmé et confirmoDs notre dite ordonnance du dit jour 22 mai ; ordonnons qu'elle sera exécutée selon sa forme et teneur ; en conséquence, que le dit sieur Drincam précédera seul le ma* gistrat de la yille de Bailleul dans les cérémonies, et les offrandes, processions et autres cérémonies publicques où le magistrat sera en corps et en robe, et que lors de l'assemblée dudit magistrat en corps le dict magistrat aura les honneurs par dessus le dit grand baillif, quand il ne se mettera point à sa tête, et lors que le -dit magistrat n'assistera pas en corps aux dites cérémonies, que la feme et enfans dudit sieur Drincam précéderont touttes sortes de personnes, mesme ceux du magistrat qui s'y trouveroient.
Ordonnons que Tescoutete présidera en qualité de semonceur des eschevins dans touttes les causes et actions d'arrêts, défendans aux dits magistrats de faire aucuns statuts en matière de justice et police, qu'à Tinter vention du lieutenant baillif, de juger aucunes affaires de police ny pour causes dln jures, qu'en sa présence.
Ordonnons que toutes les amendes, pour la part qui n'appartient pas au Roy, lui appartiendront, à moins qu'il ne fut autrement statué par la coutume ; défendons au dit magistrat de faire aucunes taxes des vins et bierres, qu'à l'intervention du dit baillif, lequel baillif sera invité au repas du magistrat; ordon* nous que le dit baillif sera appelle et sera présent aux adjudications qui se feront des fermes de la ville, à l'audition des comptes de la table des pauvres, des confréries et autels: que, lorsqu'il voudra entrer dans la chambre eschevinale, il fera avertir le collège qui sera obligé de le faire entrer sans dilay ; que, dans les affaires de police et d'honneur, il entrera dans la chambre sans estre tenu d'en demander la permission ou de frapper à la porte, et, sur le surplus des demandes et contestations, ordonnons que le lieutenant baillif et l'écouttète auront le même rang et jouiront des mesmes honneurs et prérogatives que prennent et dont jouissent pareils officiers dans la ville d'Ypres, mais que le dit lieutenant baillif ne jouira de tous les honneurs et préro* gatives, qu'en l'absence du grand baillif. Et sera notre présent règlement exécuté non obstant opposition ou appellation quelconque, et sans préjudice d'icelles; mandons à l'un des gardes
(1) Voir pièce XXX IV ci-dessus.
de la prévoté de Thôtel, servant prés de nous, et tous autres officiers de justice, sur ce requis, de faire pour soq exécution tous actes et exploits nécessaires.
Faict à Dunkercque le 17 avril 1704. Signé : Barentin, et plu$ baê : par mon dit seigneur : Dupuy ; au pied e»i eserit :
Le soubsigné, messager de la ville de Bailleul, relate par cette d'avoir signifié copie de cette au domicile du sieur grand baillif, parlani à sa servante.
Faict ce 16 may 1704, signé : Pietbr Portier.
Eis*en9uit l'ordonnance du magistrat suree rendue.
Ordonnance du magistrat sur le précédent règlement.
Avoué et eschevins de la ville de Baiileul, en exécution de Toidonnance de monseigneur Tintendant de Barentin du 17 avril 1704, donnée en leur cause qu'ils ont soutenue comme défendeurs contre Louis François de la Fosse, écuier, seigneur de Drincam, grand bailiy héréditaire de la ville de Baiileul, joinct à luy le sieur Jacques François du Château, lieutenant Bailiy, et le sieur Jooris du Moulin, escouttète, demandeurs, ont résolu, en conformité de i'usaige de la ville d'Ypres, à laquelle la dite ordonnance est relative, d'admettre les bailiif et escouttète pour semonceur en causes et matières d'arrest et vierschaere. En conséquence, que les dits baiilif et escouttète seront receus à estre présent et semoncer les Qschevins, de faire aux parties bonne et prompte justice, tant aux rapports des procès d'arrest et vierschaere, qu'aux roUes d*arrest et vierschaeres respectivement.
La dite semonce faicte, que le premier eschevin, ou celui qui le suit en son absence, recueillera les voix des eschevins, et à pluralité des voix des eschevins prononcera le jugement.
Ce que fera aussi le premier des eschevins, commissaires aux rolles, après pareille semonce de Técouitète ou bailly, et prononcera provisionelement ensuitte le résultat des voix des eschevins.
Déclarant que les dites causes seront ordinairement jugées chaque mercredy, après Texpédition du roUe, à onze heures du matin, à la chambre d'arrest et de vierschaere, pour ce expressément réservée.
Ainsy résolu en l'assemblée extraordinaire^ le 29 mai 1704 ainsi signé : L. Colpaert, greffier.
Archives de la ville de Baiileul : 3* registre aux privilèges, fol. 235.
19OS9 41 SmÈMm ^ Arrêt du ConseU d^Etat qui confirme un accord conclu entre les magUtraU de MeroUle et de BaiUeul au sujet de la perception des droits d'issue attaché à la bourgeoisie de ces deux cilles.
Veu par le Roj, estant en son Conseil, l'arrêt rendu en icelluy le ^ juillet 1702, par lequel Sa Majesté auroit ôvocqué à soy et à son Conseil le procès d'entre les magistrats de Merville, joincts avecq eux les chapitre et chanoines de St- Amô de Douay, comme seigneurs dudit Merville, d'une part^ et les magistrats de Bajiieul et ceux d'Estaires d'autre, au faict de la cognoissance des malsons mortuaires des habitants dudit Merville, prétendus inscrits bourgeois de Bailleul et d'Estaires, circonstances et dépendances, et ordonné que par le sieur Barentin, conseiller en ses conseils, maître des requestes ordinaire de son hôtel, intendant de la justice, police et finances en Flandre du cotté de la mer, il seroit dressé procès verbal des diverses raisons* et contestations réciproques des parties, comme aussy les titres et pièces par elles produictes, pour justifier leurs droits et prétentions, ensemble l'advis du sieur Barentin, tout considéré, Sa Majesté, étant en son Conseil, a maintenu et gardé lesdits magistrats de Bailleul et d'Estaires dans le droit de connaître des maisons mortuaires de leurs bourgeois inscripts^ quoique demeurans à Merville, et a défendu et défend auxdits magistrats de Merville de les y troubler ; veut néanmoins que les dits magistrats de Merville, en faveur desquels touttes lettres d'octroy nécessaires à tel effet seront expédiées, jouissent réciproque* ment du droit de cognoistre des maisons mortuaires de leurs bourgeois inscripts, quoyque demeurants à Bailleul ou à Estaires, et que pour cette fin les dits habitants de Bailleul et d'Estaires puissent se faire inscrire bourgeois dudit Merville; veut aussy Sa Majesté que, tant les habitants de Bailleul et d'Estaires qui auroient esté inscripts bourgeois de Merville, que les habitants de Merveille qui [auront esté inscripts bourgeois de Bailleul ou d'Estaires, aient respectivement la faculté de quitter les dites bourgeoisies sans pour ce estre tenus de rien payer^ soit à titre de droit d'issue ou autrement ; n'entend au surplus Sa Majesté, que les dites bourgeoisies puissent préjudicier aux droits et juridictions des dits chanoines et chapitre de St-Amé de Douay, seigneurs dudit Merville.
Fait au Conseil d'Etat du Roy, Sa Majesté y estant, tenu à Ver* sailles le 4* jour du mois de juia 1703, signé : Chamillart.
Louis, par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre, au premier notre huissier ou sergeant sur ce requis. Nous te mandons et commandons par les présentes, signées de notre main, que Tarrest cy attaché soubs le contre scel de notre chancellerie, ce jourd'hui rendu en nostre Conseil d*Etat et signifié à tous ceux qu'il appartiendra, à ce qu'ils n'en ignorent, et fais au surplus pour rentière exécution dudit arrest tous exploicts, commandements, sommations et autres actes nécessaires, sans pour ce demander auitre congié ny permission, car tel est notre plaisir.
Donné à Versailles le 4« jour du mois de juin 1703, et de notre règne le soixante-unième. Signé : Louis, et plus bas : par le roy : Chamillart.
Au pied se trouve : Collationné à l'oriq^inal resté en nos mainSv signé : Barentin.
S'ensuit l'acte de transaction ensuivie après le dit arrêt : Pour terminer amiablement les difficultés apparentes ou à naistre entre messieurs les doyen, chanoines et chapitre de la collégiale de St-Améà Douay, seigneurs de la ville de Merville, et les magistrats du dit Merville, contre le magistrat de la ville de Bailleul, au sujet de Parrest du Conseil d'Etat du Roy du 4 juin 1703, qui accorde à ceux de Merville une bourgeoisie réciprocque, portant que les habitants de Bailleul, Merville et Estaires auront respectivement la faculté de quitter les bourgeoisies des dits lieux, sans pour ce estre tenus de rien payer, soit à titre de droict d'issue ou autrement, en quoy les dits de Bailleul prétendoient estre lésés, les parties susnommés, sçavoir : le sieur Jean François Malpaix, prêtre, chanoine de la dite collégiale, agissant pour icelle, les mayeurs et eschevins de la dite ville de Merville, agissant pour la ville et communauté dudit lieu, d'une part; le sieur Pierre Henri de Coussemaker, advoué, et Jacques-Ignace-Sennesael, conseiller pensionnaire de la ville de Bailleul, agissant pour et au nom des mcLgistrats des villes et communauté du dit lieu, d'autre part, sont convenus et ont transigé en la forme suivante :
Sçavoir que les seigneurs et magistrats de Merville s'obligent, nonobstant la faculté à eux accordée par le dit arrêt du Consei
4Etat, de n*accepter aucun bourgeois de Bailleol dans leur bourgeoisie, et que réciproquement les magistrats de Bailleul n'accepteront aussy aucun inhabitant de MerTiile dans la leur.
Que ceux aussy qui sont présentement inhabitants de Merville et bourgeois de Bailieul pourront, aussy bien que leurs enfants, a^ls le veulent, sortir de la bourgeoisie dudit Bailleul, sans payer, en conformité de Tarrôt dudît Conseil, aucun droit d'issue pour leur sortie, pour prendre celle de Merville, et au cas qu'un des dits bourgeois vîendrolt à prendre dans la suite une autre bourgeoisie que celle dudit Merville, il paiera ledit droit d'issue ou d*écart au magistrat de Merville, au cas qu'ils obtiennent par ces lettres patentes le dit droit, sinon le payerat au magistrat de Bailleul, et au dit cas de sortie le magistrat de Merville s'obKge de donner, en payant, une déclaration de ceux qui, aiant esté bourgeois de Merville et qui Testoient auparavant de Bailleul, se feroient bourgeois ailleurs, ou voudroient se rendre libres.
Que les dits magistrats de Bailleul et de Merville ne se feront payer aucun droit d'issue ou d'écart, l'un à l'autre, pour lesbiens mobiliaires ou immobiliaires qui pourroient escheoir à leurs bourgeois ou inhabitants de chacun leur juridiction.
Qu'il sera libre aux bourgeois de Bailleul et de Merville d'épouser les bourgeois ou bourgeoises de l'un l'autre, ou leurs eDfants, sans payer aucun droit d'issue, ou d'écart, et sans pour ce faict estre autrement réputé bourgeois que du lieu où les mariants prendront leur résidence, et au cas qu'ils la prendroient hors des dits lieux de Bailleul ou de Merville, la fille suivra la condition du mary, au cas seulement que la bourgeoisie de Merville s'extende hors de son territoire, sinon resteront bourgeois de Bcdlleul.
Lesquels points les sieurs comparants susnommés promettent, chacun en leur égard, tenir, entretenir et faire valoir contre tout trouble et empêchements quelconques, promettant même de faire
faire la ratification sçavoir, par le dit sieur Malpaix, par messieurs les doyen, ehanoines et chapitre de St-Âmé et par les dits sieurs de Coussemaker et Sennesael^ par messieurs du magistrat de la ville de BailleuJ, par acte qu'ils en délivreront l'un à l'autre en dedans trois mois.
Ainsy faict en triple à Merville, soubs l'agréation de monseigneur Barentin, intendant, le 13 septembre 1704, approuvant le renvoy de la seconde page, et ainsi signé : M. Malpaix, Gallois, DB Froom^ Michel Senellabrt, Charles le Comte, G. le Brun, Philoppe Macquart, F. Desgardin, P. de Coussemaker et Sbnnbsabl, et plus basy approuvé. Et signé : Barentin.
Sur Vautre ploy au dos de la dite transaction originale estoit eserit :
Nous, doyen, chanoines et chapitre de l'insigne église collégiale de St-Amé de Douay, seigneurs de Merville, Recourt, St-Quentin, etc. Sçavoir faisons que, veu la transaction cy dessus du 13 septembre 1704, et tous capitulairement assemblés à ce faict, nous avons ladicte transaction approuvée et ratifiée, approuvons et ratifions de tout son contenu selon sa forme et teneur par ces présentes. En foy de quoy nous avons fait signer le présent acte par notre secrétaire et y faict apposer le cachet ordinaire dudit chapitre, qui fut faict et donné en iceluy, le 2 octobre de ladite année 1704. Ainsy signé : par ordonnance : S. Vassbur, et scellé d'un cachet imprimé sur pain à cacheter blanc.
Archives de la ville de Bailleul : 3* registre aux privilèges, fol. 245.
IVO89 5 Mars. — Sentence de l'Intendant, ordonnant au magistrat de la oille de Bailleul d'imposer dans les tailles, taxes et assiettes, tous les fonds et maisons de la oille, et toutes les terres, prairies et pâtures dépendant de leur juridiction qui jusqu'à ce jour n'oeaient pas été taœés^
Charles Estienne Maignart, chevalier, marquis de Bemières, conseiller du roy en se conseils, maître des requêtes ordinaire de son hôtel, Intendant de la justice, police, et finances de Flandre du cotté de la mer et des armées de Sa Majesté.
Vu l'ordonnance par nous rendue le 8 avril 1707 entre le sieur
Drîncam, grand baiUif de la ville et chàtelleoie de Bailleul, demandeur» d'une part, et les magistrats de ladite viûe de Bailleul, défendeurs» d'antre, par laquelle nous aurions ordonné qu'une ordonnance rendue entre parties, par feu M. BarentiSy le 17 avril 1704 (1 ) , seroit exécutée selon sa forme et teneur y que lesdiis magis* tratsnous fourniroient dans sa huictaine, pour tout délay, un état au juste de touttes les terres et préries de leur jurisdiciion qu'ils exemptent de tailles et tauxations, avec les noms des propriétaires et occupeurs, et le détail de leur grandeur et contenance; et avant faire droit sur la demande du sieur Drincam d'exemption des tauxatioos personnelles, nous aurions pareillement ordonné qu'en sa présence» où deument appelle, les registres des archives de la ville de Bailleul seroient compulsé pour scavoir si le vicomte de la TuUoye, ancien grand baillif de Bailleul» a esté sujet aux dites tauxaûons ou en a esté exempté pendant le temps qu'il en at esté grand baillif et a demeuré audit Bailleul, pour eetre ensuite par nous faict droit ainsi que de raison, et sur le surplus des demandes du sieur Drincam nous aurions mis les parties hors de cour et de procès ; Tacte en forme de procès* verbal tenu par le magistrat de la ville de Bailleul, le 12 mai 1707, par lequel il est justifié, que, pour satisfaire à notre susdite ordonnance et en conséquence de la résolution prise par le ma« gistrat de la dite ville de Bailleul, signifiée le même jour audit aieur Drincam, les sieurs Cleenewerck, François Joseph Craye et Louis Cornille Colpaert, eschevins et greffier de ladite ville, commissaires députés pour cet effect, se seroient portés en la chambre eschevinale, où ledit sieur Drincam se seroit rendu, qui auroit dit par forme de verbal, qu'il ne s'agit point de son cotté de faire la visite de leurs archives, mais que les magistrats doivent produire les relies des tauxations qui se sont faictes cy devant pour vérifier que les prédécesseurs en office, notamment ledit sieur de la Tulloye, auroient esté tauxé personnellement, à quoy faire il a sommé lesdicts magistrats ; du moins il a soutenu, qu'après une exacte recherche» ils auront à déclarer soubs serment qu'ils ne scavent ny ne trouvent aulcunsrolles auxquels les prédécesseurs dudit sieur Drincam se trouvent à taxation, comme aussy d'advouer ou désadvouer si ledit sieur de la Tulloye et autres grands baillifs ses successeurs n'ont pas tenu leur domicile en cette ville ou y demeuré longues années, pour ensuite
(1) Voir pièce n* XXXIX ci-deMus
prendre ses mesures ainsy qu'il convieadray et lesdits oommissaires auroient faiot ouverture audit sieur Drlncam des archivas dans lesquelles reposent les registres de la ville, offert telle communication qu'ils trouveroit à pr<^os ; et a, luy, répliequé^ que comme il s'attache uniquement aux rolles des taxations qu'on offroit de lui communicquer, aussy tous ceux qui reposent dans le greffe, offrant pareillement le greffier et son dercq de 8*expurger par serment sur la fidélité de la production de tous les rolles qu'ils scavent reposer dans le dit greffe, dédarans lesdits commissaires de nescavoirny connaître aucuns autres rolles; nonobstant lesquelles procédés et offres de^dits magistrats, ledit «ieur Drincam auroit persisté et protesté de tous dépens, dommaigeset intérests en cas de non satisfaction. L'état et dénombrement, faict par les magistrats de la ville de Bailleul, de touttes les fonds non bastyes de la dite ville, et des terres, prairies et fonds composant les dépendances et territoire de ladite ville de Bailleul du 31 octobre 1707 ; la requête à nous présentée par le nommé Jean du Hem, ancien trésorier de la ville de Bailleul contenant, que dans son compte par luy rendu le 17 août 1703, le magistrat l'a obligé de porter en recepte les huit tauxations ou assiettes de tailles faictes sur ledit sieur Drincam, portant <)uattre cent quattre vingt huict livres parisis, conformément à l'ordonnance de feu M. Barentin du 17 avril 1704, de laquelle somme néanmoins il a jusques à présent refusé le paiemeot sous prétexte que nous en aurions donné surcéance, requéran À ces causes qu'il nous plut ordonner qu'il sera remboursé de ladite somme par ledit sieur Drincam, ou par le trésorier de la ville en charge, avec les intérêts depuis ledit jour 17 août 17C3; veu aussy les articles 15 et 16 du règlement du roy cathollcque du 13 juillet 1672 et autres pièces, tout considéré :
Nous avons ordonné et ordonnons que les placcards faicts par les souverains des Pays-Bas, au faict des assiettes, tailles et impositions, tant réelles que personeles, notamment celuy du 31 juillet 1672, seront exécutés selon leur forme et teneur ; en conséquence, que conformément à iceux, les magistrats de la ville <!e Bailleul imposeront aux tailles, taxes et assiettes tous les fonds et maisons de la ville, et touttes les terres, prairies et pastures, dépendant de leur jurisdiction,etqui jusquesà présent n'ont point esté tauxés, à peine d'en répondre en leur propre et privé nom, desquelles tauxes, impositions et assiettes, qui seront par eux faictes, ils nous certifieront dans deux mois, et^ faisan
droit, tant sur la demande dudit sienr Orincam que celle du sieur de Hem, nous,' faute par ledit sieur Drincam, d'avoir justifié d'exemption par luy avancée de ses prédécesseurs dans ladite charge de baillif, notamment du sieur de la TuUoye, avons déboutté et déboutions ledit sie nr Drincam de sa demande ; ce Cateant, l'avons condamné et condamnons de payer audit sieur Duhem la somme de quattre cents quaitre vingt livres parisis à laquelle montent les huict tauxations ou assiettes: sur luy imposées pendant qu'il a esté trésorier, et dont il a compté au magistrat de la dite ville, sauf à déduire ce qu'il pourroit avoir payé é compte d*i celles, au payement de laquelle somme il sera contraint comme pour deniers royaux, et sera la présente ordonnance exécutée, nonobstant opposition ou appellation quelconques, et sans préjudice d'icelles, mandons au jpremier officier de justice sur ce requis, de faire pour son exécution tous actes et exploicts nécessaires.
Faict à Dunkercque, le 5 mars 1708. Signr : Maignart db Bbrnièrbs. Et plu9 bas : par mon dit seigneur : Dupuy.
Archives de la ville de Bailleul : 3* registre aux privilèges, fol. 247, v*.
1908» 16 Uar». — Ordonnance des bailli, avoué, éc lie oins et consaulx de la cille de Bailleul pour empêcher les fraude a qui se font dans la perception de^ droits de tonlieu des grains et des étoffes.
Quoique par les plus anciens statuts et ordonnances politiques connues par les magistrats précédents de cette ville pour la conservation de leurs fermes et tonlieux dont ils sont en droit et possession de jouir depuis plusieurs siècles, on ait cru avoir assé pourveu à remédier les fraudes et empècheraens que des malveillans ou gens mal intentionez y auroient présumé déposer» jusques là, qu'on trouve des amendes commiz contre lesfrau deurs surtout aux 28 'et 29 articles du règlement général intitulé : le statut du my mars, auquel il a esté ordonné, quand au tonlieu de mesurages des grains, qu'aucun ne pouvoit vendre au marché ou en dehors iceluy, tant aux jours de marché qu'autres^ aucuns grains sans en donner l'advertence au fermier dudit tonlieu ou ferme, sous Tamende de trois livres parissis, que lesdits fermiersdes tonlieux regardent et obligent tous ceux qui vendent sous lei3 mesures ou poids de la dite ville de Bailleul, comme
droits dépendans de leur marché, et qu'elle eetoit en poeeeseicn d'ainsy en jouir et user, et comme toutes les précautions cj devant prises n*ont pas empoché les contraventions et fraudes, les bailly, avoué, eschevins et conseillers de la ville de BaiUenl ont cru de leur devoir indispensabloi pour la conservation de leurs dittes fermes et des marchés d'ycelle ville, d'ordonner, déclarer et statuer, comme ils ordonnent, déclarent et statuent par cette :
Premièrement, que les ordonnances anciennes conceues pour la conservation desdites fermes et tonlieux de mesurage» seront exécutées selon leur forme et teneur ; ce faisant, que personne ne pourra vendre aucuns grains hors des marchés, tant aux jours ordinaires qu'autres, sans en donner Tadvertence et en faire faire le mesurage par le fermier de cette ville, en luy payant les droits, sous l'amende de trois livres parisis au prolTyt de i'ofûcier du Roy, du dénonciateur et du fermier particulier.
Et, pour tant plus empesciier les dites fraudes, déclarons que les acheteurs, estansà ce demandés par le fermier, seront obligez de faire la déclaration du vendeur ou d'en paier les mêmes peines et amendes.
Déclarons et ordonnons ensuitte que toutes les ventes et achats qui seront faites en ville, ou dehors icelle, seront aux mêmes droits et advertence, soit que le mesurage en soit fait en ville ou dehors, suffisant qu'il soit fait en ville ou chàtelenie, et sur la mesure de cette ville, et que les mêmes grains soient portez en cette ville pour y estre consumez ou mis en magasin, sous pareilles amendes. Et comme par la visite de quelques marchands les mêmes fraudes se sont trouvez commettre au sujet et au préjudice des fermes et droit de tonlieu des aulnages, nous avons déclaré les vendeurs aussy bien que les acheteurs de toutes sortes d'étoffes, linges, ou toiles, sujets à faire les mêmes advertences et paieries droits en dépendants aux fumiers» sous pareille peine et amende, et que le même aura lieu au reguard de ceux qui vendront ou achetteront en gros quelque marchandise sujette au poids.
Déclarons et ordonnons ensuitte que toutes toiles ou autres étoffes qui se mesurent à l'aulne, et toutes autres marchandises qui sont sujets et se vendent par livres et poids, vendus ou livrez ou portées en cette ville pour y estre consommez ou débitez, soit qu'ils soient achetiez par aune, ou par livre, ou en gros et masse, comme il se commence à pratiquer en fraudes des
fermes, pour eetre porté, consommé ou mis en magasin en cette Tille, seront sujets au droit de tonlieu de la ville sur lesdits poids et mesures à l'avenant du pourtant d'iceux.
Lesquels points et articies, nous bailly^ avoué, eschevins et eonsanlx de la ville de Bailleul avons ordonné et ordonnons par cette estre observés et entretenues poinctuellement, sous les peines et amendes y statuez, et comme il s'agit d'une affaire de pure police pour le bien et conservation des droits *de cette ville, sera le présent règlement présenté à Monseigneur le marquis de BemièreSy intendant de Justice, Police et Finances en Flandre et des armées de Sa Majesté, afin qu'il ait la bonté d'y interposer son authorité.
Fait en assemblée extraordinaire le quinze mars 1708, témoin greffier, signé : Colpaert.
Veu ledit règlement, nous ordonnons qu'il sera exécuté selon sa forme et teneur, et à cet effect lu, publié et affiché à la diligence du magistrat à ce que personne n*en ignor(^.
Fait à Dunquerque, le 19 mars 1708, signé : Maignart de Bkrniêres.
Publié le contenu de cette à la Bretecque de cette ville et en la manière ordinaire, le 10 mars 1737, signé : Cnocquaert.
Archives de la ville de Bailleul : 4** registre ajix privilèges, f* 123.
1 fOSf S5 Avrtl-5 If al. — Pièces relattoes à la mise à exécution d'une ordonnance de l'intendant portant que certaines terres dépendant de la Juridiction de Bailleul, qui n'aoaient pas été Jusqu'à présent comprises dans les impositions, seront dorénaoant imposées aux rôles des tailles et assiettes (1),
A monseigneur le marcquîs de Bernières, conseiller du Roy, maître des requêtes ordinaire de son hôtel, Iniendant de la justice, police et finances et des armées de Sa Majesté.
Remonstrent très-humblement les chef et notables repréntants
la commune de la ville de Bailleul qu*aiant esté convocquez par
les advoué et eschevins de ladite ville pour leur communicquer
la sentence qu'il a pieu à Votre Grandeur donner dans le
procès que le magistrat de ladite ville a soutenu pardevant Votre
(1) Voir pièea n* XL! oi-dessus.
Grandeur, contre le seigneur de Drincham, grand baiily de ladite ville et chàtelleniey comme il se faict en semblable rencontre^ par laquelle il vous a pieu, Monseigneur, d'ordonner aadit magistrat de tauxer à Tad venir, tant réelement que personelement, toutes les maisons et tous les fonds scituez dans ladite ville, qui du passé n'ont point esté tauxez, et de vous donne r cognoissance du Project de ladite tauxe eadedans deux mois, à peine d'en répondre en leur propre et privé nom, et que pour y pouvoir satisfaire ledit magistrat a voit demandé aux remonstrants de leur advouer et suggérer de leur part des moyens convenables pour y travailler de commune main ; sur quoy les remonstrants s'estant retirez dans leur chambre des communes pour y délibérer sur lesdits moyens, ils y ont trouvé taot de contradictions et des difficultés, que tous les intéressez y ont torméfsie) que ce changement de tauxe menace et la ville et la communauté d'une entière ruine, par autant de procès qu'il y a presque de particuliers intéressez ; il y en a desja qui se sont formé partie formele par des représentations qu'ils ont faicies, et auroient desja présenté des requêtes pour le maintient de leur droit et franchises de leurs maisons et fonds, si les remonstrants n'auroient point trouvé en conseil de présenter à Votre Grandeur le présent placet, tant pour surceoir l'exécution de ladite sentence, pour un terme plus compétent * que de deux mois, dans lequel il seroit impossible d*avoir faict des projects, quand mesme il n'y auroit pas d'empeschement, que pour pouvoir instruire Votre Grandeur de tous les moiens advancés par les particuliers intéressez pour empescher ladite exécution afin de garantir la ville et communauté de tant de procès qu'ils l'abimeroient. Ce considéré :
Monseigneur,
11 vous plaize, en prennant égard aux raisons avancées par lesdits particuliers, dans l'écrit cy joinct, derévocquer l'exécution de votre dite sentence et de tenir en son entier la manière de tauxer comme on a introduit et practicqué sans contestation depuis deux siècles. Ce faisant, monseigneur, vous conserverez une communauté entière dans le repos et tranquillité dont elle a jouy jusques à présent, et vous la préserverez d'une infinité de procès que ledit changement produira entre tant de particuliers d'une part, et la ville de l'autre, ce qui buteroit à sa ruine entière. Ainsi signé : Adriaen Dsschodt, J. de Wittb,
A. FoT, Laurbns du Hayon Lucin ar, J. F. Hellynck, Mattbbus ScABAiiXB, Jacques Vandbr MBBRgcH, Jban Pbtyt» Frans Portier, Pister vanoer Lynob, Albertus de Groote, Jean DuMTLiB, Mattheue Van Uxeem, J. C. Vermeulin, la veuve DE Frans Bernaert, Jacques van Amandel, Jéroiie Men- DONCK, Jan Ltnde» Ghelbin Petit^ j. €. BecqéBj Pieter Foy.
La première appostille portoity
Avant de faire droit, nous ordonnons que les supplians rapporteront les titres d'exemption des maisons et fonds en question et cependant Tordonnance par nous rendue à ce sujet sera exécutée par provision. Fait à Ipres, le 25 avril 1708, signé : Maignart de Berniâres.
Autre appostille sur ladite requeste après exhibition d*un mémoire des raisons et queleques pièces^
Attendu que la présente requête n'est signée que de deux particuliers, quoy qu'elle soit intitulée du nom des notables repréaentans la commune, nous ordonnons que les notables seront assemblez après une convocation préalable, pour estre par eux ladite requête signée^ affin qu'il apparoisse que la présente requête Intéresse toute la communauté, ou du moins la plus saine partie. Faict à Ipres, le 4 may 1708. Ainsi signé : Maignart de Bernières.
S'ensuit la teneur de la lettre par laquelle mondit seigneur a renvoie la précédente requête et pièces au magistrat.
A Ipre, le 5 may 1708.
Messieurs, je vous envoie une requête qui m'a esté présentée au nom des chefs et notables représentans la commune de la ville de BaiUdul. Cette requête n'estoit hier signé que de deux persones, et comme cela ne suffisoit pas, j'ordonnay qu'il seroit faict une assemblée aprez une convocation préalable, et dez aujourd*huy on m'a représenté la même requête avec vingt deux signatures ; mais aiant dit aux prétendus députés que cela n'estoit pas encore suffisant, ils se sont enfin déterminé à me remettre un acte qu'ils qualifient de convocation et de délibération, mais il n'est signé que d'une partie de ceux qui ont signé la requête, et il ne contient aucune publication ny mise d'affiches.
oe qui auroit dû ntenmoins estra faict en vertu de mon ordonnance, et c*eet oe qui me faict croire qu'il y a qnelcque mauvaise practicque de la part de ceux qui m'ont présenté la requèle. Je vous prie d'examiner cette affaire avec beaucoup d'attention et de vous faire représenter les titres d'exemption qu'on prétend avoir, lesquels vous m'eftvoierez iocessammeat avec la requête et les pièces que je vous addresse, et un mémoiredes raisons que vous pouvez avoir contre la prétention de ces particuliers. Mais, en attendant, vous devez, par provision, exécuter l'ordonnance que j*ai rendue, et à laquelle ils sont opposants. Je suis» messieurs, votre très humble et très obéissant serviteur* Signé : de Dernières. A côté estoit : Envoie moy cette affaire dans la sepmaine parce que je part dans peu de jours pour l'armée.
S'enMuit la lettre d'adois répondue par le magistrat, du 10 may 1708.
Monseigneur,
Nous avons examiné avec attention les requêtes et autres titres joincts, présentez à Vostre Grandeur les 25 avril et 4 may, dernier, de la part des notables de notre ville, qu'elle a bien voulu nous envoler, et pour satisfaire à l'ordonnance portée par vostre lettre du 5 may 1808, nous sommes obligé de vous dire que nous trouvons, quant à la forme et formalité z des poursuittes, qu*elles sont assez juridicques et telles qu'on est accoutumé d^user, et qu'effectivement c'est la volonté de la plus saine partie des habitans que tout resteroit sur l'ancien pied au sujet des taxations, mais nous scavons bien qu'ils n'ont aucun autre titre pour leur prétendue exempti on des fonds et maisons que Tusaige jusques icy observé et introduit, passé .environ un siècle, lors qu'on a commencé de faire tauxations, dont on ignore les veues^ raisons et fondament. Au reste, quoy que nous jugions votre ordonnance juste et juridicque, visant des édite de Flandre (comme Votre Grandeur Tat assurément entendus) que Ton feroit tauxa* tion à la charge des occupéurs de touttes les maisons, fonds et pâtures qui sont dans la jurisdiction de cette ville, par rapport et veue expresse à leurs dites occupations eu égard à leur quotité •et quantité, surtout suivant le sens de l'édit de 1672, aux articles 15, 16 et 17, et ainsi personelement à raison touttes fois des mêmes occupations et selon leur étendue, mais non point réele- •ment comme si on diroit que Votre Grandeur auroit voulu
— lis —
affecter les fonds et mateoiis réellement, contre la maxime obeerrée en Flandre et les édits exprès des souverains, il est Gogott à Votre Grandeur que ce n'est pas nous qui avons aujourd'huy requis ledit changement de tauxation, mais bien le sieur Drincam qui Tat faict, croyant par là trouver quelcque soulagement dans tes tauxations f aictes à sa charge sur l'ancien pied et que nous ne nous y sommes pas opposés à cause que nous jugions ledit changement raisonnable et conforme aux placcards» cependant nous ne croions pas que Votre Grandeur veuille nous mettre partie contre les notables de notre ville, mais qu'elle sera satisfaict de l'avis que nous donnons selon que nous jugeons le plus juste et équitable; nous avons, au surplus, jugé à propos de vous dire que pour ne point accabler ceux qui se trouvent le plus intéressez à cause de leurs fonds et maisons, qu'ils ont en cette ville, nous avons proposé de faire une seule tauxation extraordinaire tous les ans sur les occupeurs des fonds, maisons et pâtures de cette ville au sens dudit édit, et ce du vingtième denier des fermes, des maisons^ et du dixième denier des fermes des fonds et pâtures, au moien de laquelle nous espérons de trouver aux environs le portant d'une taUxation ordinaire, et, pour le surplus du besoing, de tauxer à la charge des hal^itans, comme par le passé. La raison de ladite diversité est que nous mettrions le dixième denier pour les fonds et pâtures non bâties, ou dont les bâtiments ne sont point le principal de loccupation, et à cause, que selon les édits exprès, on ne peut donner la moindre exemption pour aucunes terres et que cela s'entend principalement dd celbs non bâties, qui sont considérées aux tailles, par toutte la Flandre, mais pour les maisons et fonds en dépendans^ comme les occupeurs des maisons, payent dans les tauxations ordinaires, (quoyque non â proportion de la consistance et capacité d'icelles, qui sonticy que peu considérées) nous avons cru y pourveoir et estre assez remédié en tauxant à l'ad venant du vingtième denier des baulx â fermes. Nous espérons que vous agréerez cette notre résolution, suivant la quelle nous nous mettrons en debvoir d'y procéder incessamment et nous espérons que tous habitans auront par ce moyen raison d'être contents puisqu'ils trouveront que vous leur accorderez par la tout ce qu'ils demandent par leurs motif et raisons d'exemption de la taille réele, où ils advouent que nul occupeur peut estre exempté pour les terres, fonds et maisons qu'ils occupent. Nous attendrons sur ce l'hon-
neur de voe ordres. En vous ren volant les li tes requêtes et pièces que vous avez bien voulu nous faire examiner, nous sommes toujours. Monseigneur, vos très humbles et très obéissants serviteurs. Les advoué et eschevins de la ville de Bailleul. Ainsi signé : Ck>LPAERT.
S'ensuit le dernier appointement que mondit seigneur a donné sur la précédente requête après avoir veu ledit adois, au marge d'ieelle :
Veu ladite requête, et les pièces y jointes, ensemble l*advis de messieurs les magistrats de la ville de Bailleul, nous, en interprétant notre ordonnance du cincq mars dernier, rendue sur les contestations d'entre iesdits magistrats et le sieur Driucam, ordonnons que les propriétaires ou locataires des fonds, maisons et pâtures de la ville, qui debvoient estre tauxées pour raison desdites occupations, suivant l'usaige ordinaire, en vertu de notre dite ordonnance; payeront seulement le vingtième denier des fermes des mai-ons et le dixième denier des fermes des fonds et pâtures, le tout par chacun an, et sans tirer en conséquence. Fait à Ipres, le 12 may 1708. Signé : Maignart de Bernières.
1 9e O, su AttII» — Admishion à la charge de ijrand Bailli et d'écoutéte de Bailleul de Philippe Nuhert du (iourdain, seigneur des H aubois en remplacement de défunt Loui^ François de la Foase, seigneur de Drincam, son beau-père.
Louis, par la grâce de Dieu Roy de France et «ie Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, salut. Scavoir faisons que pour le bon et louable rapport qui nous a été fait de la personne de nostre bien amé Phitippes Hubert du Gourdin, seigneur des Haubois et de ses services^ suffisances, prudhomie, expérience et affection à notre service, pour ces causes nous luy avons donné et octroyé, donnons et octroyons, par ces présentes, l'office de Grand Bailli et d Ecoutète de Bailleul et des bailliages de Fonteinsche et Lantsche réuny à notre domaine» et créé héréditaire par notre édit du mois de Février seize cens quartre vingt douze, que tenoit et exerçoit défunt Louis François de la Fosse, seigneur de Drincam, dernier possesseur d'icelluy, après le décès, sa veuve es nom et qualité qu'elle agissoit, auroit consentj que le dit de Gourdin des Haubois, son genre, en obtienne nos lettres de provisions en son nom, ainsi qu'il appert par acte
passé au dit Bailieul le 3« du présent mois et an^ dont copie coliatioonée est cy attachée sous le contre^cei de notre chanoellwie, pour ledit office avoir, teair et dorénavant exercer en jouir et user héréditairement par ledit du Gourdin des Haubois aux honneurs^ authorités, pouvoirs fonctions, droits, fruits, profits, revenus et émolumens audit office appartenans et attribuez, tels, semblables et ainsy qu'en a bien et deûement jouy et deu jouir ledit défunt de la Possède Drincam, et qu'en ont jouy sas prédécesseurs audit office pour ve us de pareils offices, pour veu toutefois que ledit de Gourdin des Haubois ait atteint Tâge de vingt cinq ans accomplis, suivant son extrait baptistaire dn 27 mars 1675, légalisé, dont copie collationnée est cy attachée sous le contre scel de notre chancellerie, l'originel étant sous celuy des pourvus de Toffico de grand bailly dudit Bailieul, dont nous Tavons par nos lettres de ce jourd'hui pourveu, à peine de perte dudit office, nullité des présentes et de sa réception. Sy donnons en mandement à notre grand bailly de Bailieul ou son lieutenant et gens tenant le siège audit lieu, et à messieurs nos juges et officiers qu'il appartiendra, qu'après leur être apparu des bonne vie, mœurs, âge, suffisance, conversation et religion catholique, apostolique et romaine dudit du Gourdin des Haubois et de luy pris et reçu le serment en tel cas requis et accoutumez, ils le reçoivent, mettent et instituent de par nous en possession dudit office, l'en faisant jouir et user ensemble des honneurs, autorités, pouvoirs, fonctions, droits, franchises, profits, revenus et émolumens susdits, plainemeat, paisiblement et héréditairement, et à lui obéir et entendre de tous ceux et ainsy qu'il appartiendra es choses concernant ledit office, car tel est notre plaisir. En tesmoignage de quoy nous avons fait mettre notre scel à ces présentes.
Donné à Versailles, le 29« jour d'avril, l'an de grâce 1709 et de notre règne le soixante sixième, par le Roy, signé : Bechet.
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IVll^ 9f •ctotoe* — Accord relatif aux penêionâ eccléMiaêtiquet
entre les chanoines de l'églUe cathédrale d'Y près et les ehanoineê
de Boulogne, tous décimateurt de la paroisse de Bailleul^ d'une
part, le curé et le magistrat de la cille et Ambaeht dudit Bailleul,
d'autre part,
A tous ceux que ces présentes lettres verront, François Gostschalck, tabellion gardenotte héréditaire, établi par le Roy dans la ville dTpres pour recevoir, garder, grossoyer, sceller du scel de Sa Majesté et signer tous contrats, testaments, obligationset autres actes qui se font et se passent par devant notaires dans la ville, châtellenie et dépendances d'Ypres, salut Sçavoir faisans que par devant moy, en qualité de notaire royal de la résidence d'Ypres, et en présence des sieurs Barthélémy du Brucq et Robert Ignace Swynghedauw, prêtres, témoins à ce requis, furent présents. Les sieurs et maîtres Jean Sennesael, chanoine gradué de Téglise cathédrale dTpres, Pierre Vandermeersch, aussi chanoine gradué et trésorier de la mesme église, au nom de messieurs leurs confrères, dont ils promettent apporter la ratification dans un mois^ messire Jean de Monchy, chanoine de la même cathédrale et grand vicaire de Monseigneur l'évéque dTpres, fondé de procuration de monseigneur l'évéque et messieurs les chanoines de Boulogne, tous décimateurs de la paroisse de Bailleul, d*une part; le sieur Jean Joseph de Ck)cq, pasteur de la ville de Bailleul, de seconde part, les sieurs Jacques François du Chasteau, bailly, Pierre Henry de Coussemaker, avoué, maitreJacques Ignace Sennesael, greffier pensionnaire de la ville, et Pierre Camerlynck, greffier, respectivement de la ville et Ambaeht de Bailleul, par acte du 14 octobre 1711, de tierce part, lesquels sieurs premiers comparants, pour terminer tous les différens pendans indécis, tant au Parlement de Flandres^ qu'à l'officialitéde Maiines et ailleurs, sont, par le conseil de leurs amis communs, convenus de ce qui s'ensuit : scavoir que, pour satisfaire à toutes les demandes à eux faites dans les instances portées auxdlts tribunaux, iesdits sieurs décimateurs, premiers comparants, sous Taggréation de leurs codécimateurs, payeront annuellement la somme de quatre vingt sept livres et demy de gros de Flandres, valant celle de six cens cinquante six livres cinq sols de France, payable à commencer du jour de la Toussaint
prochaine, chacun desdits décimateurs pour sa quote part suivant la répartition faite ou à faire entre'eilx, et rétrocèdent aux sieurs pasteurs les revenus casuels de la dite ville de Bailleul, à eux cédés par lesdits sieurs pasteurs, en conséquence de l'obtion donné par Tarrest au Parlement de Flandres du 14 avril 1706, de laquelle somme le sieur de Cocq, pasteur de Bailleul, se faisant fort pour son futur collègue et pour ses successeurs, sous le bon plaisir de monseigneur l'illustrissime et révérendissime évéque dTpres. Et lesdits sieurs députez des deux magistrats de Bailleul, audit nom, ont déclaré se tenir contents; moyen* nant quoy lesdits sieurs députés ont désisté et désistent de l'appel par eux interjeté à Malines du jugement rendu par mondit seigneur l'évèque d'Ypres, au sujet du nouveau chapelain que la communauté de Bailleul avoit demandé, lequel appel est présentement pendant à Tofficialité d'Ârras par rescript apostolique, et acquiesçant à i'arrest du Parlement de Flandres du 9 août 1707 donné en conformité du jugement de mondit seigneur, et lesdits . sieurs députez, voulants autant qu'il est en eux contribuer à la plus grande décoration et augmentation du service divin dans leur paroisse, ont promis et promettent audit nom des deux communautés de Bailleul, la somme de vingt une livres de gros de Flandres par an, faisant celle de quatre vingt sept livres dix sols de France^ pour l'entretien du second chapelain, dont ils se réser-> vent la nomination, à condition que lesdits sieurs décimateurs leur céderont la nommination à eux appartenante du chapelain dont ils sont chargez, et qui oora payé sur les 87 livres et demy de gros, laquelle nommination lesdits sieurs décimateurs ont volontiers accordé à Messieurs les magistrats de la ville et ambacht de Bailleul, à condition qu'ils nommeront des prêtres capables d'administrer les sacrements dans une paroisse aussi capable que celle de Bailleul, et qui auront les mœurs et lascience nécessaires pour être approuvez par mondit seigneur Tévèque; et, au moyen de la présente transaction, lesdits sieurs comparants ont réciproquement renoncé et renoncent à touttes demande?4 et procédures faites et à faire par eux, à quelque tribunal que ce puisse être, dépens non adjugés compensés, et sont convenus de liquider ensemble ceux qui sont adjugés, donnans les sieurs
comparants respectiveiment procuration irrévocable à
et pour après Taggréation avant ditte homologuer
et arrêter ensemble juger exécutoire le contenu en cette, promettant, etc, obligeant, etc, renonçant, etc. En foy de quoy, j'ai
scellé ces présentes du scel ordinaire du greffe du ti^bellionnage dTpres, qui furent faites et passées audit Ypres, le 17 octobre 1711, et estait signé : J. Godtschalck et scellé.
Nous chanoines gradués de Thérouane transférés dans la cathédrale d'Ypres/avons ratifié et ratifions par les présentes, la transaction faite par nos confrères, suivant sa forme et teneur, dont la copie précède.
Fait dans notre assemblée capitulaire tenue en la ville d^Tpres le 26 octobre 1711. Signé : Mbrghblynck, secrétaire.
La soussignée Abbesse de l'abbaye de Nonnebossehen transférée à Ypres ratifie la transaction cy-dessus selon sa forme et teneur. Fait à Ypres le 4 novembre 1711. Signé : Marie Jennb de Keerle, abbesse de Nonnebossche.
Nous soussignée^ Abbesse de l'abbaye de Beaupré sur la rivière du LiSy avons ratifié et par ces présentes ratifions la transaction selon sa forme et teneur dont la copie précède, et laquelle a été faite par messieurs les chanoines graduez de Thérouane transférez dans la cathérale d' Ypres. Faict à Beauprez le 8 novembre 1711, signé : A. des Wazieres, abbesse.
La soussignée, mère supérieure de la communauté des sœurs grises de la ville d'Armentières, pour et au nom d'icelles, après avoir eu lecture de la transaction cy dessus, l'at agréé et approuvé selon sa forme et teneur. Fait à Armentîères le 9 novembre 1711, signé : Bernardine du Thoit.
Prévost, doyen, chanoines et chapitre de l'insigne et exempte église collégiale de S. Pierre à Cassel, avons ratifié et ratifions par ces présentes, la transaction en la forme et manière dont copie précède. Fait en notre assemblée capitulaire, le 11 novembre 1711. Signé : J. B. Bertram, secrétaire.
Doyen, chanoines et chapitre de la cathédrale d'Y près, avons ratifié et ratifions par ces présentes la transaction en la forme et manière dont copie précède. Fait au chapitre, le 21 novembre 1711, signé ;B. Larenberghb> secrétaire.
Nous, Momelin le Riche, abbé de l'église et abbaye de St-Bertin, ordre de St-Benoit^ immédiatement sujecte au St-Siége apostolique^ et en cette qualité décimateur en partie de Bailleul, ayant eu communication de l'accommodement et transaction passée entre messieurs les chanoines gradués de Thérouane et Monseigneur l'illustrissime évèque de Boulogne, d'une part, et les curés et magistrats de la ville de Ballleul, d'autre, en date du 17 octobre 1711, au sujet des procès pendant indécis entre lesdits curés.
Mcbevias et les gros décimateursjpar lequel acte les sieurs dôcimateurd s'obligent de donner annuellement, pour l'entretien des curez et autres ministres de l'église paroissiale dudit Bailleul, la somme de quatre vingt sept livres de gros et demy de Flandres, pour satisfaire à toutes les demandes à eux faictes par lesditscurez et magistrats, et après avoir mûrement examiné ledit acte, nous l'avons approuvé et approuvons par les présentes, selon sa fi)rme et teneur. Fait à Saint-Omer, le 11 novembre 1711. Et estait signe : M. le Richb, abbé de Saint-Bertin.
Martin de Ratabon, par la grâce de Dieu et du Saint-Siège apostolique,£s vecque dTpres, veu la transaction passée sous notre bon plaisir, le 17 octobre de la présente année 1711, entre maître Nicolas de Monchy, chanoine de notre cathédrale, notre grand vicaire, fonUé de procuration, et monseigneur l'illustrissime et révérendissime Pierre de Langhe, Esvecque de Bouloigne, et de messieurs les chanoines de son église cathédralle, et maître Jean Sennesael^ chanoine et pénitencier de notre église cathédralle, et Pierre Van der Meersch, chanoine et trésorier de nostre ditte église, au nom de messieurs leurs confrères les sieurs chanoines de Thérouane, transférez à Ypres, et transigeans sous 1 ai^^gréation de leurs co-décimateurs dans la paroisse de Bailleul, d'une part; et de l'autre le sieur Jean Joseph de Cocq, pasteur dudit Bailleul, et les sieurs Jacques François du Chasteau, Bailly, Pierre Henry de Cousseoiaker, advoué et Jacques Ignace Sennesael, greffier pensionnaire de la ville, et Pierre Camerslinck, aussi greffier de la ville et ambacht de Bailleur la dicte transaction faite pour terminer tous les différens et procès y énoncez et pour régler la portion congrue des ministres destinez pour l'administration de la paroisse de Bailleul, vu la ratification des sieurs chanoines de Thérouane, transférez à Ypres, du 26 octobre 1711, du sieur abbé de Saint-Bertin du 11 novembre 1711, de la dame abbesse de Nonnenbosschedu 4 novembre 1711, de la dame abbesse de Beauprez du 8 novembre 1711, des sieurs prévost, doyen et chanoines de l'Eglise collégiale de Saint-Pierre de'Cassel du 11 novembre 1711, de la mère supérieure des sœurs grises d'Armentières du 11 novembre 17il, et étant bien informé du fond desdites contestations qui demeurent esteintes par la ditte transaction, nous l'avons confirmé et confirmons par ces présentes, comme utiles aux parties et au bien de l'église, afin qu'en vertu de nostre présente confirmation elle puisse sortir son plein et entier effect.
Fait à Ypres, le 24 novembre 1711, êigné : F. M. 6v. dTpres. Et plU8 bas : par monseigneur : du Brucq.
Archives de I& ville de Bailieul : 8* registre aux privilèges, fol. 2d3, v*.
1911» 8 AToTsiabr». -^Admission à la charge de grand bailli de Bailieul du sieur et maître Jean-Erneêt VellCt aoocat demeurant à Hazebrouck^ en remplacement de son neeeu Philippe Hubert de Gourdin j éouyer, seigneur des Haubois^ tué le 26 aoril 1710 au
siège de Béthune,
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19 IS^ 18 ll«rs. — Permission donnée par l'Intendant au magistrat de Bailieul « de faire exécuter » les ecclésiastiques qui refusent de payer leur quote part dans les contributions de guerre, et autorisant à cet effet tous les officiers de JuMce à saisir leurs biens en quelqu* endroit de son département qu'ils soient situés.
Pl monseigneur, monseigneur Claude le Blanc, chevalier, seigneur de Passy, Etigny, Saintr Nicolas et autres lieux, conseiller du roy en ses conseils, maître des requêtes ordinaire de son hôtel. Intendant de la justice, police et finances de Flandre, du côté de la mer.
Remontrent très-humblement les advoué et eschevins de la ville de Bailieul, qu'il y a deux ecclésiastiques dans leur ville, assez aisez^ qui font difficulté de payer un écus, à quoy on les a réglé pour leur contribution annuelle dans la quotte que ceste ville doibt payer aux ennemis, et quoy que cette somme soit modicque et que le curé de ceste ville leur a déclaré que dans icelie il ne trouve aucun excès en leur éguard, ils ne laissent opiniâtre prétendants n'estre sujects d'y contribuer, néantmoins contre raison, attendu qu'il ne seroit juste que le pauvre peuple devroit contribuer pour eux et qu'ils jouiroient d'un privilège à qui, à tel prix sans y donner la maille, mais, comme nous craignons quelque dispute si nous les feroient exécuter dans leurs biens, hors de notre juridiction, nous n'y avons voulu procéder sans avoir sur ce, obtenu l'honneur de vos ordres, à quelle fin nous prenons recours vers Votre Grandeur, la suppliant très-
humblemeiit de leur vouloir accorder et permettre de prendre en exécution les biens desdits refusa ns au recouvrement desdites taxations, attendu la nottoire injustice de feur opposition. Quoy faisant, etc. Signé : Matthts.
Appostille : — Permis aux suppliants de faire exécuter par leurs oiflciers les ecclésiastiques qui sont ref usans de payer la taxe sur eux faitte pour le payement des contributions^ authorisant pour cet effect tous officiers de justice pour saisir leurs biens en quelqu'endroit de notre département qu'ils soient scituez. Fait à Ipres le 18 mars 1712. Signé : le Blanc
Archives de la ville de Bailleul : 3' registre aux privilèges, fol. 293.
IVlSf 18 ■«!«• — PermUnon donnée par V intendant au magistrat de Bailleul d'exécuter ou faire exécuter par leurs o/ffciert les rôles des impositions mises sur les redeoaàles en quelqu'endroit de son département qu'ils soient domiciliés,
A monseigneur, monseigneur Claude le Blanc, chevalier, intendant de la justice, police et finances en Flandre, du côté de la mer.
Remontrent très-humblement les advoué et eschevins delà ville de Bailleul, qu'ils trouvent quelques difficultés, ou du moins en craignent, s'ils devroient faire exécuter des taxes et impositions de ladite ville, au reguard des débiteurs demeurants sous autre juridiction, ou qui s'y sont retirez après lesdites taxations, raison pourquoi ils prennent leur recours vers Voire Grandeur, qu'ils entendent avoir eu la bonté d'avoir accordé telle permission à plusieurs justices voisines,
La priant très humblement d'être servy de leur accorder
pareillement ladite permission ou autorisation affin qu'au moyen
de ce ils soient en état de plus promptement satisfaire au
payement des aides et subsides du Roy ; quoy faisant, etc. %
Signé : Mathys, pr.
Appostille : — Permis aux supplians de faire exécuter par leurs officiers les rolles de taxes imposés sur les redevables des dites taxes en quelque endroit de notre département qu'ils soyent domiciliiez, les autorisant pour cet effet.
Fait à Ipre, le 18 mars 1712, signé : Le Blanc.
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XUX
19 18, 88 Février. ■— Arrêt du Parlement de Flandre concernant les droits du syndic. Dans une maison mortuaire à Meroille, le baU~ liage royal d'Ypres aoait nommé deux curateurs par prooision , le Parlement décide que le bailliage ne peut nommer des curor teurs par proeision sans préjudice du droit du syndic de Bailleul,
Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre à tous ceux qui ces présenies verront, salut. Scavoir faisoas que procès ayant esté meu en nostre cour de Pariemeat de Flandres entre les advouô, eschevins et sindic de nostre ville de Bailleul, appellans de la sentence rendue par les officiers de nostre bailliage et siège présidial dTpres, le treize juillet mil sept cent huict. et impétrans de clause derequeste civile inserré en la commission d'appel par eux obtenue en nostre chancellerie prez nostre dite cour, aux fins y contenues d'une part, Pierre Janssens et Cornil van Tourout demeurant à Warneton, curateurs commis aux biens et maisons mortuaires de NicDlas François d'Hallennes et de Marie Jenne Ingleterâ, vivants» conjoints et maitre Cornil van Tourout procureur et notaire en la ville de Lille, intimez et défendeurs d'autre part, sur ce que ces dits advoué, eschevins et sindicq de Bailleul auroient présenté requeste aux officiers de nostre dit bailliage, le deux m^y mil sept cent sept, contenant qu'ils auroient exposé, il y a un mois, ou environ, par une autre requête, que les maisons mortuaires desdits d'Hailennes et Inglart, sa femme, estant abandonnées, et yceux morts bourgeois ce Bailleul, le syndicq de Iviite villa devoit faire les fonctions de son office par Tapprehension et liquidation desdites maisons abandonnez, selon le style et usiiq^e, lequel y avoit travaillé et donné assignation aux créanciers, et nommément audit van Thourout, qui en conséquence avoit contesté, qu'ils estoient en droit et possession de tout temps d*en connoitre et d'établir es pareilles maisons abandonnéez, ledit syndicq, pour pourvoir aux intôrests de tous les créanciers, que tels estoient les privilèges et prééminences de laditte ville de Bailleul, accordez par les premiers souverains et par la coustume. Rubrique 23, article I : desquels lesdits advoué, eschevins et sindicq auroient jouy paisiblement et y avoient esté maintenus depuis un temps immémorial, tellement que, ledit van Thourout, procureur et agent ou cessionnaire des nommez van Zèle, avoit dû s'cuiresser à eux comme saisis des maisons
mortuaires^ pour obtenir un ordre de préférence^ et quoy qu ils auroient requis les officiers dudit Baillage de ne rien disposer en préjudice de leurs droits, ils auroient cependant esté informez par les affiches mises audit Bailleul, eue maistre Jean Masure, commissaire aux saisis réelles dudit bailliage, faisoit procéder au [bail judiciaire des quelques terres des dites maisons mortuaires^ sous prétexte de quelques saisies faites à la requeste dudit van Tourrout sur les dites terres, pourquoy ils auroient requis d*estre reçus opposants aux poursuites dudit Masure^ et lui ordonner d*en désister et de le condemner et ceux qui Toudroient contredire leur dite requeste en tous dépens, dommages et intérests, du moins par provision, veu qu'elles arrêt* terolent la liquidation des dites maisons mortuaires et la vente desdits biens, qui se devoit faire pardevant eux à la requeste dudit sindicq, sauf audit van Thourrout et à tous autres créanciers à se pourvoir pardevant eux pour soustenir leurs préférences sur les deniers, comme il avoit esté juge en pareil cas par notre ditte Cour au profit de l'advoué, eschevins et sindicq de la ville d'Ypres, le six février mil sept cent cinq, contre Guilllame Walter et Adrien Jean Clayssens, touchant la connjîssance et liquidation des biens abandonnez par la faillite de Guillaume Ciaissens, sur la quelle requeste ayant esté ordonné de comparoir pardevant un conseillez et surcis aux dittes poursuites, ledit van Thourrout auroi^ par un écript, fourny le 27 juillet mil sept cent sept, interpellé les demandeurs de produire Tacte de bourgeoisie de Bailleul desdits dUallennes et sa femme, pour à quoy satisfaire ils auroient dit, qu'ayants sommé le magistrat de Merville, juge domicilaire desdîts d'Hallennes et sa femme, de leur laisser la libre administration desdittes maisons mortuaires, iceluy disant reconnu que les défuncts estoient morts bourgeois de Bailleul, ils leurs avoient tous renvoyé, et en laisser la connoissance, comme il paroissoit de la sommation du vingt febvrier et de la lettre du quatorze mars mil sept cent sept, du magistrat dudit Merville, qu'ils avoient produit, au moyen de quoy ils auroient conclu à ce que ledit van Thourout auroit contesté à toutes fins, et ledit van Thourout auroit dict que cette production n'estoit pas suffisante, les choses en cet estât, Pierre Janssens et Cornil van Thourrout auroient présenté requeste aux officiers dudit bailliage, le quinze de febvrier mil sept cent huict, contenant, qu'ayans esté commis curateurs aux biens abandonnez par le trespas desdits d'Haï-
lennes et sa femme, ils se seroient rendus audit Merville ea les dittes maisons mortuaires, à effect de faire procéder à l'inventaire général de tous les meubles . et immeubles, mais ayant remarqué que quantité estoient enlevez et les titres séquestrez, ils se seroient adressez à Pierre du Quesne, occupeur d'une partie de laditte maison, lequel leur auroit refusé de leur délivrer les titres, papiers» livres, et autres documents qu'il avoit chez luy, sous prétexte que le sindicq dudit Bailleul luj avoit donné cet ordre^ pour quoy ils auroient conclud .à ce que ledit du Quesneseroit condamné de leur remettre incessamment tous les dits titres, papiers, livres et documens sous leur récépissé, et de le condamner aux dépens, dommages et intérests, le tout sans préjudice au droit des dits advoué eschevins et sindicq de Bailleul, puisqu'ils avoient esté établis curateurs, après que la difficulté avoit esté motivée entre ceux de Bailleul et ledit procureur van Thourrout, sur laquelle requeste ayant esté ordonné qu'elle se roi t communicquée à partie pour s'y conformer ou y dire, les dits advoué, eschevins et sindicq de Bailleul prennans le fait et cause dudit du Quesne auroient fourny un écrit de réponce contenante que les dits Janssens et van Tourrout convenoient par leur requeste, qu'ils n'avoient esté établis curateurs, qu'avecq la clause de sans préjudice à leur droite et que comme ils les empechoient de procéder à la liquidation desdittes maisons mortuaires ils les prennoient à partie, en leurs propres et privez noms, et que ledit du Quesne n'avoit lesdits titres en sa puissance qu'en vertu de leur ordre, et qu'ils travailloient à la liquidation desdittes maisons mortuaires, ils soustenoient que lesdits prétendus curateurs dévoient estre renvoyez de leurs fins et conclusions et condemné aux dépens, dommages et interrests; replicques desdits curateurs du quatorze mars dix-sept cens huict, contenant qu'il suffit pour eux qu'ils avoient esté establis curateurs après connoissance du procès entre lesdits de iiailleul et ledit procureur van Thourout, au préjudice ( uquel establissement il ne leur estoit pas permis de se mesler desdittes maisons mortuaires sans commettre un attentat à Tauthorité des juges qui les avoient establis, il suffisoit qu'il y avoit procès entre lesdits de Bailleul et ledit procureur van Thourrout touchant la connoissance desdites maisons mortuaires, et que cependant il n'estoit pas juste que les biens auroient esté en péril d'estre perdus et lesdits officiers du bailliage, estants informez et saisis de cette contestation, ils
avoient pu et du establir des curateure, sans préjudice aux droits des parties, et par cet établissement de curateurs lesdits de Bailleul estoient obligez de souffrir que lesdits curateurs feroient leurs fonctions, et le sindicq dudît Bailleul n'avoit pas pu s'emparer par voye de fait de quelques papiers et deniers provenans de la vente d'une petite partie de meubles ayans appartenus auxdits d'Hallennes et sa femme, et le trouvant en jugement, ils auroient conclu à ce qu'il seroit condemnè, de leur remettre tant lesdits papiers quedeniers,sans préjudice, à plus inutilement ils avouoient, qu'il leur aurolt fait donner assignation pour former leurs prétentions pardevdnt lesdits advoué et eschevins de Bailleul, puisqu'ils ne scavoient pas ce qu'ils vouloient dire et qu'ils n'a voient aucun autre droit et interrests aux iites maisons mortuaires, que de s'acquitter de leur devoir en conséquence du serment qu'ils avoient preste, que si ceux de Bailleul avoient des procès contre quelques créanciers qui refusoientde les reconnaître pour juger, c'estoit justement pour ce sujets que, sans préjudice à leur droit, l'on avoit étably des curateurs, qui seuls ont droit de gérer et administrer les dites maisons mortuaires, jusques à ce que lesdits procès et difflcultez indécises soient décidées, partant ils auroient persisté en leurs conclusions et dupliques desdits advoué et eschevins, du trente et un dudit mois de mars, contenant, que l'establissement de curateur avoit esté surpris, et n'estant fait que sans préjudice à leurs droits, les curateurs n'estoient point autorisez d'attacquer ledit du Quesne pendant qu'ils scavoient qu'il estoit dépositaire desdits titres par leur authorité, qui n'est contestée par qui que ce soit, et ledit establissement de curateur ne leur donnoit que le pouvoir d'intenter une action contre eux et non pas contre des personnes tierces qui détenoient des effects desdites maisons mortuaires par ordonnance desdits advoué eschevins et sindicq, cette question estant préliminaire, demandèrent droit premier et avant tous, sauf aux curateurs d'intenter une nouvelle action contre ceux qu'ils trouveroient convenir, d'autant plus qu'ils convenoient qu'ils estoient en procès contre ledit procureur van Thourrout, et que, sur leur requeste du vingt sept may mil sept cens sept, auroit esté surcis à toutes les poursuittes desdits commissaires aux saisies réeles et procureur van Thourrout, partant ils auroient conclu à ce que lesdits curateurs seroient déclarez non fondé dans leur action et condemnez aux dépens, dommages et intérests, et ils auroient fourni copie des
actes de procédures faites devant eux pour prouver que ledit procureur van Thourrout estoit en contestation devant eux au sujet desdites maisons mortuaires; requeste desdits ad voué eschevins et sindicq de Bailieul, du quatre avril mil sept cens huict, contenant que lesdits curateurs, non contents d*avoir in* deuement mis en justice ledit Pierre du Quesne, ils auroient encore exposé en vente, par affiches, les biens desdites maisons mortuaires, nonobstant le procès indécis entre les parties, mais comme ils crai^noient que les curateurs prétexteroieut d'ignorer leur droitincontestablede connoitre desdites maisons mortuaires, ils vouloient rétablir clairement et par pièces, que lesdits d'Hailennes et sa femme estoient morts bourgeois de Bailleul et aussy leurs ancestres, co qu*il3 n*avoient point fait jusqu'à présent, faute de partie compétente pour rétablir, dont ils faisoient une généalogie depuis un siècle seulement, quoy qu'en cas de besoing ils pourroient établir la qualité de bourgeois de Bailleul des d'Hallennes de plus haut, François d'Hallennes, fils d'Anthoine, estant bourgeois de Bailleul par naissance, avoit épousé Jacquemine Gonnes estrangère, pour satisfaire à la disposition de la coustume dudit Bailleul ils s'estoient fait réhabiliter et inscrire aux registres de la bourgeoisie dudit Bailleul, le onze aoust mil six cens quinze, après avoir obtenu de luy, le vingt et un juillet auparavant, aiusy qu'il paroissoit de l'extrait authenticque, signé du greffier de laditte bourgeoisie, joint au procès, au pied duquel ilparoissoit que lesdits conjoints, pèreetmèregrandedudit Nicolas François d'Hallenes, avoient fait renouveller leur bourgeoisie en satisfaction d'une autre disposition de la mesme cousiume^ jusqu'à Tan mil six cent trente huict, lesdits François d'Haïlennes et Jacquemine Gonnet avoient esté père et mère de Nicolas d'Halleanes, père du défauct, de la maison mortuaire duquel il s'agissoit, lequel estant marié a-ecq Jeanne Marie Commère en la ville de Lille, y avoit resté longues années sans avoir venu reconnoitre la bourgeoisie de Bailleul, incessament après sondit mariage, à cause que cette bourgeoisie ne s'extendoit point dans la Flandre Gallicane, mais estant \enu du depuis demeurer en la ville de Merville, il s'estoit fait rehabiliter avecq sa diite femme, le noeuf décembre mil six cent quattre vingt cincq, ainsi qu'il paroissoit par autre extrait, signé dudit greffier, aussi joint au procc^s, qu'ainsy le deflf unct, aussy bien que ses frères et sœurs, avoient esté bourgeois de Bailleul par naissance, qu'ils estoient tous reconnus tels, et si ledit Nicolas François dUallennes ne
s'asioit pas faict inscrire et fait réhabiliter, c'estoit à raison d*ua procès indécis par devant l'intendant de la province, entre le magistrat de Bailleul et ceiuy de Mer ville, au sujet de la connois* tance des maisons mortuaires des bourgeois dudit Bailleul arrivées à Merville il paroissoit du premier desdits faits, par la roqueste présentée audit magistrat de Bailleul, le noeuf febvrier mil six cent quatre vingt seize, jointe au procès, par George de Frocm, lors premier eschevin de Merville, mary et bail de Jeanne Marguericte dUallennes et Charles le Jay, mary et bail de Marie Martine d'Hallennes, filles dudit Nicolas, par la quelle ils sequali* fioient avecq leur3 cohéritiers bourgeois de la ville de Bailleul,^ et par la réponce dudit d'Hallennes à ladite requeste, signifiée le le 28 febvrier mil six cent quatre vingt seize, qu'il n'avoit pas disconvenu de laditte qualité de bourgeois, mais qu'il en avoit expressément convenu lorsque, pour toutte raison de défonce, il s'estoit prévalu du procès qu'il y avoit entre ledit magistrat de Bailleul et celuy de Merville, au moyen duquel \'> prétendoit s'affranchir de laditte bourgeoisie, ainsy qu'il para soit par le iiltre joint à ladite réponce, où il se remarquoit quo le défunct mesme avoit reconnu expressément ladite bourgeoisie, autant qu*il y avoit exposé de s'estre déporté d'un arrest fait en la ville de Merville sur la personne d'un bourgeois de Bailleul, qui s'en estoit plaint pardevant lesdita de Bailleul, comme contraire aux privilèges des bourgeois, pendant lequel procès et surcéance accordée par nous commissaires, et d'Hallennes ne s'estoit pas mis en estât de satisfaire aux devoirs de la bourgeoisie^ et ledit procès n'ayant esté fini qu'en mil sept cent trois (l) en faveur desdits du magistrat de Bailleul, ainsy qu'il paroissoit par l'ex* trait des registres de notre conseil d'£stat» qui avoit maintenu ledit magistrat de Bailleul dans leur plein droit, et lf)dit delTunct d'Hallennes n'ayant pu, au moyen dudit procès, s'affranchir de ladite bourgeoisie, y paroissoit qu'il estoit décédé bourgeois, et on avoit fait voir au procès que le magistrat de Merville mesme l'avoit ainsy reconnu, lorsqu'il avoit ce<lé les régies et administrations qu'ils avoient encommencées a l'insceu de ceiuy de Bailleul, et celuy de Merville ne s'estoit déporté de l'instance qu'il avoit soustenu contre ledit procureur van Thourrout^ qu'à cause dudit arrest du conseil d'Estat, qui terminoit la difficulté entre ces deux corps, et la sommation à lui faite, pourquoy les-t
(Voir pièce XL ci-dessus).
ditsadvoué^ eschevinsetsindicq auroient conclu d'estraguardas et maintenus en la cognoissance et liquidation desdites maisons mortuaires, et de condamner lesdits curateurs en tous despens, dommages et intérests, et par provision de surceoir aux ventes encommencées par lesdits curateurs; place t desdits curateurs du trente dudit mois d'avril auquel ils auroient joint un extrait du registre aux bourgeoisies de la ville de Lille, par lequel il se voyoit^ que Nicolas d'HalIennes fils de feu François et de Jacqueline Gonnet avoit acquis le droit de bourgeoisie de laditte ville de Lille, le neuf febvrier mil six cent cincquante deux, et un extrait baptistaire, par lequel il paroissoit que Nicolas François dUallennes, fils de Nicolas et de Jeanne Marguerite Commère, avoit esté baptisé dans Téglise sainct Pierre audit Lille, le dix sept juillet mil six cens soixante quatre; escrit desdits ad voué et eschevinsde Bailleul du douze may suivant, contenant que la coustume de Bailleul, portant que Ton demeure bourgeois de Bailleul par naissance, établissoit clairement le fondement de leur action, l'entrait des registres de la ville de Lille, par lequel il estoit dict que feu Nicolas d'Hallenne s, fils de François et de Jacqueline Gonnet, natif de Merville, auroit acquis droit de bour> geoisie en laditte ville avant son mariage, scavoir le noeuf febvrier mil six cens cincquante deux, ne pou voit faire aucun préjudice aux droits de la bourgeoisie de Bailleul, pour plusieurs raisons, dont la principale et seule suffisante estoit que les parties plaidoient audit bailliage estably pour la Flandre Flamingante, où ils avoient leur action bien fondée, indépendament du magistrat de la ville de Lille, qui ne prôtendoit aucune connoissance de la maison mortuaire en question, comme estant escheue hors de sa juridiction et en la Flandre Flamingante, ainsy lesdits curateurs ne seroient aucunement à écouter de ce chef, observant encore, que quoy que ledit magistrat de Lille prétendoit de s'opposer aux prétentions de ceux de Bailleul, ce qu'il estoit éloigné de faire, il n'y seroit fondé, tant à cause que son droit de bourgeoisie ne s'étendoit pas hors de son territoire, lequ'elle n'estoit pas incompatible avec celle de Bailleul, qui s'étendoit pour toute la Flandre Fiamingan te, et afi'ectoit tous les biens des défuncts par tout où ils pouvoient estre scituez dans la Flandre, pour donner au juge le droit de liquider les maisons mortuaires, et celle de Lille ne donnoit qu'un simple droit de franchise bourgeoise pour y pouvoir négocier, joint à tout cela, que ledit d'Hallennes estoit retourné au lieu de sa naissance, il
3'estoit réhabilité avecq sa femme à la bourgeoisie de Bailleul, pour preuve certaine de sa volonté de n'avoir jamais voulu y déroger, quant à l'extrait baptistaire dudit d'Hallennes, le ma* gistrat dudit Bailleui ne scavoit s'appercevoir à quel fin il estoit produit, si non pour vérifier que Jeanne Marguerite Commère, qui a esté réhabilitée avecq son mary à la bourgeoisie de Bailleui, et qu'elle estoit la mère dudit d'Hallennes, car cette nais* sance à la ville de Lille, et encore qu'elle seroit arrivée à Rome, ne pouvoit l'avoir privé de sa bourgeoisie de Bailleui, estant suffisant qu'il estoit décédé fils et bourgeois de Bailleui ; escrtt dudit van Thourrouty procureur et notaire à Lille, du douze dudit mois de may, contenant que lesdits advoué, eschevins et sindicq de Bailleui estoient dans une erreur de croire qu'il s'agissoit de la diacution de 1^ maison mortuaire dudit d'Hallennes, d'autant que celuy cy avoit laissé pour veuve immiscée Marie Jeanne Inglart, laquelle ayant attenu les droits et actions, tant pour elle que ses enfans, il s'agissoit unicquement de sa maison mortuaire, et elle n'avoit jamais esté bourgeoise de Bailleui, non plus que son mary» puisque les demandeurs n'a voient sceu produire aucune action dans les formes requises par les coustumes et usages de Flandres pour vérifier une bourgeoisie, qu'à supposer que François dUallennes avoit esté bourgeois de Bailleui, suivant l'acte du douze aoust mil six cens quinze^ on ne pouvoit en induire que Nicolas François d'Hallennes, son petit, auroit aussy esté bourgeois de Bailleui ; ils convenoient que Nicolas d'Hallennes, père du deffunct, avoit demeuré longues années audit Lille, qui au lieu de prendre la bourgeoisie de Bailleui, s'es^it soubmis à celle de Lille, en mil six cens cincquante deux, où il s'estoit marié à une fille de bourgeois de Lille, naturalisé, demeuré et jouy des privilèges de cette bourgeoisie, il y avoit eu plu8ieui*s enfans, et entre autres ledit Nicolas François d'Halle nnes, baptisé audit Lille le dix sept juillet mil six cens soixante quatre, conséquemment il estoit né bourgeois de ladite ville de Lille et nullement de cette ville de Bailleui, puisque son père n'y estoit pas leujf bourgeois en mil six cens soixante quatre, il n'importoit de rien que ledit Nicolas^ père, se seroit fait bourgeois de Bailleui le neuf décembre 1685, cela n'avoit pu rendre ledit Nicole» François, fils, bourgeois de Bailleui, cette deuxième bourgeoisie du père estoit après la naissance du fils, par conséquent il ne scauroit estre vray que le fils auroit esté bourgeois de Bailleui par naissance, puisqu'il est né à Lille, il ne paroissoit pas des
tiltres par eux produits^ que ledit Nicolas François d'Hallennes s'estoit soubmis à la bourgeoisie de Bailleul, ils prouvoient au plus, que George le Froom et Charles le Jay« en action de leurs femmes, avoient par erreur réclamé la bourgeoisie que leur p^re avoit prétenduement contractée àBailleul, et qu*en qualité d*enfans d'iceluy ils auroient prétendu avoir droit de soumettre ledit Nicolas François dliallennes, comme fils dudit Nicolas, à plaider audit Bailleul^ et si l'on examinoit la réponse dudit dUallennes, du vingt huict febvrier mil six cent quattre vingt seize, on y verroit qu'il n'avoit voulu reconnoitre la bourgeoisie deBailleul, et qu'il avoit conclu par ledit escript a congé de cour, larequeste présentée sous son nom à Tintendant confirmoit cette méconnoissance, et partant qu'il n'avoit pas voulu estre bourgeois de Bailleul, il estoit mort dans ce sentiment, les biens trouvez après la mort de iaditte Inglaert venoient de son chef, ou ils estoient acquis pendant la conjonction, et ces biens n'estoient aussi soumis à Iaditte bourgeoisie de Bailleul, et les conjoints sont morts chargez de debtea du double de leur valeur, et leurs créanciers en estoient saisis longtemps avant leur mort, que de leur vivant ils avoient esté mis en justice devant ledit bailliage d'Ypres par ledit van Thourroudt, van Zèle et plusieurs autres créanciers qui y avoient obtenu des condemnations, en conséquence desquelles ils y avoient saisis leurs biens, maisons^ ûefz et héritages^ et le décret d'icelles si avant poursuivy que ledit d'Hallennos et sa femme n'avoient peu se soustraire de cette jurisdiction, et les biens saisis consistoient en des fonds relevants de la cour féodalle de Cassel, de Merville et autres, et ils estoient régis suivant les coutumes des lieux de leur scituation, et nullement par celle de Bailleul, en sorte que nostre dit bailliage d'Ypres y avoit toute cour, jurisdiction et connoissanoe, suivant quoi, ledit van Thourrout auroit conclu à ce que les demandeurs seroient déclarez non recevables ni fondez en leurs fins et conclusions et condemnez en tous dépens, dommciges et intérests; escript desdits advoué, eschevins et sindicq du vingt quatre dudit mois de may, contenant que ledit van Thourout emploiant les titres exhibez par lesdits curateurs, il faisoit connoitre qu'il n'estoit qu'un avec eux et que ceux cy ne parloient que par son organe puis qu'il avoit procuré leur establissement par sa requeste à cet effect^ mcds ce que les uns et les autres avoient allégué n'impugnoit pas la bourgeoisie de Bailleul des dits d'Hallennes et sa femme, qu'injustement ledit van Thorrout
prétendoit qu'il s'agissoit seulement de la mcdeon mortuaire de ladite Inglaeri, parce qu'elle avoit survécu à son mari de quelques jours, sans avoir fait séparation avec ses enfans, puisqu'il paroissoit par l'acte d'abandon fait par les tutteurs de ses dits enfans que ces deux maisons mortuaires estoient combinées, que d'ailleurs^ quoique ladite Inglaert n'auroit expressément pris la bourgeoisie de Baiileul, que cependant elle et son mari avoient esté mis à couvert par la surcéance obtenue dudit intendant pendant le procès entre le magistrat de Bailieul et celluy de Merville, que par la coustume de Bailieul l'on devenoit bourgeois par mariage comme par naissance, qu'ainsy laditte Inglaert aiant épousé ledit dllallennes, bourgeois de Bailieul, elle avoit acquis cette bonrgeoisieselon lamaxime, que la femme suit la condition de son mary, dont tous les ancestres avoient esté bourgeois dudit Bailieul, laquelle bourgeoisie l'on ne pouvoit abandonner sans une déclaration expresse au magistrat et sans paier le droit d'issue de ses biens, ce que ledit d'Hallennes n'avoit pas fait, au contraire il s'estoit venu sousmettre avec sa femme à celle de Bailieul, en vain il allégoit encore que la reconnoissance du père du deifunct, en décembre mil six cent quattre vingt cincq, estoit une nouvelle acquisition, puis qu'il n'avoit faict que renouveller et reconnoitre celle de ses ancestres, attendu que ledit Nicolas d'Hallennes se confessoit auparavant bourgeois de Bailieul et n'avoit fait que s'inscrire avecq sa femme non bourgeoise, pour satisfaire au prescript de la coustume à se rehabiliter, il importoit peu que ledit Nicolas François d'Hallennes auroit esté né en la ville de Lille, quelque temps auparavant, puis que le Dère n'aiant jamais fourfaict ni renoncé à la bourgeoisie de Bailieul, héréditaire dans sa famille, il ne pouvoit estre decheu d'icelle, il estoit resté bourgeois, et ses enfans avoient aussy esté bourgeois par naissance et avoient suivi sa condition, et la bourgeoisie de Lille n'estoit pas incompatible avec celle de Bailieul, et le magistrat de Lille ne contestoit pas aux demandeurs la connoissance desdites maisons mortuaires, et ledit van Thorrout n'y a pas fait establir des curateurs mais bien audit bailliage dTpres, il estoit môme constant, et il s'estoit practiqué, qu'un bourgeois héréditaire de quelcque ville de la Flandre, aiant acquis le droit de bourgeoisie de Lille et y étant décédé, ses biens scitueas dans la Flandre avoient esté régis suivant les coutumes de la bourgeoisie de Flandre^ que les frères dudit d'Hallennes s'estoient pourveus contre luy pardevant le magistrat de Bailieul,
par requeste jointe au procès, du neuf febvrier mil six cent quattre vingt seize, pour faire partage des biens de leur père et mère décédez bourgeois de Bailleul, et ledit d*HalIennes par sa reponce du vingt huict dudit mois, bien loing de disconvenir de sa qualité de bourgeois de Bailleul, quoique demeurant à Merville, il avoit reconnu sa bourgeoisie de Bailleul, et encore plus, lors que par sa requeste, présentée à l'intendant le quinze novembre 1695, jointe au procès, contenante que ledit intendant auroit interdit, par provision, au magistrat de Bailleul de ne point troubler les bourgeois forains de Bailleul demeurants à Merville. et à raison de ce ledit d'Halleanes avoit demandé une interdiction particulière, comme s'il auroit voulu dire, qu*estant aussi bourgeois forain de Bailleul demeurant à Merville, il méritoit pareille faveur, et partant ledit van Tliorrout soustenoit, sans raison^ que ledit d'Hallennes auroit contesté la bourgeoisie de Bailleul, laquelle il avoit si clairement reconnu en se mettant au rang et jouissant du privilège des bourgeois forains de la ville de Bailleul demeurants à Merville, accorde provisionnellement, jusqu'à la décision du différent entre les deux magistrats terminé par l'arrest de nostre conseil rendu le quattre juin mil sept cent trois (1) joint au procès, au proffitde celuy de Bailleul, quant à ce que ledit van Thorrout avançoit^ que les biens dudit d'Hallennes estoient escheus de son vivant à la généralité de ses créanciers, on repondoit que, suivant les coutumes de Flandre, la règle, paterna paterniSj n'avoît point de Heu puisque tous les biens, soit quils vinssent des ancestres de Tun ou de l'autre des conjoints ou nouvellement acquis, estoient communs entre les conjoints, et ledit van Thorrout avouoit que les biens des deffuncts consistoient en des fonds relevant de la cour féodalle de Cassel de celle de Merville et autres juridictions de la Flandre, et partant communs entre les conjoints, suivant l'article deux de la rubricque cincquiôme de la coutume de Bailleul, et par l'article vingt troisième de la rubricque première, il se reconnoissoit que la bourgeoisie de Bailleul n'estoit point bornée à son territoire comme celle de Lille, mais s'extendoit, non seulement sur les maisons mortuaires et biens scituez à Cassel, à Merville et autres lieux voisins, mais par toutte la Flandre, au reguard des saisies faittes à la requeste du defifendeur et de ses consors, les officiers dudit bailliage avoient suffisamment fait connoitre que du mo-
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ment qa\ine maison mortuaire estoit tombée en curatelle, touttespoursuittes des saisies et décrets venoient à cesser, ce que le deffendeur avoit lui mesme si bien reconnu, que, non obstaat les dittes saisies, il avoit poursuivy l'établissement des curateurs audit bailliage, partant ils auroient persisté en leurs conclusions; placet desdits advoué, eschevins et sindicq de la ville de Bailleul du httict juin mil sept cent huict, par lequel ils avoient produict des extraits des registres de la bourgeoisie de Bailleul, contenant que les sœurs dudit d'Hallennes, mariées à des estrangers, s'es* toient faict réhabiliter le vingt troisième décembre mil six cent quattre vingt douze et inscrire avec leurs maris bourgeois de Bailleul; autres écritures contenantes la combinaison des deux causes, ordonnance des officiers de notre dit bailliage aux parties de rapporter leurs pièces, ce qu'ayant fait et requis droit ils auroient, par leur sentence du treize juillet mil sept cent huict, combiné les deux instances, et faisant droit entre lesdits advoué, eschevins et sindic de Bailleul, demandeurs, et ledit procureur van Thorrout deffendeur, auroient déclaré lesdits advoué eschevins et sindic non fondez ni recevables en leurs uns et conclusions, les condemnant aux dommages^ interrests et dépens, et faisant droit entre lesdits Janssenset van Thorrout, curateurs, demandeurs^ et lesdits advoué eschevins et sindicq de Bailleul, deffendeurs ils auroient condempnez les deffendeurs de délivrer aux demandeurs tous les litres, livres, papiers, et autres effects reguardant la maison mortuaire de Nicolas François d'Hallennes et Marie Jenne Inglart, sa femme, sous récipissé, condemnons les deffendeurs aux dommages, interrests et aux dépens. De laquelle sentence lesdits advoué eschevins et sindicq de Bailleul auroient interjecté appel en nostre cour de Parlement de Flandre et obtenu en nostre chancellerie prez d'icelle, commission de relief d'appel avec clause de requeste civile, pour estre relevés des fa taux, alléguer faits nouveaux et produire pièces nouvelles, et après avoir ramené à fait la ditte commission et conclud à l'enterrinement de laditte clause de requeste civile, ils auroient fourny un escript de griefz contenant que les deux chefz de la sentence les grévoient puisquelle les déciaroit incompétents de cognoistre de la maison mortuaire desdits d'Hallennes et sa femme, quoyque bourgeois de leur ville, que cependant il estoit constant et nottoire en Flandre que les juges des bourgeoisies étoient en droit et seuls compétents de prendre connoissance des maisons
mortuaires abandonnées de leurs bourgeois, de les iicquider, et à cet effect d'établir curat«tur ou sindlcq, qu'ainsy c'estoit avec justice qu'ils auroient demandé celle dudit dllaliennes et sa femme, et partant les juges, dont estoit appel, les avoient grevez en les déclarant non fondez ni recevables et leur ordonnant de délivrer les titres es mains des curateurs par eux establis, ce qui manifestoit qu'ils avoient jugé que les appellans estôient incompétens de connoistre delà maison mortuaire en question, ledit procureur Van Thorrout auroit proposé deux moyens : pre mièrement, que pendant la vie dudit d'Haï lennes et de sa femme il auroit obtenu audit bailliage sentence et commission exécutoire, et en conséquence saisi pour une somme considérable plusieurs de leurs biens, et que par ainsy, non obstant le décez de ses débiteurs et i'abandonnement de leurs maisons mortuaires survenu du depuis, la connaissance en appartenoit aux officiers dudit bailliage, mais sans fondament, puisqu'il estoit sans exemple, que sous prétexte d'une saisie de quelques biens d'une maison mortuaire abbandonnée, que le juge qui avoit accordé la saisie, et incompétent d'aillieurs, pourroit par là devenir compétent de commettre curateurs à l'administration entière d*une maison mortuaire, au préjudice du juge naturel, et qui avoit droit d'en connoistre en première instance et privativement à tous autres, que si la pensée dudit Van Thorrout avoit lieu, il s'ensuiveroit, qu'en cas de plusieurs saisies faittes en différentes justices chacque juge auroit deub connoistre de la maison mortuaire, et auroit peu établir curateurs pour la iicquidationde lamaison mortuaire, ce qui paroitroit absurde, c'estoit ce que la sentence, dont estoit appel, avoit jugé contre la jurisprudence de tous les tribunaux des Pais Bas, que lorsqu'une maison mortuaire estoit abandonnée ou tombée en curatelle, touttes les poursuittes générallement, par saisie ou autrement, venoient à cesser, sauf aux saississants leur droit de préférence à prétendre en la curatelle pardevant le juge de la maison mortuaire, que notre cour l'auroit ainsy jugé, comme il se voioit de Tarrestestendu joint au procès inflrmatif de la sentence de nostre bailliage au profflt du magistrat d'Ypres contre les deux fils de Guillaume Claissens, failli audit d'Ypres, lesquels prétendoient, que sous prétexte d'une semblable saisie, faire vendre et licquider le prix par Thuissier exploiteur dudit bailliage, que le conseil en Flandres à Gand Tavoit aussi ainsy préjugé au profflt des appellants, la première de février mil six cent soixante douze, contre François Timmer-
man, huissier dudit Conseil, comme il paroissoit des pièces jointes au procès, sçavoir de la copie de la requeste signifiée de réponse et de la sentence en original ; seconde ledit Van Thorrout a^oit nié que ledit d'Hallennes estoit bourgeois de Bailleul, mais les appellants avoient si clairement vérifiez par tiltres qu'il l'estoit qu'il n'en devoit y rester aucun doubte, et si les juges en avoient trouvé, ils dévoient les avoir reçus à faire preuve, et ils en auroient esté convaincus, on ne pouvoit pas raisonnablement dire que le père dudit d'Halennes, s'estant fait bourgeois de Lille Huroit abandonné celle de Baiileul, qu'il avoit par naissance, puisqu'en après il estoit venu la reconnoistre et se faire inscrire, et on pouvoit conclure de là que son fils estoit bourgeois de Bailleul par naissance et décédé tel, moyennant ces raisons et celles des tiltres produits en première instance, ils auroient conclu à ce que la sentence, dont estoit appel, seroit mise au néant, demendant qu'ils seroient adjugez en leurs fins et conclusions prises en première instance, et ledit Van Thorrout, et lesdits curateurs respectivement condemnez aux dommages et interrest et en tous dépens ; réponce auxdits griefs desdits curateurs, fournie le dix sept juillet dix sept cent dix, contenant que la sentence estoit portée sur des solides raisons puisqulls avoient fait voir clairement que Nicolas d'Hallennes et sa femme n'avoient jamais esté bourgeois de Bailleul, et il auroit e^té absurde que des curateurs provisionnellement commis n'auroient pas eu le maniement da toutte's choses, et qu'on en auroit excepté ce que lesindic du magistrat de Bailleul détenoit sans titre valable, les appellants afi'ectoient d'obmettre que leJit Van Thorrout, procureur, avoit saisi tous les biens desdits d'Hallennes et sa femme dez leur vivant, par commission du baillage d'Ypre, où il en poursuivoit Je décret avant la mort des débiteurs, et les curateurs n'avoient esté demandez et établis par les officiers dudit bailliage que pour poursuivre contre eux le décret, qu'il estoit contre les règles qu'on auroit dépouillé le juge supérieur de sa connoissance, pour Tattribuer à un inférieur, surtout des biens scituez sous son ressort, ce qui causeroit différentes instances, l'arrest rendu au proffit du magistrat d'Ypres contre les deux fils de Guillaume Claissens, avoit esté porté dans un cas tout différent, ils prétendoient de saisir de l'autorité du bailliage d'Ypres, les biens de leur père notoirement bourgeois d'Ypres, et failly, et au celluy en question les biens dudit d'Hallenes étoient saisis et poursuivis
en décret, pendant sa vie, pendant le tems que son insolvence n'estoit point encore connue, et qu'il avoit due luy même reconnoistre les officiers dudit bailliage pour juge compétent desdites saisies, qu'ils y avoient été poursuivis en après contre sa veuve, et encore ledit arrest n'avoit pas été rendu contradictoirementy mais sur une transaction et déport, le jugement readu au Conseil de Flandres étoit aussy différent, Fhuissier agissoit seul, la partie saississan te n'avoit parlé; Thuissier avoit commis une faute qui le rendoit responsable en son privée nom pour n'avoir pas exploité sa commission dans tout son contenu du vivant de la partie condemnée, laqu'elle étant venue à décéder» l'exécution n'avoit peu se poursuivre contre elle, il falloit un jugement exécutoir contre l'héritier, qui n'avoit pas été obtenu, joint qu'il s'agissoit de la vente des biens d*un conseiller pensionnaire et bourgeois de Bailleui, ce qui donnoit aux appellans double droit d'en connoistre^ c'estolt un fait fort considérable que le père dudit d'Hallenes n'avoit pas relevé sa prétendue bourgeoisie de Bailleui, puisque la commission du douze aoust mil sept cent dix sept, accuse, rubrica premier, article trente-neuf, de la coutume de Bailleui, contenoit expressément que tous bourgeois y dévoient reconnoistre leur bourgeoisie à l'âge de quinze ans, à peine d'en être déchu et de payer le droit d'issue, et l'article quarrante, avoit prorogé cette obligation jusques à celuy de vingt-cinq ans, si avant qu'ils n'étoient pas émancipez auparavant, Nicolas d'Hallenes étoit âgé de cincquante ans, en mil six cent cincquante deux, et il n'avoit relevé la prétendue bourgeosie de Bailleui, par conséquent il Fa voit abandonnée et il y auroit encouru Tameude et le droit d'issue, la coutume de Bailleui, conforme à la coutume générale, portoit, que celuy qui se feroit bourgeois aillieurs perdoit, ipso facto, la bourgeoisie de Bailleui, et paioit l'issue, le père dudit d'Hallenes n'avoit pas seulement abandonné et été en défaut de relever la prétendue bourgeoisie de Bailleui dans l'année après rage de vingt cincq ans, ce défaut avoit duré quarante neuf ans, par ainsy il avoit la prescription de quarante ans, le fils ne pouvoit donc pas être bourgeois de naissance de Bailleui puisque il étoit né dans un tems que le père n'avoit jamais reconnu ny relevé la bourgeoisie de Bailleui, et quil était bourgeois de Lille, le fils, quoiqu'âgé de cinquante ans à son trépas, ne l'avoit pas aussy jamais voulu connoistre, au con* traire, il l'avoit contesté dans les occasions, on ne feroit personne
bourgeois par force, et il étoit mort dans le sentimeDt de ne vouloir Tètre, la veuve dudit Nicolas n'avoit jamais voulu aussy être bourgeoise de Bailleul, elle s'étoit conservée celle de Lille, et étant veuve, elle avoit comparu, le 1 uict janvier mil six cent quattre vingt huict, pardevant les esche vinsdudit Lille etreconnu que son mary étoit mort bourgeois de Lille, et renoncé à la communauté, il en suivoit donc que le père et la mère dudit dUallenes étoient morts bourgeois de Lille et non de Bailleul, de même que leur fille, l'acte de mil six cent quattre vingt cincq n'avoit pas du être reçu, y obstant les défauts énoncez, les dérogations et prescriptions, inutilement les appellants avançoient que les exceptions des intimez étoient celles d'un tiers, puisque leedits droits desdites maisons mortuaires desdits dUallenes et safemme,que lesdits curateurs représentoient, étoient les leurs et étoit de la dernière importance auxdils créanciers de n'être pas sommez d'ycelle solliciter leurs prétentions pardevant le juge inférieur et étranger, c*étoit une erreur de soutenir que la bourgeoisie de Bailleul n'étoit pas incompatible, avëcq celle de Lille, puisque la coutume de Bailleul, conforme à la générale, portoit expressément, que quiconque étoit bourgeois^ ou le devenoit, on ne pourroit, par aucune voye, prendre une autre bourgeoisie, et que s'il le feroit, il perdoit, ipso facto, ladite bourgeoisie et étoit soumis au droit d'issue, il étoit ridicul pour les appellans de prétendre la régie des biens de la chatellonie de Lille appartenant à une personne ou bourgeoise de Lille, tel qu'étoit le père audit d'Hallenes, indépendemmentde Tacte de mil six cent quattre vingt cincq, qui ne pouvoit être considéré, que pour une nouvelle bourgeoisie, et qui ne pourroit annuler celle acquise par sa femme et ses enfans en la ville de Lille, après la naissance desdits enfans, moyennant quoy les intimez auroient conclus à la confirmation de la sentence dont étoit appel avecq amande et dépens ; réplicque des appellans contenant que les premiers juges dévoient les avoir reçeu à faire la preuve que lesdits d'Haï lenes et sa femme étoient morts bourgeois de Bailleul, ce que n'ayant fait, le grief qu'il leur avoit inféré étoit tout sensible, et il étoit fâcheux aux appellans d'être obligez de plaider devant des juges interressez pour leur jurisdiction, les coutumes différentes de la scituation de biens ne méritoient aucune attention, c'étoit une règle certaineen Flandres appuyée des auteurs de la coutume et de la maxime ne disons, sententiœ a diverais Judicibus super ereditorum jure pronuri'
eientur, qH'une maison mortuaire étant abandonnée, toutes les saisies et les procédures cessoient, sauf à eux de conserver leur préférence et la prétendre pardevant le juge de la maison mortuaire, autrement il arrivoit aisément qu'ayant différentes saisies ou différentes juridictions il se rendoit différents jugemens et contraires les uns aux autres, les inthimez insinuoient sans fondement que ledit d'Hallenes, ayant eu plusieurs fonds saisis, les appellans n'auroient peu en connoistre» comme étant hors de leur jurisdiction, puisque en Flandre le juge d'un bourgeois avolt la jurisdiction par toutte la Flandre en quel lieu le bien est scitué, et ce bien étoit réglé par la coutume de la bourgeoisie et non de la scituation, tel étoit l'usage de la coutume de Bailleul en plusieurs articles, et notament par la rubricque vingt trois^ article premier, et rubricqee huict, article 4, il étoit indifférent si les saisies avoieut été exploitées pendant la vie dudit d'Hallenes, et dans le tems quil étoit réputé sol vent, il sufflssoit que son insolvence étoit survenue et quil s'agissoit d'établir curateur, et par ainsy que les saisies cessoient comme il avoit été juge par ledit arrest et sentence cy devant rapportez , le magistrat de Merville juge domiciliaire, qui avoit prétendu la connoissance de la maison mortuaire en question, et soutenu procès à ce sujet contre ledit procureur van Tourrout, ne Tavoit pas perdu par un jugement, mais il s'étoit déporté après avoir esté sommé par les appellants à ce qu'il auroit à désister de cette connoissance, attendu que ledit d'Hallenes étoit bourgeois de Bailleul, après quoy, personne n'étoit en droit de contester cette bourgeoisie, sans la qu'elle le magistrat de Merville, juge domiciliaire, auroit seul la cognoissance de ladite maison mortuaire ; la femme dudit d'Hallenes devoit suivre la condition de son mary, lequel estant bourgeois de Bailleul, sa femme l'étoitaussy, puisque selon la coutume la femme devenoit bourgeoise par mariage, et ainsy, quoy qu'elle auroit survécu son mary d'un mois, sa maison mortuaire abandonnée devoit être régie par les appellants, si l'arrest rendu au préjudice du magistrat dTpres avoit été porté sur le déport desdits Claissens, c'estoit qu'ils s'étoient aperçus de leur consommation infaillible; l'article trenie neuf, quarrante et quarrante deux de la première rubricque de la coutume de Bailleul, ny aucun autre ne portoit pas que les bourgeois dévoient reconnoistre leur bourgeoisie à peine d'en être déchu et de paier le droit d'issue, mais seulement à trois livres pariais d'amende; si Nicolas d'Hallenes avoit cincquante ans alors qu'il
avoitrecoDiiQ sa bourgeoisie de Bailleul il n'ea étoit pas moins boargeois par naissance, et s'il ne Tavoît pas esté; il auroit du Tachetter, la coutume de Bailleul non plus que la générale ne disposoit pomt que celuy qui se faisoic bourgeois hors la Flandre, perdoit, ipao facto, la bourgeoisie et paioit le droit d'issue, la vérité étoit qu'on pouvoit être bourgeois de Flandre et de Lille, et en ce cas là le juge de Flandre n'exerçoit sa jurisJiction que sur les biens scituez en Flandre, les appellanta ne convenoient pas que ledit d'Hallenes auroit esté né et resté à Lille avecq son père pendant un temssufflssant pour la prescription, puisque le père avoit reconnu sa bourgeoisie de Bailleul, de même que le flis, qu'ils n* avolent jamais voulu abandonner, cen'étolt pas sans raison qu'ils objectoient aux intimez, qu*ils proposolent Fexception d'un tiers, veu qu'il n'y avoit que le magistrat de Lille ou de Merville qui avoit peu prétendre d'établir curateur et de connoistre des maisons mortuaires de l'un et de l'autre, n*y prétendoit rien, quant à ce que les intimez allégaieut, quil leur étoit important de n*ètre [)as soumis de continuer leur poursuittes pardevant un autre juge etétranger^ les appellants disoient qu'ils étoient les premiers juges et naturels et que parce qu'ils étoient un juge supérieur ils ne dévoient point être privez de leur droit, partant ils avoient persisté en leur conclusions; duplicque des intimez contenant que le fondement des appellans consistoit en ce que ledit Nicolas François d*Hallenes, quoyque demeurant à Merville, étoit trouvé bourgeois de Bailleul, et qu'ils avoient droit à l'exclusion de tous autres de nommer des curateurs aux maisons mortuaires de leur bourgeois, mais ce principe n^étoit pas bon dans les circonstances, où la maison mortuaire dudit d^Hallenes s*étoit trouvé, qu'à supposer que le magistrat de Bailleul auroit droit de commettre des curateurs aux maisons mortuaires des bourgeois de ladite ville, il ne l'avoit pas au cas présent, puisque ledit d'Hallenes n'étoit pas mort bour^^eois de Bailleul, et quoy qu'il seroit terminé tel, il y avoit icy du particulier qui en attribuoit la cognoissance de sa maison mortuaire et l'établissement de curateur à nos juges royaux, à l'exclusion dudit magistrat, que deux choses concourroient à establir que ledit d'Hallenes n'étoit pas bourgeois de naissance ny autrement, la première que le père n*avoit point relevé ladite bourgeoisie à l'âge de vingt ciucq ans^quo y que la coutume de Bailleul le prescrivoit absolument, à peine d'en être décheu, la deuxiesme que ledit Nicolas avoit pris
domicile à Lille où il s'étoii fait bourgeois, le neuf février mil six cent cincquante deux, où son ils Nicolas François étoit né le dix sept juillet mil six cent soixante et quattre, par cette naissance, ce fils étûit devenu bourgeois dudit Lille et non de Bailleul, puisque son père ne l'étoit plus dudit Bailleul, pour n'avoir relevé sa bourgeoisie et s'être fait bourgeois de Lille, que c*étoit un usage en Flandre même, selon la dispositio n expresse de la coutume dTpres, dont Bailleul recevoit son interprétation, que quiconque prennoit une autre bourgeoisie perdoit, ipso JactOy celle quil avoit auparavant acquise, que la reconnoissance du père, en mil six cent quattre vingt cincq, ne pouvoit luj servir que pour acquérir un nouveau droit de bourgeoisie dans Bailleul, ceiuy qu'il avoit acquiz par naissance étant estimé premièrement pour ne Tavoir pas relevé à Tàge de vingt cincq ans, etsecondo, pour s'être postérieurement fait bourgeois de Lille, ainsy la reconnoissaiice n'avoit peu faire revenir cette bourgeoisie éteinte, mais elle avoit tout au plus servy pour luy en acquérir une nouvelle, mais cela ne pouvoit servir que pour luy et nullement pour ledit Nicolas François, son fils, qui, étant né plusieurs années auparavant, dans la ville de Lille, bourgeois d'icelle, n'avoit peu, par ladite reconnoissance de son père, devenir bourgeois de Bailleul, étant notoire qu'une bourgeoisie acquise par un père ne pouvoit servir qu'aux enfans à naistre dans la suitte et non pas à ceux qui étoient nés auparavant, tout ainsy que les lettres de noblesse ne profitoient pas aux enfans vivans du père qui les acqueroit pour luy et ses enfans, s'il n'étoit fait expresse mention de ceux qui étoient nés lors de l'obtention dlcelies lettres. Supposé que ledit Nicolas François d'Hallenes fut devant bourgeois de Bailleul, par la reconnoissance, que son dit père en avait faitte en mil six centquatre vingt cincq, il aurolt perdu et quitté volontairement son droit de bourgeoisie, et il en seroit déchu au moyen de ce qu'il ne l'avoit point voulu relever dans les vingt cincq ans, ainsy qu'il étoit prescrit et ordonné par la coutume de Bailleul, il y avoit plus, jamais ledit dUallenes n'avoit voulu être bourgeois de Bailleul, et se trouvant inquiété après la mort de son père de la part du magistrat de Bailleul pour reconnoistre et relever la bourgeoisie d'ycelluy, il s'étoit plaint de leur poursuittes à Tlntendant de qui il avoit obtenu une surcéance pendant tout le reste du tems qu'il avoit vescu, il avoit persisté dans cette résolution, de ne point voulœr être bourgeois de Bailleul, et il étoit décédé sans avoir changé
de sentimeai, et on pouvoit dire qu'il y avoit renonça par le deffaut de la relever dans les vingt cincq ans, suivant la coutume, et par le refus de le faire en s'addressant à l'Intendant lors qu'il avoit été pressé par les appellans, et enfin, quand il seroit mort bourgeois de Bailleul, les appellaus ne seroient pas plus fondez puisque tous les biens dudit d'Hallennes scitués en diffôrens lieux, étoient tous saisis, par commission de notre dit bailliage et même décrété, que commencé qu'il s'agissoit de continuer, et pour cela il fulloit des curateurs à ladite maison mortuaire au défaut d'héritier déclaré^ comme les officiers dudit bailliage étoient saisis de ce décret, et que tous les biens de ladite maison mortuaire étoient sous ses mains, il étoit tout naturel de le requérir d'établir des curateurs, selon la maxime, quod ubi eœptum est judicium ibijinem débet aeeipere, affin de pouvoir continuer pardevantle même juge, à qui seul, et à nul autre^ il compétoit d'en mettre, surtout à cause qu'il étoit le juge supéri^'ur de tous les biens saisis, ce que le défunct n'avoit pas décliné, l) reconnoissant compétent^ comme il étoit en effect, et personae après sa mort ne pouvoit contredire sa reconnoissance, plusieurs autres de ses créanciers avoient saisy, par Thuissier dudit bailliage, et le décrètement ne pouvoit être accordé qu'en établissant des curateurs, suivant quoy les intimez auroient persisté en leurs conclusions; place t des appell ans du dix neuf février dix sept cent douze, auquel ils auroient joint une lettre écrite par ledit d'Hallenes, le vingt deux novembre mil six cent quattre viogt quatorze, au greffier de Bailleul, par laquelle il le prioit de l'immatriculer dans le nombre des bourgeois de Bailleul, demeurant à Merville, et à cet effect luy avoit envoyé une procuration, tant pour luy que sa femme, de la môme date, aussy jointe au procès, comme encore, un certificat dudit greffier garde orphelin des bourgeois de Bailleul, qui attestoit d'avoir trouvé depuis quelque jours ladite lettre et procuration originalies sur son bureau, et que s'il ne Tavoit pas inscrit sur le registre des bourgeois, cela venoit de sa faute ou de celle de son commis, causé par quelques affaires importantes, et par ces pièces ledit d'Hallenes reconnoissoit non-seulement qu'il estoit bourgeois de Bailleul, mais qu'il Tétoit tel par naissance, desquelles pièces les intimez ayant eu communication ils auroient dit que toutes les fois que les appellants avoient voulu obliger ledit d'Hallenes desereconnoistre bourgeois de Bailleul il s'y étoit opposé et obtenu surcéance de l'Intendant, après quoy ils ne l'avoient
plus inquiété, et partant il étoit incroyable que ladite lettre du vingt deux novembre mil six cent quattre vingt quatorze, étoit fabricquée à plaisir, d'autant plus le greffier n*en avoit rien fait^ et qu'estant comme la procuration sous seing privé, elles ne faisoient aucune foy de leur date, et dans la supposition des signatures dudit d'Hallenes, il falloit que les prédécesseurs des appellans Isa auroient jugés informes et insuffisantes, en efifect elles Tétoient, puisqu'il falloit comparoir en personne pour se conformer au prescrit de la coutume, ou elles avoient esté révoquées, en ce cas il estoit certain qu'elles n'avoient pas eu leur ex écution , et ainsy il en faloit revenir à la contestation puis qu'elles ne dévoient pas avoir plus de force que si elles n'avoient pas esté escri tes, et les appellants par leur escrit du sept may mil sept cent douze, avoient dit, que la suspicion et fabrication desdittes pièces alléguées par les intimez estoieut renversées par tout ce qui avoit esté dit et produit au procès, surtout par la requeste prés)Dtée audit magistrat de Bailieul, le neuf février mil six cent quattre vingt seize, par George de Froom et Charles LeJay contre ledit dllallennes, pour entrer en partage des biens délaissez par leur père et beau-père respectif, ce qu'il vérifloit que celuy cy estoit décédé bourgeois de Bailieul et que son fils l'étoit aussy de naissance, et si par sa réponce fournie lo vingt huit février mil six cent quattre vingt seize il n'avoit point voulu contester par devant les appellants, c'estoit à raison de la surcéance qu'il avoit obtenu pendant le procès entre le magistrat de Merville et les appellants, touchant les bourgeois forains de Bailieul demeurant à Merville, tel qu'estoit et se reconnoissoit ledit d'Hallennes, autrement il n'avoit point eu besoin de surcéance^ il auroit suffit qu'il ne demeuroit sous la jurisdiction de Bailieul, ce qui se voioit encore plus clairement par la requeste dudit d'Hallennes, du quinze de novembre mil sept cent quattre vingt quinze, par laquelle il se reconnoissoit ouvertement bourgeois de Bailieul, en se donnant cette qualité, et représentant qu'ayant arresté à Merville le nommé van de Walle, bourgeois de Bailieul, celuy qui s'estoit pourvu pardevant le magistrat de Bailieul, qui luy avoit interdit, sous peine de soixante livres d'amende, de poursuivre son arrest contre ledit van de Walle, pardevant le magistrat de Merville, et qu'en conséquence de cette défense il n'auroit plus fait aucune procédure audit Merville, mais à raison dudit conflict il avoit demandé à l'Intendant e t ob tenu une surcéance, dont il n'avoit eu
besoin, s'il ne s'estoit reconnu bourgeois de Bailleul, puisque demeurant à Merville, les appellants n'auroient pu porter semblables deffenses contre ledit dUallenes s*il n'avoit esté bourgeois de Bailleuly et laditte surcôance avoir esté levé par Tarrestde notre Conseil, du quatorze juillet mil sept cent trois, qui avoit maintenu et confirmé le magistrat de Bailleul dans le droit de congoister de leurs bourgeois et maisons mortuaires, quoy que demeurants et escheus à Merville, avecq défence à ceux dudit Merville de Vj troubler, et les deffences des appellants estoient fondées sur la bourgeoisie de naissance de d*HaiIenes à Bailleul, par luy reconnue par les lettres et procuration. Il y avoit acquiescé, et lorsqu'on estoit bourgeois de naissance on ne pouvoit cesser de l'estre que par une renonciation expresse, acceptée par le magistrat et sans avoir payé le droit d'issue, si les lettres de procuration n'ont pas esté enregistrées il sufûsoit qu'elles se trouvoient au greffe en original, tout aussy qu'il seroit peu relevant qu'on ne trouveroit point enregistré un contract de vente lors qu'on trouveroit la minutte originelle, qui devoit constamment faire plus de foy, que l'enregistrement, et les intimez auroient encore, jointement leur placet du seize février mil sept cent treize, faitla production des pièces suivantes, premièrement d'un extrait du registre de l'église paroissiale de Saint-Pierre en la ville de Lille, pour vérifier que le seize de mars mil six cent cincquante deux, Nicolas d'Hallennes y avoit épousé Jeanne Marguerite Commère, secundo, un contract portant acquit de la somme de six cent livres parasis que ledit Nicolas d'Hallenes avoit passé devant le nottaire et témoins le douze juillet mil six cent cincquante deux, auquel contract le môme d'Hallenes et sa femme se qualifioient, bourgeois dudit Lille. Tertio, une quittance imprimée de Crespin Yirnot, portant que ledit Nicolas avoit payé à Lille la taille de bourgeois jusques en mil six cent quattre vingt trois. Quarto, un extrait de la coutume de Lille au titre des hypotecques pour faire voir, que les fils des bourgeois y estoient tenus pour bourgeois. Quinto, un autre extrait de la même coutume au titre des droits des veuves, contenant les avantages dont les femmes jouissoient après le trépas de leur maris. Sexto, un extrait, en copie, des registres du magistrat de Lille, portant que, le huict janvier mil six cent quattre vingt buict, laditte Jeanne Marguerite Commère avoit renoncé à la maison mortuaire dudit Nicolas d'Hallenes, son mary, bourgeois de Lille. Septième, le contrat de mariage entre Nicolas Fran-
çois d*UalIenQe8% Jeanne Inglaert, où il se voyoit entre autres choses que, soit qu'il y auroit enfant ou non, les biens d'icelle înglaert dévoient toujours tenir sa cotte et ligne, que par ainsy à supposer, centre la vérité, que ledit Nicolas François d'Halienes auroit esté bourgeois de Bailleul, les appellants ne seroient pour cela en droit de pouvoir connaître du déci*et en question, regardant les biens de laditte Inglaert, autre estoit des inthimez contenant, qu'outre que lesdittes lettres et procuration estoientfort suspectes, ledit d'Haliennes n'avoit jamais payé aucun droit, pour se faire inscrire dans leregistrede bourgeoisie de Baiileul, ce qui prouve! t, ou que ces pièces nouvelles estoient supposées et nullement véritables, ce qu'on ne les auroit pas trouvé eu bonne forme, ou enfin que le pouvoir y contenu avoit esté révoqué avant qu'aucun devoir auroit esté fait, quoy qu'il en soit, il estoit très constant que ce u'éstoit point assez d'exposer, qu'on estoit d'intention de se faire bourgeois, ny de donner de procuration de faire les devoirs requis pour l'estre effectivement, il faiioit faire réellement les devoirs prescriptes par la loy, par la coutume et l'usage, et payer les droits pour estre véritablement bourgeois, ce qui n'avoit pas esté fait par d'Haliennes et sa femme, n'y par aucun autre de leur part muny de procuraiton pertinente, par ainsy nulle cont^équence à inférer desdits actes, à les supposer même réelles, de quoy cependant les inthimez ne pou voient convenir, c'estoit encore inutilement que les appellants s'efforçoient de prouver que dans plusieurs occasions et dans diverses écritures, ledit feu d*Halienes seroit supposô bourgeois forain de Baiileul, puisque, primo, touttes les preuves des appellants estoient des conséquences nullement nécessaires que ledit d'Hallenes avoit desapprouvé end'autres occasions et par d'autres écritures, et qull sufflssoit enfin de les respecter, secundo, que quand bien môme ledit d'Hallenes se seroit supposé et mémo qualifié bourgeois forain de Baiileul, il ne s'ensuivoit pas qu'il estoit tel effectivement, car ce n'estoit point assez de se supposer, dire ou qualifier bourgeois pour l'estre, vu que de pareilles qualitez ne s'acqueroient que par les seules déclarations de ceux qui se prétendoient se les attribuer, au cas en question ledit d'Hallenes et sa femme n'avoient jamais esté faits bourgeois de Baiileul, ils n'en avoient point fait les devoirs ny payé les droits, ny esté inscrit dans le registre de la bourgeoisie de Baiileul, comme les inthimez Tavoient clairement estably, que si le père dudit d'Hallenes, avoit esté bourgeois de
BailleQl par sa naissance, il y avoit reaoûcô eu ne la relevant point dans le temps ppescript par la coutume, en se faisant i)ourgeois de la ville de Lille et en contractait son mariage dans la bourgeoisie de Ulle> qui avoit fait la règle et la loy des mariants et de leurs enfans, tant pour l'entrée de leur conjonction que pour leur séparation par la mort et dissolution, toutte contraire à celle de Bailleul et à celle de toutte la Flandre, dans celle de Lille une femme veuve immiscée avecq enfans, avoit généralement tous les biens meubles, catheux, droits, noms et actions, ainsy que les héritages réputez meubles, sans en faire aucun partage, inventaire, estât, ny donner exécution si elle ne se remarioit, et dans la coutume de Bailleul, et dans touttes celles de la Flandre, il se faisoit un estât, un inventaire et il sedonnoit une caution, de celle de Lille, la veuve pouvoit renoncer aux biens et dettes de son mary et se tenir à son droit d'assennes conventionnées et coutumée, sans estre teuu à aucune dette, et dans celle de Bailleul, la veuve ne pouvoit renoncer sans abandonner tous ses biens propres, ce qui faisoit une renonciation contractuelle par le mariage de bourgeoise de Lille à toutes autres coutumes et bourgeoisies, et après avoir conservé eelle de Lille inviolablement jusques et compris Tannée mil six centquattre vingt quaitre, qui faisoit un terme de trente deux ans, qui estoit plus que suffisant pour acquérir un droit par prescription, joint que ledit Nicolas d'Hallenes n'avoit pu prendre d'autre bourgeoisie au préjudice de sa femme et de ses enfans selon le prescript de l'article douze, rubricque cincq de la coutume de Bailleul, qui le defifendoit expressément, la reconnaissance de mil six cent quattre vingt cincq par ledit Nicolas François d'Hallenes, son fils, qui, n'ayant aussy jamais fait relief n'y reconnaissance, ny esté inscrit au registre des bourgeois de Bailleul, ny observé aucune formalité prescripte par la coutume dudit Bailleul, ny payé aucun droit, au contraire ne peut point seulement contester la bourgeoisie de Bailleul, lorsque la question s'en estoit présentée il ne pouvoit estre devenu bourgeois de Bailleul, et qu'il n'y auroit jamais renoncé, tous ses biens étant saisis par Tautortté des officiers de notre bailliage, qu'il avoit reconnu contractuellement et que le décret y ayant esté encommencée, c'estoit en ce siège qu'il devoit' estre poursuivy, en outre des curateurs establis pour le faire^ les appellants ne dévoient pas estre écoutés dans leurs contestations contre cet établissement fait à la requeste des créanciers pour leurs plus grand avantage,
parmy quoy ils auroient persisté à conclure à la confirmation de la sentence dont estoit appel avecq amende et dépens; escrit des appellants du vingt février mil sept c^^ni treize, contenant qu'ils offroient preuve au besoin qu'il n'y avoit aucune incomptabilitè entre la bourgeoisie de Lille et celle de Bailleul, que dUallenes père et d'Hallenes fils , estoient bourgeois de Bailleul par naissance, et s'estoient, témoins^ portés pour tels^et que leurs femmes l'estoient devenues par mariage, suivant la coutume dudit Bailleul. article premier, rubricque trois, observée ponctuellement, dont ils avoient offert la vérification, qu'ils ne s'appercevoient pas à qu'elle fin les inthimez avoient produit l'extrait des registres des mariages et le contract du douze juillet mil six cent cincquante deux, qui ne vérifioient aucune bourgeoisie, et quand on la supposeroit, elle ne seroit ny contraire ny dérogatoire à celle de Bailleul, quant à la prétendue quittance de Crispin Virnot, c*estoit un papier volant sans datte, et on ne connaissoit point sa qualité, en tout cas elle estoit bornée à la seule année, dont elle parloit, les articles de la coutume de Lille citez par les intimez ne méritoient aucune attention, maisqu|il ny avoit point d'incomptabilité entre lesdittes deux bourgeoisies, ce qui paroissoit clairement de la sentence du conseil privée des Archiducs du huict mars mil six cent six, imprimée à la suitte de la coutume de Bruges, laqu'elle statuoit aussy expressément au titre premier, article neuf^ que cela estoit même conforme à l'usage et à la commune observance des bourgeoisies de Flandres, et notamment à Bailleul, dont ils offroient preuve, les inthimez objectoient que la coutume d'Ypres n'admettoit aucune autre bourgeoisie, mais outre que cette disposition estoit bornée à son territoire et entre ses bourgeois, il estoit encore notoire que cela ne pouvoit reguarder que les bourgeoisies respectives de la Flandre Flamingante, comme il le voioit clairement de l'advis de mestre Pluymyon, premier conseiller pensionnaire de laditte ville d'Ypres, et de laditte sentence du conseil privé, rendue pour un bourgeois d'Ypres, aussy bourgeois et habitant d'Anvers, que leur laissant la compétence des biens de Flandre elle restraignoit ledit article de la coutume d'Ypres sur le pied dudit article neuf, du titre premier de celle de Bruges, au reguard de l'acte du huict juin mil six cent quattre vingt huict. Les appellants soutenoient qu'il n'y devoit estre prise aucun esguard car, outre que la pièce est informe et en simple copie, il estoit irrelevant à cause de la
compatibilité des deux bourgeoisies, et si cet acte estoit informez OQ pourroit adjouter qu'il est du nombre de ceux qui «▼oient fait le sujet de toutes les contestations, notre dite cour encore indécise, qui a reconnu combien lesdits dHallenes avoient fait d'actes contraires et contradictoires les uns aux autres, et ils croient fermement que ledit acte n^estoit pas véritable, puisqu'il paroissoit de larequeste présentée au magistrat de Bailleul, par les frères et sœurs dudit Nicolas François dllallenes, le neuf février mil six cent quattre vingt seize, jointe au procès, qu'ils réclamoieat un partage général dos biens communs et imparties dans les successions de leur père et mère bourgeois de Bailleul, quant au contrat de mariage de Nicolas» François d'Hallenes et Marie Jeanne Inglaert, l'application estoit irrelevante, puisque les inthimez ne pouvoient conclure, que, parce que les biens tenoient cotte et ligne, les appeliants ne pourroient connoistre du prétendu décret, que tout cela n'avoit aucune conexité, ny aucune dépendance Tun de l'autre, et quoy qu'il y estoit dit que les deux parties contractantes avoient alors leur demeure à Lille^ il en constoit que la mère du mariant n'y avoit point comparu, et qu'elle n'y avoit pas la sienne etc., particulièrement la mère de la mariante, puisqu'elle .avoit passé procuration à Merville.ca qui marquoit qu'elle y demeuroit avecq sa famille, aussy les inthimez n'a voient jamais allégué dans la contestation, que laditte Marie Jeanne Inglaert étoit bourgeoise de Lille, ou que ses parents y auroient esté establis, leur demeure estoit à Merville, et selon touttes les apparences ça esté pour quelques raisons particulières que ce mariage avoit esté fait à Lille, ce contract estoit datte du quinze et seize juillet mil six cent quattre vingt neuf, et lors ledit d'Hallenes et ses frères et sœurs estoient encore en commun, ils n'avoient fait partage avec<.[ leur mère, ce qui n'auroit pu subsister si la prétendue déclaration du huict janvier mil six cent quattre vingt huict avoit esté sincère et effective, que leur dite mère auroit fait laditte renonciation, il importoit peu qu'il seroit stipulé dans ledit contract de mariage que les biens tiendroient cotte et ligne en cas d'enfant ou non, puisque selon la coutume de Bailleul, articles un et deux de la rubricque cincquième, touttes sortes de conventions matrimoniales dévoient sortir effect, les appeliants n'avoient jamais prétendu de connoistre des contestations touchant le décret que les inthimez disoient estre audit bailliage, de quoy ils ne justiûoient rien, et ils n'avoient jamais fait voir la
publication qui auroit esté faitte en conséquence du prétendu décret^ mais seulement une, faitte pour procéder à une vente volontaire à la requeste des intimez en leur qualitez de curateur, le syndicq de Bailleul travailloit auparavant pour faire cette vente, ledit procureur Van Tourrout, à la requeste de qui les curateurs avoient esté establis contre tout droit et raison, avoit esté assigné pardevant les appelants, et la matière si amplement contestée que la cause estoit en estât d'estre jugée, et au préjudice de cette instance il avoit fait establir des curateurs par ledit bailliage, les appellants ne demandoient que de pouvoir establir curateur aux maisons mortuaires en question, ou plutôt que leur syndicq pourroit continuer à cet esguard les devoirs d'un curateur suivant les règles prescriptes dans les trente articles de la neufième rubricque de la coutume de Bailleul, qu'il paroissoit de la requeste que les intimez avoient présentée à notre dite cour le six juillet mil sept cent onze, à effect de vendre les seigneuries de Codescure et de Lietschoog, qui estoientles seuls restes restants desdits d'Hallenes et sa femme, qu'il n'y avoit audit bailliage ny contestation ny décret, et qu ils ne prétendoient soutenir leur qualité de curateur, que pour s'attirer la liquidation et administration générale de tous les biens saisis ou non, lorsque les appellants avoient soutenu au procès que les maisons mortuaires estant abandonnées, les poursuites des décrets cessoient, sauf aux poursuivans leur préférence dans la distribution des deniers à faire par le juge de la bourgeoisie, ils n'avoient pas entendu que les contestations^ qui étoient devant un autre juge, cessoient, et qu'il les falloit reprendre devant les juges de la bourgeoisie, mais que le créancier n'estoit pas en droit de continuer la poursuitte d'un décret à grands frais lorsque les curateurs ne luy contestoient pas ny sa dette ny la préférence que le droit luy pouvoit donner à raison de sa saisie qui luy restoit saufve, c^étoit pour éviter les frais que le droit avoit ordonné de laisser faire la vente par le curateur de la bourgeoisie qui représentoit la généralité des créanciers, et pour éviter des jugements contraires, ainsy qu'enseignoit fort octement maistre Rodenburch, et si on rechevoit ce principe, qu'une saisie ou décret commencé donneroit le droit d'éta blir des curateurs, il s ensuivroit que plusieurs créanciers aiant fait des saisies devant des juges, ou commencé des décrets, les juges différentes devroient établir des curateurs aux maisons mortuaires, ce qui seroit tout à fait absurde, et contre le bi en des
créanciers, qui devroient former leurs prétentions devant autant de juges qu'il y auroit de saisies différentes^ et ils seroient exposez de perdre en un endroit et de gaigner dans un autre, et on Terroit différents jugements sur une même question, Ton n'estoit pas convenu que ledit procureur Van Tourrout auroit saisie tous les biens dudit d'Hallenes, mais seulement qu*il se pourroit qn*il en auroit saisie une partie sans pouvoir la spécifier» parce qu'il ne leur avoit jamais communicqué lesdittes saisies, une preuve qu'ils n estoient pas tous saisis, c'estoit que s'ils l'avoient esté, le magistrat de Merville n'auroit point, immédiatement après la mort dudit d'Hallenes et sa femme, fait vente des effects mobiliaires de leur maisons mortuaires, dont il avoit pris connaissance, et renvoyé n après aux appellants, la sentence, dont estoit appel, faisoit voir que le juge de premier instance n'avoit point seulement voulu que les curateurs qu'il avoit estably indeument se borneroient aux biens prétenduement saisis, mais il les avoit commis pour tous les biens en général, puisqu'il ordonnoit aux appellants de leurs mettre en mains tous les titres et papiers regardans tous les biens dudit d'Hallenes, et ils avoient tout sujet de croire qu'il n'y avoit pas de décret commencé audit bailliage, puisque les officiers de ce siège avoient authorisé les curateurs de vendre lesdits biens, et que les intimez n'en avoient pas fait conster si la femme dudit d'Hallenes avoit pu s^abstenir d'estre venu insinuée, elle n'y auroit pas manqué, mais elle n'avoit pu faire cette abstention, parce qu'elle estoit bourgeoise de Bailleul par mariage venue d'un bourgeois de Bailleul par naissance, que pour quitter la bourgeoisie de Bailleul, il falloit suivant rarticlel^% rubricque cincq, de laditte coutumo de Bailleul, une formelle déclaration pardevant les eschevins, acceptée par l'advoué etquele trésorier auroit satisfaction du droit d'yssue, parmy ces raisons et autres proposées dans leurs escrits précédents, ils auroient conclu, comme par leurs écrits, de porter griefs, demandant tesmoin, dépens, dommages, et intôrests ; placet des intimez, du vingt et un février mil sept cent treize, contenant que leur établissement de curateur avoit esté fait pas seulement à la requeste dudit procureur Van Thourrout mais aussy du consentement des principaux créanciers, que le contract de mariage, et le mariage même desdits d'Hallenes et sa femme, aiant esté fait à Lille, ny l'inscription du père à la bourgeoisie de Bailleul, faitte en mil six cent quattre vingt cincq, ni tout ce qu'auroit peu faire ledit
Nicolas François d'Hallenes n'auroit peu donner atteinte aux
droits de sa femme, puis que, suivant l'article onze» rubricque h
de la coutume de Bailleul, personne estant en mariage ne pou-
voit délaisser ny accepter une bourgeoisie au préjudice de sa
femme et de ses enfans^ l'arrest rendu en nostre Conseil ne
pouvoit concerner que ceux qui c'estoient inscrits bourgeois
de Baiileul, ledit d'Hallenes ne Fa voit jamais esté^ le père
n'avoit jamais observé ce que la coutume de Baiileul ordonnoit
en fait de bourgeoisie, il ne Tavoit pas relevé à vingt cincq ans,
il Ta voit méprisé, et il y avoit valablement renoncé par fait et
contract tout opposé, et y dérogeant, par ce qu'estant jeusne
homme, il étoit venu prendre celle de Lille, en février mil six
cent cincquante deux, en mars de la môme année il avoit
épousé une bourgeoise de Lille, ils y avoient eu plusieurs
enfans, entre autres ledit Nicolas François, que la femme et les
enfans ainsy mariés dans la ville et coutume de Lille, avoient
chacun et respectivement leurs droits contractueliement acquis,
enfin le fils et la femme n'avoient jamais esté bourgeois de
Baiileul er. ils ne Tavoient pas voulu estre, veu qu'il n'estoient
ny enregistré ny escrits dans le livre de la bourgeoisie de
Baiileul, ils étoient morts après avoir laissé tous leurs biens
à leurs créanciers, et nommément aux saisissans. et par la
somme, tous leurs biens aux officiers dudit bailliage d'Y près,
qui les tenoient saisis et établis curateurs avant qne les appellans
ne seroit venus à la traverse par leur requeste, par laquelle, et
les écrits contestatoires, ils avoient sufflssemment reconnu^ que
tous lesdits biens estoient saisis audit bailliage et régis par le
commissaire aux saisies réelles, quant à la prétendue lettre et
procuration dudit d 'Hallenes pour se faire inscrire bourgeois
de Baiileul, outre qu'on n'en convenoit point et qu'elle étoit très
suspecte, en tout cas les choses seroient restées sans effect,
acceptation, ny enregistrement, en sorte qu'il suffissoit qu'il
n'étoit pas escrit selon ledit arrest, de mil sept cent trois, de
nostre conseil, qui permetloit d'en sortir sans payer aucune
chose, et si les appellants avoient en leur faveur cet arrest, ils
auroient dû s'en prévaloir, et obliger ledit d'Hallenes de
s'acquitter des dénoms requis, à quoy ils n'auroient manqué, s'ils
avoient eu ou deu estre fondé, et ledit d'Hallenes, d'un autre
cotté, scachant qu'il n'estoit pas escrit dans leur registre et qu'il
n'estoit nullement leur bourgeois, n'avoit pas besoin de faire
la moindre chose à ce sujet, cet arrest révocquoit constamment
etaQDulloitrarticle de leur coutumequivouloitqueies bourgeois sortant paieroient le droit d*yssue, puisque le même arrest permettoit de sortir sans rien payer, ce qui rendroit aussy les appellants sans droit et sans intérest, moyennant quoy les intimez auroient persisté en leurs fins et conclusions, au moyen desquelles procédures la cause auroit esté mise en état d'entre lesdits advou é, eschevins et syndicq de Bailleul, d*une part, et iesdits Van Tbourrout et Janssens, curateurs d'autre, et les appellants ayant fait employ de leur commission d'appbi et de Tescrit de griefs contre ledit Van Thourrout, procureur et nottaire à Lille, aussy intimez, iceluy au lieu de fournir desolutions,auroit formé un incident auquel il avoii soutenu et demandé congé de cours, attendu qu'il ne devoit plus rester en cause, attendu que les mandants, eu vertu desquels il avoit contesté en premier instance, avoient esté révoqué, ledit incident si avant auroit esté instruit que nostre dite cour, par son escrit du dixneuf de novembre mil sept cent onze, auroli déboutté ledit procureur Van Tbourrout de sa demande et soutènement, et à luy ordonné de mettre ladite cause d^appei en estât, de ju>,'e à son esguard avec condemnatioa aux dépens de i'iacideni, oii conséquence du quel arrest il luy auroit ei>té ordonoé, le viu^t trois de novembre mil sept cent onze, de fournir de solutions dans trois semaines à Tescrit de griefs etinterativement le seize décembre de la même ^nnée, de quoy il auroit esté débouté le vingt de janvier mil s^ept cent douze, et eu conséquence ordonne aux parties de rapporter leurs pièces, les appellants auroient satisfaits de même que ledit Van Tbourrout^ et ayant le:5 parties respectivement requis droit et rapport, sçavoir faisons que: veu le susdit procès, conclusions de nostre procureur général, ouy le rapport de nostre amé et féal conseiller le sieur Save, nostre dite cour, faisant droit, par son jugement et arrest, ayant également esguard à ladite clause de re(iueste ci ville, a mis et met l'appellation et la sentence dont a este appelle, au néant, entendant déclarer et déclare Testablissement de curateurs des personnes desdits Pierre Jansens et Cornil Van Tbourrout aux biens et maisons mortuaires desdits d'Hallenes et sa femme nul et incompétemment faict,sauf audit maître Van Tbourrout de continuer pardevant ledit officier de nostre dit bailliage d'Ypres, contre le sindicq dudit Bailleul, les saisies par luy faittes et poursuivis avant la mort desdits d'Hallenes et sa femme, condemne lesdits Janssens et Van Thourrout curateurs aux dépens
des deux iostances faittes en leur esguard. et ledit mai^tre Vaa Thourrout aux dommages et iatérests et en deux tiers des dépens, Tautre tiers compensez. Mandons au premier nostre huissier, sur ce requis, qu*à la requeste des advouô et eschevins et sindicq de nostre ville de Bailleul. il ait à mettre le présent arrest à pleine et entière exécution selon sa forme et teneur à la charge de qui il appartiendra, en faisant pour ce tous exploits de signification et autre devoirs requis et nécessaire de le faire et donner pouvoir, car tel est nostre plaisir, en témoin de quoy nous avons fait mettre nostre scel à cesdites présentes. Donné à Cambray, en Parlement, le vingt trois février Tan de grasce mil sept cent treize et de nostre règne lesoixante-dixiesme.
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17 18, I" «f«ln — Sentence du bailliage royal et ëié<fe présidial d'Ypreu dans le procès concernant les droits du syntlic de Bailleul mu entre la reuce et les enfants^ d* Adolphe Va/i den Bussche demandeurs y d'une part, Pierre Jansens et Cor ml Van Thourrout, joint à euœ, Ghislain Houcke, syndic de la ri lie de Bailleul, d'autre part,
Maximilîen, marquis de la Woestyne et de la Buelaere, grand bailly d*Epée, et gens tenans le bailliage royal et siège présidial de la Flandre Flamingante. A tous présens et à venir, salut. Scavoir faisons que procès estant mu pardevant nous entre la veuve et enfants d'Adolf Van den Bussche, demandeurs, par commission sur jugement exécutoire du onzième octobre mil sept cent douze, d'une part, Pierre Janssens et Cornil Van Thourrout, deffendeurs, et Guislain Houcke, sindicq de la ville de Bailleul aussy deffendeur, d'autre, sur ce les demandeurs nous ont représenté, pour obtenir ladite commission, que le dixième novembre mil sept cent six, ils avoient obtenu sentence à la charge de Nicolas François dllallennes, et comme il estoit décédé et qu'il y avoit des curateurs estably à sa mortuaire tels que lesdits Janssens et Van Thourrout^ demeurant à Lille et Warneston, ce qui empèchoit la poursuitte de l'efiTect de laditte sentence, ils souhaittoient de le faire juger exécutoire, tant à la charge desdits curateurs que des biens saisis dudit d'Hallennes, décrété par laditte sentence, comme auss>'' en tant que besoin, à la
charge dudit Guielain Houcke, en saditte qualité de sindicq de la ville de Bailleul^à quoy lesdils curateurs et sindicq estant venus en opposition , les pr emiers ont dit par leurs escrlts de ré ponce des ▼ingtième dudit mois d'octobre mil sept cent douze, qu'après leur establissement et de quelques exécutions de leur commission, lesadvoué, eschevins et sindicq de la ville de Bailleul s'estoient portés pour appellans de la sentence de ce siège, qui les avoit establyet avoient relevé leur appel en la cour du Parlement de Flandres àCambray, où si avant avoit esté procédé que la causey estoit instruitte et furny pour recevoir droit, en celle sorte que de révènement ils n'en pouvoient rien dire, quoyque selon eux, ils ne doutoient nullement de leur droit, suivant et pour autant que leur qualité pouvoit subsister dans la suitte et non autrement, ▼ouloient bien consentir au jugement exécutiore de laditte sentence moyennant compensation de dépens, à quel effect ils acceptent en prenant l'assignation pour interpellât] ^a amiable, parce qu'ils n'avoient auparavant aucune cognoissance de ladite sentence, au surplus ils nous représentoient que les demandeurs n'avoient aucune raison d'agir par exécution pour lavente des biens de laditte curatelle, puisque Tarrest neseroit pas sitôt rendu qu'il seroit procédé à la vente de la terre de Coudescure, soit par lesdits curateurs, en cas de confirmation de la sentence de ce siège qui a estably leur curatelle, ou par ceux de Bailleuien casqu'ilsrobtiennent,ainsy les demandeurs feroientdes frais mal à propos, soutenant parmy ce devoir passer sans dépens, à quoy ils concluoient, à quoy les demandeurs ont dict par leur écrit de réplicque servi contre lesdits curateurs, le dixième novembre 1712, que comme créanciers hypotecquaires ils n'estoient obligez d'attendre l'issue du débat pendant indécis pardevant le cour du Parlement de Flandre entre les deffendeurs et le sindicq de Bailleul, il leur estoit fort indifférent à qui desdittes deux parties seroit adjugé la régie et curatelle des biens desdites maisons mortuaires abandonnées, ils avoient tousjours droit d*exercer la seureté réele qu'ils avoient acquis sur les dits biens par la saisie décrétée par la sentence dont ils demandoient le jugement exécutoire, à quel effect ils avoient fait signifier la commission venue en cour au sindicq de Bailleul aussy bien qu'aux deffendeurs^ pour que d'ensuitte le jugement exécutoire à rendre n'auroit pu estre rendu illusoir, quelque issue le différent d'entre eux sur conflict de juriHdiction auroit pu avoir, cependant les demandeurs acceptoient à proffyt le
consentement des dits curateurs au dit jugement exécutoire, ainsy ils le dévoient obtenir sans difficulté, avecq dépens, car c'estoit par nécessité qu'ils avoient agy contre les deifendears puisqu'autrement ils n'auroient rien voulu ni pu faire à l'amiable pendant le différent d'entre eux et ledit sindicq^ d'ailleurs il n'y avoit point d'obligation, pas même selon les régies de l'honnestetéy de faire l'interpellation à l'amiable à ceux qui représentoient un débiteur décédé, qui pendant sa vie avoit esté constitué in moraj si avant que les demandeurs avoient esté obligé de le poursuivre en jugement jusques à condemnation inclusivement; le surplus de la réponce des dits curateurs, qui n'estoient particulièrement rencontré, se rejettoit par frivolité et impertinence, moyennant quoy les demandeurs concluoient, comme autrefois, avecq dépens, et les dits curateurs ont dit, par acte du 9*^^ décembre 1712, que dans Testât des affaires ils ne pou voient faire ou dire autre chose que ce qu'ils avoient allégué par reponce à laquelle ils persistoient; puis le sindicq de la ville de Bailleul a aussy dlct par son escrit de reponce servy le huitième novembre 1712, qu'il s'estonnoit de la levée de la susdiite commission, attendu qu'il y avoit curateur commis à la maison mortuaire du débiteur des demandeurs, qui conservoit le droit de tous les créanciers et faisoit cesser touttes poursuittes suivant que les demandeurs avoient reconnu, ayans même à la poursuitte dudit sindicq exhibé leurs prétentions pardevant lesadvoaé et eschevins de la ville de Bailleul, où ils soutenoient la préférence, ainsy qu'il se voyoit par la copie des agendes joint audit escrit, de sorte que si les demandeurs prétendoient, au préjudice de laditte curatelle, fjùre quelques poursuittes irrégulières et extraordinaires, leiit sindicq, tant en son nom que des autres créanciers de laditte curatelle, au cas que la compétence qui luy estoit contestée par les dits Janssens et van Thorrout au Parlement de Flandres à Cambrej, luy soit adjugée, protestoit dès à présent de tous dépens, dommages et intérests, et de prendre là dessus des conclusions pertinentes avecq dépens, et les demandeurs ont dict par leur escrit de replicque, servy le premier décembre mil sept cent douze, de prendre droit de ce que ledit sindicq ne pouvoit avancer aucunes raisons légitimes pour empêcher le jugement exécutoire de la sentence en question, il se pouvoit servir de sa protestation de tous dépens, dommages et intérests, in exeeutione, ainsy qu'il trouveroit convenir, de quoy ils s'embarassoient fort peu, car le
droit d'un créancier hypotéquaire n'estoit point altéré ny préjudiciée par le deuz de s >n débiteur obéré, et que sa maison mortuaire tomboit en curatelle, restransit eumsuo onere etiam 91 per mille manus ambulaverit, le ( urateur ne pouvoit empêcher la vente d'un bien saisy du vivant du débiteur, non plus que le débiteur même s*il seroit resté en vie, l'établissement d'un curateur ou sindicq inventée pour la conservation des droits des créanciers chérographaires, ni devoit ni pouvoit estre révocquô in odium des créanciers hypotecquaires, ceux qui avoient bien prévu quod plus sit eautionnis jure quant in peraonna, n'estoit jamais empêché d'exercer leur droit sur la chose oppignorée indépendamment des devoirs que le curateur ou le sindicq faisoit pour la vuidage de la maison mortuaire, quant au sindicq ou curateur , croit qu'il pouvoit préserver la maison mortuaire des fruits du décret que les créanciers hypotécquaires,pourroient faire, il devoit prendre ses mesures pour les prévenir et pour faire vendre la maison mortuaire en temps et lieu, sans traîner les choses pendant plusieurs années, comme il arnvoit dans la présente rencontre, il ne falloit pas qu'un créancier hypothéquaire se soucioitue l'issue du débat que ledit sindicq formoit contre les curateurs estably par justice en matière de conflict de jurisdiction, il suffîssoit de faire ies poursuittes contre les uns et les autres pour autant que chacun pouvoit toucher, ainsy le deffendeur ne se devoit point imaginer qu'il pourroit empêcher la vente des biens saisis, que les demandeurs avoient envie de poursuivre, aussy tôt que la sentence obtenue contre le deifunt seroit jugée exécutoire, sur le faible prétexte qu'ils auroientfait connoitre leurs prétentions au rer^stre du sindicq, puisque cela ne pouvoit jamais abouitir qu'à la conservation de leur droit, maïs nullement pour le préjudicier^ il n'y avoit que le paiement effectif qui estoit capable d'y apporter du changement sollicitoire tollitur omnes obligatio, mais puisque, jusques à présent, le sindicq, non plus que les curateurs^ n'avoient paseu le soin de le procurer, il n'estoit pas surprenant si les demandeurs le leur procuroient par d'autres voyes permises de droit et coutume, moyennant quoy> les demandeurs concluoient et persistoient comme autrefois, et en outre comme il appartenoit en matière de jugement exécutoire avecq dépens, et le sindicq a dict, par duplicque servy le douze janvier mil sept cent treize, qu'il auroit cru au moyen des raisons avancées parsareponce,que les demandeurs avoient du moins surcy cette cause jusques à la décision
de celle qu'il soutenoit sur la compétence au Parlement de Flandres contre lesdits Janesens et van Tourroudt, curateur, et pour montrer qu'il n'avançoit rien contre la vérité il exhiboit un appointement de la dite cour du Parlement du vingt quatre décembre mil sept centdojize, d'où Ton pouvoit voir que, si laditte cause n'avoit étéjugée avant les vacances de Noël, qu'elle l'eut été immédiatement après, au reste ledit sindicq y estant juge compétent, comme il esperoit, il ne se mettoit en peine de faire voir, que dès qu'une maison mortuaire estoit tombée en curatelle touttes les poursuittes des créanciers venoient à cesser, sauf à chacun ses droits deu, préférence ou concurence selon droit à déduire devant le juge de la curatelle, cela estoit si notoir qu'il estoit étonnant que le conseil des demandeurs prétendoit d'y relucter, il n'avoit qu'à consulter Rodenburgh, dans son traité énergique de jure quod oritur eêtatutorum dioeraitate Ht : 2, cap. 5, num. 15, oersu unde eum aperd nos etc. moyennant quoy ledit sindicq porsistoit parmy les protestations y reprises et concluant : perUnementê et omni melori modOy avecq dépens, et les demandeurs ont par leur placet servy aux audiences du troisième février mil sept cent treize^ de rejecter les duplicques dudit sindicq et la pièce y attachée par frivolité et impertinence, concluant comme avant par réplicque avecq dépens, et ledit sindicq a dit, par son écrit d'advertissement communicatif servy le 27 avril mil sept cent treize, que s'il ny avoit peint plus d'importunitez et d'entestement de la part des demandeurs qu'il n'y avoit de la délicatesse et négligence de la part dudit sindicq, ils n'auroient travaillez la curatelle avecq un fâcheux procès, et auroient peu observer que les coutumes n'avoient donné la faculté et le pouvoir aux magistrats d'établir un curateur sindicq ordinaire aux maisons mortuaires abandonnées, que par un soing particulier qu'elles avoienteu pour la conservation des biens vacants et des justes prétentions des créanciers, afin que d'un cotté il ne se perderoit rien, et d'aillieurs que lesdits créanciers pourroient estre contentés le plus promptement que faire se pourroit par une forme sommaire et de plan^ et nullement pour leur donner occasion de consumer la curatelle en frais inutils en poursuivant par chacuns en son particulier ses prétentions, c'estoit pour cela que les coutumes, soigneuses pour les créanciers, avoient voulu que le curateur procèderoit par exécution, c'estoit à dire à inventorier les biens et «if ects et puis les rendre servatisser vendis, pour ensuitte payera
chacun selon Tordre ; le deffendeur s'estoit mis en devoir pour autant que luy estoit possible, 11 avait fait faire des publications et autres devoirs et si entretenus. I! s'y estoit trouvé empesché par des personnes qui avoient cherché plustot leur propre interrest que celuy des créanciers en gént rai, en se faisant donner des qualitez qui ne leur appartenoient point et au préjudice de celles que la coutume donne au curateur commis d'office, il n'y avoit pas à luy imputer qu'il n'avoit pas cessé un moment pour se faire connoitre légitime curateur à l'exclusion de ceux qui avoient voulu renverser touttes les coutumes et privilèges universellement appartenans aux magistrats, si avant que par arrest du Parlement de Flandre, du ving-troisieme février mil sept cent treize, il y avoit esté maintenu, et rétablissements desdits Janssens et van Thourout, curateurs aux mortuaires desdits d'Hallennes et sa femme, déclaré nul et incompétamment fait, les demandeurs ne pouvoient ignorer les devoirs que le deffendeur avoit fait, puisqu'ils avoient comparu et déclaré leurs prétentions à l'audience des avoué et eschevins de la ville de Bailleul, l'affaire estant portée à la connoissance desdits avoué et eschevins, les demandeurs dévoient y attendre droit par la distribution qui se feroit en tems et lieu des deniers de la vente des biens qu'ils prétendoient avoir saisi sur leur débiteur de son vivant, sans l'avoir touttefois poursuivy plus avant par décret, cette ventese feroit par le deffendeur, comme dépendante de son office, sans qu'il fust besoin d'obtenir un jugement exécutoir contre le deffendeur de la sentence que les demandeurs prétendoient avoir obtenu en ce siège contre ledit d'Hallennes, veu qu'ils ne pouvaient faire décréter les terres saisies, puisque cela dépendoit des fonctions dudit sindicq, les demandeurs u'avoient aucune altération dans leurs droits et demeuroient privilégiez s'ils Testoient et seroient gardez dans leur ordre, l'abandonnement d'une mortuaire faisoit cesser touttes les poursuites ordinaires que les créanciers pouvoient avoir fait contre ce débiteur, le curateur estant saisy de la gouverne pour la conservation de leurs droits, c'estoit à luy de leur procureur le payement selon l'ordre, autrement si tous les créanciers pouvoient se prendre en leur gages hypotécques pour le faire décrotter aux mômes et le tout se consumeroit en frais à la perte des créanciers chyrografaires, veu que dans ce qui excédolt les prétentions hypothécquaires, ils pouvoient concourir, cela estoit si notoir en praticque que jusques à présent on avoit veu aucun créancier soutenir comme
faisoieat les demandeurs, après qu'une maison mortuaire abandonnée avoit esté remis entre les mains du curateur sindicq pour ievuider touttes les procédures particulières avoient toujours esté sursis, en laissant au curateur les soings d'en faire la vuidage comme il devoit faire Tinventoire et de plan^ la chose seroit desjà faitte, passé longtems, sans l'empeschement que lesdits Janssenset Van Thourout avoient faitou pouvoient imputer en retardement au deffendeur qui avoit deu obéir au jugement de ce juge jusques à ce qu'il avoit rétably par arrest, et s'il arrivoit que le deffendeur n'eut fait ses devoirs comme il devoit, donc les demandeurs ne dévoient rien appréhender, les avoué et eschevins de Bailleul qui en avoient les connoissaoces primitives ne manqueroient point de faire justice pour Tintérest des créanciers , si on considéroit que tous créanciers, tant hypotéquaires que chyrografaires, dévoient tous venir à la distribution pour être mis chacun dans son ordre , et que si privilégiez qu'ils pouvoient estre, ils en pouvoient avoir main levée des deniers qui leur seroient adjugez en la distribution, qu'en donnant caution de les rendre au cas que de plus privilégiez se présentoient on estoit pareillement persuadé que la vente ne se pouvoit faire à leur poursuite particulière, car ils recevroient par ce moyen les deniers de leurs hypothèques ou biens saisis sans venir à la distribution et sans faire caution au désir de la coutume, il y avoit encore cela de particulier, que les demandeurs pour Jean-Baptisie Delport, un d'entre eux, en vertu de procuration spéciale avoit expressément consenty à la vente, sans avoir protesté de non préjudice aux saisies et prétendue hypothèque suivant qu'il constoit des pièces jointes audit écrit, ce consentement pur et simple et sans réserve de leur prétendue droit, importoit, du moins tacitement, aux dittes saisies et expressément à la vente parti.*ulière par décret, si bien que les demandeurs ne pouvoient venir contre leur propre fait et ne pouvoit plus y revenir, tandis que le deffendeur, estant fait curateur maintenu dans ses droits, il ne pouvoient poursuivre le jugement exécutoir en question pour, en conséquence et en vertu d'iceluy,. procéder à un décret particulier comme ils prétendolent, yara enim remittentibus non datur ampUas ad ea regressus, y adjouttanten plus que le deffendeur ayant et tenant sa charge à titre onéreux, par le moien de la finance faitte au roi, pour deservir la charge de curateur sindicq des domaines de sa Majesté, auxquelles le roy Tavoit reuny en
conséquence de ses édits, ce seroit le priver des émolumens annexés à sa ditte charge^ moyennant quoj le deffendeur concluoit et persistoit comme antre fois avecq dépens, puis la cause ayam esté furny et mis en estât d'estre jugée, veu ledit procèSy conclusions de Tavocat du roy,ouy le rapport de maistre Baoduin Joseph, Lippens, conseiller, tout considéré, faisant droit à l'égard de Pierre Janssens et Cornil Van Thourrout, ont déclaré et déclarent qu'ils doivent passer parmi leurs oflTres fait au prooéSy et, faisant droit à l'égard de Guillam Houcke, sindicq de la ville de Bailieul, ont déclarez et déclarent les demandeurs non fondés ni recevables dans leurs fins et conclusions, les condamnant aux dépens. Fait à Ipres au conseil, ce premier juin mil sept cent treize. Signé : Masure.
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191^9 19 Mars. — Sentence U:i Parlement de Flandre tjui déclare le Magistrat de BaiUeul compétant pour connaître entre deux bowfjeoii de BaiUeul^ en matière de retrait llrfnager des hlena slttiôs en dehors de lajuridirtvm de la dite cille.
Louis, par la grÀce de Dieu , Roy de France et de Navarre , à tons ceux qui ces présentes lettres verront salut, scavoir faisons que, veu en notre cour de Parlement de Flandre le procès entre Pétronille-Jeanne Minnaert, veuve de Matthieu Delyke, mère et tutrice légitime de Jean Delyke, son fils, appelante de la sentence rendue par les officiers du bailliage et siège présidial de la Flandre, présentement estably à Bailleul, le vingt sept de janvier mil sept cens quatorze, i nfirroative de celle rendue par les avoué et eschevins de la ville de Bailleul, le dix-neuf aoust mil sept cens onze, et impétrante de clause de requeste civile inserrées en la commission de relief d appel par elle levée en la chaDcellerie prés la cour, le vingt quatre mars mil sept cens qatorze, aux fins y eontenues, et lesdits advoués et eschevins de la ville de Bailleul intervenans, suivant leur requeste et escritduonze may dernier, d'une part, et Jean Cleenewerck, demeurant au village de Mer ris,chastellenie dudit BaiUeul, intimé, d'autre part; sur ce que ladite Pétronille-Jeanne Minnaert auroit exposé par sa requeste présentée auxdits advoué et eschevins de Bailleul, le vingt-deux juin mil sept onze, qu elle et ses consors, enfans de Jean Minnart
et de Martinne Isembrand, aiant vendus à Jean Cleeaewerck, le vingt-six juin mil sept cens dix, une censé et maisonnée scituée à Merris» eontenant tant en jardinage que terre à labeur^ le nombre de onze mesures trente verges et demie, elle dôclaroit qu'en sa qualité de mère et tutrice légitime de Jean Delyke son fils, d'emprendre le retrait par proximité lignsigère, à ces causes elle auroit conclu à ce qull plut auxdits advoué et eschevins de condamner ledit Cleenewerck de luy accorder ledit retrait» en restituant par elle, en saditte qualité, si tost ledit retrait accordé, les derniers principaux et accessoires qu'il avoit déboursé et payé aux achepteurs avecq tous léaux frais après qu'ils seraient réglée, et en cas de dilay ou opposition de luy adjuger le mesme retrait sous lesdits offres, déclarant qu'elle auroit namptis par provision et pour plus grande sûreté es mains du greffier dudii Bailleul, suivant sa quittance dudit jour, vingt deux juin, une pièce d'or vaillable seize livres parisis et une pièce d*argent vaillabie trois patars, avecq les mesmes déclarations que dessus, déclarans qu'elle préiendoit continuer les rentes affectées sur ledit bien avecq lesquelles ledit Cleenewerck ayant payé le prix de son achapt, et en cas de contestation elle auroit conclu aux dépens, sur laquelle requeste lesdits advoué et eschevins auroient ordonné qu'elle serait montrée à partie, et ledit Cleenewerck auroit fourny uuescrpit de response eu datte du quatre juillet en suivant, par lequel il auroit dit qu il estoit assez notoire que la demanderesse ny son fils n'estoient pas en estât et n'avoir point des deniers suffisans pour faire ledit retrait, qu'ils leur seroit tri>p préjudiciable de lever àintérest l'argent nécessaire, puisque les intérests porteroient beaucoup plus que les revenus dudit bien, que par ainsy il estoit à présumer qu'elle n'avoit d'autre bat que de tirer quelque argent pour empescher ledit retrait prétendu, mais inutilement, puisqu'il avoit un bon titre et qu'il estoit constant que le retrait estoit un droit réel qui devoitestre intenté devant le juge delà scituation ou dépendance du bien, et que la demanderesse n'ayant fait son retrait devant la loy de Merris, d'où le bien estoit dépendant, mais seulement devant lesdits advoué et eschevins de Bailleul, qui nav oient aucune jurisdiction audit Merris, elle nepouvoit aucunement estre fondée dans son prétendue retrait, veu que Tan du retrait estoit écoulé, qued'ailleurselle n'auroit jamais peu intenter le retrait au préjudice de contracter de change et contre change passé pardevant nottaire^ le onxe janvier et vingt six juin mil sept cent dix, et de ce qui s'estoit fait
en conséquence, que la demanderesseagissoit contre la bonne foy puisqu'elle scavoit bien quelle «et ses eonsors avoient fait venir le deffendeur pour acquérir ledit bien, luy donnant fous les moyens de se le consumer, qui n'ayant pas d'argent pour l'achepter il leur avoit cédé d'autres biens en contre change, ce qui eetoit avantageux aux deux parties, veu qu'il avoit par là du bien près de sa maison au lieu d'un bien esloingné et sur d'autres villages, et que la demanderesse et eonsors avoient du leur un plus plus haut prix qu'ils pouvoient espérer, et il leur estoit indifférent de vendre leur bien donné en eschange et d'en tirer de l'argent, ou de vendre celuy acquis en contre change, et si le deffendeur avoit cru qu'on auroitput retraire ledit bien acquis par eschange, il ne se seroit pas défait du sien, puisqu'il n'avoit pas besoing d'aliéner son bien pour avoir de l'argent, partant le deffendeur soustenoit que la demanderesse devoit estre renvoyé des fins et conclusions de sa requeste et condamné aux despens, et ycelle pour réplicqueauroitdit,par son escritdu six juillet mil sept cent onze, que le deffendeur ne devoit point s'informer si elle ou son fils avoient des deniers suffisants pour satisfaire au retrait, ni si ledit retrait estoit préjudiciable ou point à son fils, qu'il suffiisoit qu'elle estoit preste de satisfaire à sesoffres, etque quant à l'exception d'incompétence déjuge, c'est à dire qu'elle n'auroit peu intenter son retrait pardevant lesdits advoué et esche vins de Baiileul, elle la rejettoit comme impertinent et non recevable, l'action de retrait estant personnelle, du moins mixte, elle pou voit estre intentée devant le juge municipal ou devant celuy delà scituation,au choix du retrayant, cela ne souffroit point de contestation, la demanderesse savoit cependant que le contractdu vingt six may mil sept cent dix, et celuy du vingt six juin en suivant seroient un eschange et point une vente, et encores qu'il ne seroit pas simulé et frauditeur au préjudice du retraiant, moiennant quoy la demanderesse, en laditte qualité, auroit persisté dans les conclusions de sa requeste, et le deffendeur pour duplicque auroit dit, par son écrit de réponse que la demanderesse ne savoit pas encore qu'il seroit permis de mettre en justice un achepteur devant son juge municipal pour reconnoistre et convenir du retrait, il ne seroit pas moins vray pour cela que le retrait se devroit tousjours faire devant le juge de la scituation du bien ou la saisinne avoit été prise, et devoit estre rendue au retraiant ; et comment cette action pourroit elle estre personnelle ou mixte puisqu'elle regar-
doit unicquement le bien pour le conserver dans la famille, et ce n'estoit qu'accessoirement que la personne de Tachepteur y intervenoît pour avoir restitution des deniers d'achapt et frais en dépendans, ainsy qu'il appartient, qu'il ne pouvoit pas dire que laditte action avoit été principalement intentée pour faire avoir à Tachepteur ses deniers d'achapt et accessoires, car il n'y avoit pu avoir aucun motif pour cela, et par ainsy laditte action ne pouvoit estre que purement réelle, comme prenant sa cause et source du fond seul, que la demandre>se avoit tort d'accuser l'eschange fait du bien en question comme simulée et frauduleux puis qu'elle avoit eu son effet, ou s'il y avoit eu de la simulation de sa part et de ses consors, c'estoit évident qu'il ni en avMt pas eu de la part du deffendeur, qui avoit cédé son bien au lieu d argent, dont il n'estoit pas suffisamment pourveu, qui avoient esté vendus par la demanderesse et ses consors et la règle de dvoiiâif^oïi : quodsuscipien'ium est quoda parte reiagiturquam quod Himiilate concipitur, pourquoy le deffendeur concluoit, comme ci devant, avecq dépens; et la demanderesse par son écrit de triplicque, en datte du quinze juillet de la mesme année, . auroit dit qu'il estoit constant que le deffendeur estoit b ourgeois de Bailleul et qu'en cette qualité il avoit esté bien actionné devant les advoué et eschevins dudit Bailleul, qu'il ne pouvoit Ipoint décliner non plus en matière de retrait qu*en action de revendication, car quoy que l'action de revendication fut purement réelle, il estoit néantmoins vray qu'elle pouvoit estre intentée pardevantle juge domiciliaire ou municipal du possesseur, suivant les loix premier et dernier du code, ubijurem aetio, que l'action du retrait tenant de la personnalité puis qu'elle estoit eondito ex eonsuetudine aussy bien que de la réalité eum sit jurem scripta, pouvoit à plus forte raison estre intentée devant le Juge domiciliaire ou municipal de l'achepteur, que la coutume n'y estoit pas contraire puisque l'article seize rubrîcque dix eeptdisoit pourront et point devront, ce n'estoit donc point une nécessité de le faire par devant le juge de la scituation, on pouvoit aussy le faire ailleurs, laraison estoit, que l'action du retrait prenant son origine ducontractde vente; pour raison il donnoit la différence entre une action personnelle et une action pour lachose^ qu'il estoit au cboix du retraiant de faireajourner Tacquereur pardevant $on juge ordinaire ou pardevant le juge du lieu où la cbose estoit scituée, qu'il n'importoit psis, que la cession de ladite héritancese devoit faire pardevant le juge de la scituation,
cela neregardoitque renécutioQduretraitetpoiQtsoQiQStitutiaa, la callenge se pouvoieat tousjours faire devant le juge du deffendeur et y faire les devoirs et les fortnalitôs auxquels le retraiaat estoit obligez, que la callenge n'es toit autre chose qu'une insU« tution de l'action de retrait de laquelle le juge municipal pouvoit connoistre et condamner le deffendeur de convenir du retrait ou l'en absoudre, tout ainsy que le juge domiciliaire d'un tuteur ou autrea iministrateur, le pouvoit condamner à rendre sescomptes dont l'exécution se devoit faire pardevant le juge de tutelle, que partant, lesdits advoué et eschevins pouvoient adjuger àiademandresse le retrait en question dont Texéçution, qui estoit la rétrocession de la saisinne foncière, se feroit devant le juge de la scituation, c'estoit ce qu'en pareil cas avoit encore esté jugé par ces mesmes juges, qu'aussy le deffendeur sentant bien son tort, il prolestoit que son marché n'estoit point une vente mais bien un eschange, et que semblables marchés retrait n'eschoit, que la demandresse niait le prétendu eschange et que s'il en estoit par le contrat, faisoit voir que ce n'estoitque par simulation et non pasde la part des vendeurs, mais principalement de la part du deffendeur, c'estoit contre luy qu'il devoit à perte moiennant quoy la demandresse concluoit comme autrefois, demandant toujours dépens, et le deffendeur pour quadruplicque auroit dit qu'il persistoit en tout ce qu'il avoit dit et qu'il rejettoit i'escrit de triplicque de la demandresse par frivolité et impertinence, requérans droit avecq dépens, ensuitie desquelles procédures et contestations la cause estantécoulée en avis, les dits advoué eteschevinsdenostre dittevilledeBailleuI,par leursentenceinterlocutoire, du dix-neuf aoust mil sept cens onze, auroientordonné, en déclarant le deffendeur non fondé ni recevable dans ses fins et conclusions déclinatoires, de contester pertinament et à toutes fins au rolie de commandement à la requestede la demanderesse^ et de dire aussy de plus prez sur le dernier article de la triplicque de la demandresse, condamnant le deffendeur en trois quarts des dépens du procès, l'autre quart resommé en defûnitive, de laquelle sentence le deffendeur se sentant grevé en auroit interjette appel en notre bailliage et siège présidial de Bailleul,et pour iceluy relever, il auroit obtenu commission en datte du vingt quatre septembre mille sept cens onze, en vertu de laquelle il auroit fait assigner ladittePétronelle Jeanne Minnart aux fins reprises en la mesme commission, etensuitie auroit fourny un
escrit de griefs, contre lesquels rintimé auroit furny de responae Tappellant de replicquer, et laditte intimée de duplicquer, et après quoj seroit intervenue sentence qui auroit admis les parties à vérifier, et après avoir fait leurs enquestes et servy telles écritures que les parties auroient trouvé convenir, les officiers du dit siège, par leur sentence deffinitive en datte du vingt-sept janvier mille sept cens quatorze, auroient déclaré mal avoir été jugé et bien appelé, et partant auroient deboutté ladite intimé des conclusions prises en première instance, la condamnant en tous dépens; de laquelle sentence icelle intimée, se sentant grève, en auroit interjette appel en nostre cour de Parlement de Flandres, et pour iceluy relever auroit obtenu commission en nostre chancellerie de Flandres establie près de nostre ditte cour, le vingtquatre mars mil sept cent quatorze, en vertu de laquelle elle auroit fait assigner ledit Jean Cieenewerck, jcy intimé, pour satisfaire à la ditte commission, ainsi qu'il y est repris, et la cause aiant esté ramenée à fait aux plaids du quatre may de la mesme année, lesdits advoué et escbevins, comme intervenant en laditte cause et se joignant à la ditte appelante pour la conservation de leur juridiction, auroient présentée requeste à notre ditte cour du Parlement de Flandres, par laquelle ils auroient exposé que la ville de Bailleul estant une des villes privilégiées de la Flandre, et comme telle pourvue d'un droit de bourgeoisie, suivant lequel, et conformément à l'article dix-neuf, rubricque première de la coutume de la ditte ville, tous bourgeois estoient, comme par forme de compromis, obligez d'estre en jugement en matière civile en première instance devant les intervenans, qui réciproquement leur doivent faire droit sans faire croire, conformément audit article, lequel conclut que le fait fut assez général pour comprendre que toute action civile soit personnelle, réelle ou mixte. Il estoit cependant que laditte Pétroniile Jeanne Minnart, veuve de Matthieu de Lycke, aiant au nom de son dit fils attrait ledit Cleenewercke au rolle de commandement pardevant eux aux fins qu'il auroit, comme achetteur de quelques frères et sœurs de laditte Blinnaert, à connoistre son dit fils habil à retraire lesdits biens, ledit Cleenewercke auroit proposé l'exception déclinatoire sous prétexte que les intervenans n'estoient pas juges compétens en matière de retrait entre leurs bourgeois, à raison que l'action de retrait estoit une action réele qui se devoit intenter devant le juge de scituation du bien, mais à tort, attendu que, non seulement le contraire estoit clairement statué par le susdit article,
mais encore plus expressément par les articles deux et trois de la rubricque vingt-deux , pourquoy ils avoient, par leur sentence du dix-neuf aoust mil sept cens onze, rejette laditte exception décllnatoire et ordonné audit Cleenewercke de contester à toutes fins, de laquelle sentence, quoyque du tout conforme à laditle coutume, il avoit appelle pardevant les officiers de nostre bailliage et siège prôsidial de Bailleul, où il avoit scue mener son appel de la sorte, que par sentence affirmative laditte Minnart avoit esté déclarée non fondée dans son action de retrait devant les intervenans, de laquelle elle avoit appelle en nostre ditte cour pour les griefs en résultans, et comme elle portoit aussy un grief considérable pour leur juridiction sur leurs bourgeois, que cette sentence estoit directement contraire aux dispositifs clairs et précis des articles cités de leur coutume homologuée, ils avoient crus qu'il estoit de leur devoir de se joindre eu cause pour maintenir les droits et privilèges ne nostre ditte ville deBailleul, et nommément la disposition des dits articles, pourquoy les dits advoué et eschevins s'estoient retirez vers nous pour qu'il nous plut les recevoir partie intervenante audit procès d'appel pour le maintient de leur juridiction et des articles de leur coutume, demandant dépens, sur laquelle requeste nostre ditte Cour auroit ordonné^ le onze may mil sept cens quatorze, que les supplians se pourvoiroient à l'audience où 1 appellation mentionnée en la présente requeste estoit relevée, et le mesme jour l'appelante et intervenans, en vertu des lettres de la requeste civile, auroient servy un escrit de faits nouveaux, par lequel ils auroient dit que l'intimé ayant acliepté certaine censé scituée à Merris, que l'appelante, en son nom privée et ses consorts, avoit exposé en vente en commun, voiant qu'il estoit de la convenance de son fils d'avoir une ferme entière plustôt qu'un quart seullement qu'il pouvoit espérer après sa mort, avoit esté conseillé de prendre la totalité par retrait lignager^ comme mère et tutrice légitime de son dit fils, à quel effect elle avoit en sa ditte qualité, fait assigner ledit intimé pardevaDt les dits intervenans, juges municipaux des parties et qui connoissoient entre leurs bourgeois de toutte action civile, fut personnelle, réelle ou mixte, en conformité de l'article trois de la coutume décrétée par le souverain, tendant à ce que l'intimé auroit à reconnoistre son dit fils pour plus prochain et habil au retrait, ou luy disputer ledit droit en y observant, par elle> les mesmes formalités que laditte coutume prescri voit aux retraians^non seulement pour la paroisse
de Merris, maie encore pour ladite ville de Bailleul et pour iouties les justices qui composoient la cbastellenie, à quoy ledit intiméi ayant excipée que le bien estant scitué audit Merris, le retrait devoitestre fait sur le lieu et point pardevant le juge monicipal, pour quoy il avoit conclu au congé de cour avecqdépensiencores qu'il avoit en quelque manière contesté au principal pardevant les intervenans, en disant que son marché estoit un eschange dont retrait n'escheoit, contre quoy l'appelante avoit soutenu que l'action de retrait estoit personnelle ou mixte et que les intervenans pouvoient connoistre de toutte action civile^ quand mesme elle auroit esté purement réelle, et de plus soutenu que le prétendu eschange estoit simulé et conclu en fraude du retraiant, il estoit intervenu un appointement interlocutoire qui avoit rejette ledit congé de Cour et ordonné à rintimô de contester à touttes fins, que l'intimé en ayant appelé audit bailliage et siège présidial, laditte sentence avoit esté reformée en appointant à vérifier; comme tenant la cause pour suffisament contestée; que la preuve ayant esté faite de part et d'autre, il estoit intervenu sentence defflnitive par laquelle elle avoit esté renvoyée de ses fins et conclusions et condamné aux dépens desdeux instances^ dont elle avoit appelé, qu'elle avoit fait observer que l'intimé s'estoit principalement efforcé de faire voir par deux enquestes turbierres composées par la pluspart des bailly, greffier et praticiens des villages et autres qui avoient parlé pour leur propre intérests et jurisiiction, qu'on avoit tousjonrs> du moins de leur connoissance, pris en callenge les retraits devant les juges de la scituation des terres, et que les formalités s'y dévoient faire, qu'il estoit vray qu'on pouvoit le pratiquer de cette manière, mais que l'on n'y estoit pas obsolument obligés, puisqu'on avoit vu des retraittés callengez devant les intervenans, quoyque les terres estoient scituées dans les paroisses delà mesme chastellenie, et après que le retrait avoit esté avoué ou adjugé, les parties se retireroient devant les juges de la scituation pour y exécuter ledit retrait par cession de la saisinne de la part de Tachepteur au proffit du retraiant, qu'on avoit depuis peu descouvert que semblable chose avoit encore esté practicqué en d'autres lieux de la Flandre, mesme pour des biens scitué en nostre province d'Artois, aussy bien que dans des paroisses de nostre chastellenie de Bailleul, ce qui estoit tout à fait contraire à ce qui avoit esté déposé dans laditte enqueste turbière, de quoy l'appelante faisoit conster par des actes qui estoient venus
Â sa connoîBsance après la sentence dont estoit appel en nostre ditte Cour» que c'estoît pour cela qu'elle s'estoit purveue de nos lettres de requeste civile, pour, en vertu d'icelles, pouvoir poser et alléguer ces faits nouveaux et les pouvoir vérifier, moiennant quoy elle concluoit tout pertinament aux fins qu'en entérinant lesdiles clauses de requeste civile, lesdits faite nouveaux seroient admis» qu'elle les pourroit vérifier sans préjudice néantmoins de Testât de la cause et des moiens avancez, qui estoient suffisans pour former laditte sentence avecq dépens, et l'intimé pour responce auroit dit, par son escrit du huit juin mil sept cent quatorze, qu'il requeroit que les intervenans produiroient l'acte d'austorisation de M. l'Intendant et l'acte d'aveu des notables dndit Bailleul, sans lesquels ils ne pouvoient venir en jugement au nom de leur communauté^ faute de quoy ledit intimé soustenoit qu'ils seroient condamnés dans leurs propres et privez noms en tous dépens dommages et intérests qui en resulteroient, qu'il estait facil de voir par sa responce faite en première instance que l'exposé de la requeste des intervenans estoit abusif puisqu'on n'y trouvoit pas d'exception ou fin déclinatoire mais bien péremptoire, que c'estoit pour cela que les intervenans ne pouvoient tirer aucun avantage ou foodement des articles par eux citez de la coutume dudit Bailleul, puisqu'il n'en estoit point question, pardessus qu'il estoit constant qu'ils ne pouvoient avoir connoissance des actions réelles que pour autant que les biens estoient scituez et dépendans de leur jurisdiction, et qu'ils n'a volent non plus de droit sur les villages dépendans de laditte chasteilenie de Bailleul, que sur ceux dépendans d'autres chastellenies, qu'il estoit aisé de remarquer par le mesme moien que les intervenans s'estoient joints en cause sans griefs et intérests, piustostpar induction de quelques personnes, pour par leur authorité soustenir la cause mal fondée de l'appelante que par bonnes raisons, que quant à l'escrit des faits nouveaux, l'intimé disoit qu'il estoit vray qu'elle avoit présenté requeste ausdits intervenans afin que l'intimé auroit avoué le prétendu retrait, mais il n'estoit pas véritable qu'elle auroit observé les formalitez requises par les coutumes, k>y et usage, et l'intimé défioit l'appelante de faire voir qu'on aurait pu plustôt prendre le retrait et faire la callenge pardevant les intervenans des biens acquis par les bourgeois de Bailleul, scituez dans laditte chasteilenie qu'ailleurs^ que si l'intimé avoit proposé la nullité de la callenge de retrait faite par l'appelante pour son fils pardevant les intervenans à
cause de la scituation du bien dans la juridiction de Merris ce n'avoit pas esté par exception déciinatoire mais bien péremptoire, car la callenge estant une formalité nécessairement requise et fondamentalie pour le retrait, il estoit constant qu'on alléguoit une exception.au principal quand on en raportoît sa nullité, que si on avoit contesté plus amplement en proposant d'autres exceptions, ce n'avoit esté que pour faire voir qu'on en avoit encores d'autres aussy péremptoires dont on pouvoit se servfr» et que si l'appelante avoit soutenu que l'action de retrait estoit personnelle ou mixte, et que les intervenans pouvoient connoitre de touttes actions civiles quoyque réelles, l'intimé avoit monstre qu'il n'estoit plus question de tout cela mais bien des formalitez de retrait, scavoir de la callenge et du namptissement de l'or et de Tarprent qui est oient le fondement de l'action de retrait, et non pas raction mesme, c'estoit pour cela que le premier appointements qui avoit rejette le prétendu congé de cour, avoit esté mal donné, et que i'appointement à vérifier avoit esté bien donné, veu que la cause avoit esté formellement contestée de prime abord, et qu'il n'estoit question que de vérifier les faits passez de part et d'autre, qu'ilôstoit vray qu'on pouvoit faire droit définitivement sur ce que lesloix, coutumes et usages estoient évidentes que les formalitez de la callenge et du namptissement de lor et de l'argent se dévoient faire aux lieux des juridictions des biens , mais il estoit facil de croire que I'appointement à vérifiier avoit esté donné à cause que les deux parties alignoient l'usage à leur avantage, que Tintimé avoit fait deux enquestes turbiéres pour prouver l'usage par luy allégué qu'il avoit fortifflé par plusieurs actes légaux, et quoyqu'ily auroit fait entendre des baillys et greffiers, et que leur jurisdictions auroit eu quelque avantage par là, il estoit pourtant si peu de conséquence pour chaque particulier, qu'il ne méritoit pas d'estre considéré, et il n'estoit pas à présumer que des gens de leur qualité auroient voulu déposer en jugement contre la vérité d'une chose si publicque, que l'intimé avoit fait voir aussy que ledit usage estoit conforme aux loix et coutumes, non seulement de nostre chastellenie de Bailleul, mais au'^sy de toute la Flandre. Car il estoit notoire et constant qu'il n'y avoit rien qui réalisoit ou affectoit le bien à moins qu'il ne fut fait et passé & la connoissance de la loy de la scituation et dépendencedu bien, que nos cours observoient les dittes loix et usages, faisant faire leurs ^^aisies, décrets et autres actes de réalisation et dépendances des biens, que les
ditles loix et coutumes n'estoient pas introduites sans sujet, puisq ae chacun estoit confirmé par icelles dans son droit, et chacun pouToit procéder avecq seureté pour acquérir lesdits biens ou y prendre hipotecque, veu qu'il ne devoit pas appréhender autres saines, hipotecques et réalisations que ceux commis au greffe de la jurisdiction desdits biens qu'il n'y avoitquelesintervenansqui vonloient troubler cette seureté et augmenter leur jurisdiction contre la disposition des dittes loix et coutumes, ils vouloient qu'il seroit permis de faire les callengesdes biens dépendans d'autres jnriadictions parde^ant eux, quoy qu'ils n'auroient non plus de droit de supériorité ou autrement sur les dittes jurisdictionsque ceux d'icelles sur eux, mais il ne considéroient pas que pareilles callenges réalisoient dans le bien celuy qui les faisoit pardevant le juge de la scituation, ce qui estent pourtant certain que cette réalisation ne pouvoit s'acquérir que dans l'an qui est le tems prescrit par la coutume, et ne faisant pas le retraitdan i ces termes pardevant les juges de la scituation^ la propriété incommutable restoit à celuy qui en avoit esté adhérité, par conséquent laditte callengese devoit faire pardevant les juges fonciers de lascituaiion du bien, il estoit aisé d'observer les inconveniens qui en proviendroient si les calenges de retrait n'estoient connus aux greffes de la scituation et aux cas présents au greffo de Merris, il y avoit quatre ans que Tadhéritance estoit faitte, et il se pouvoit que le présent procès dureroit encore plus si l'intimé avoit vendu, changé ou autrement disposé du bien en question et que le retrait prétendu par l'appelante auroit venu par après à iuy estre adjugé, celuy au prof fit du quel auroit esté faite l'avantditte disposition n'auroit il pas droit de soustenir la validité de son acte d'adhéritance, pour n'avoir trouvé aucun empeschement légitimement fait pardevant la loy ou au greffe de la jurisdiction du bien, ni par callenge de retrait lignager ni autrement , que l'appelante convenoit que la callenge pouvoit se faire aussy bien pardevant la loy de la dépendance du bien que pardevant le juge de l'achepteur, si donc un parent habile à prendre le retrait auroit fait sa callenge pardevant la loy de la jurisdiction du bien, et un autre plus proche pardevant le juge de l'achepteur, le premier ayant obtenu en son retrait et pris la rétrocession de Tadhéritance donné à l'achepteur et ensuite, si le second serait aussy adjugé en son retrait, pourrait-ii avec justice disputer la réalité dont serait revestu le premier, ce qu'on Iuy avoit accordé n'ayant connoissance de l'action intentée par le second ,
certainement point à cause que le pfemier aurait esté mis dans l'adhôritance accordée à l'achepteur » moiennant quoj l'intimé avoit rejette les faits nouveaux et la requeste des intervenans par frivolité et impertinence, et soutenoit que la sentence devoitestre confirmée, et TappeUante et les intervenans pour replicquer auroient dit, par leur escrit du trois aoust mil sept cens quatorze, qu'ils estoient d*autant plus obligez dlatervenir en la cause que leur serment de maintenir les droits, prééminences et privilèges de laditte ville de Bailleul, qui oansistoient principalement dans la judicature et administration de la justice entre leurs bourgeois, ausquels l'intimé avoit voulu donner atteinte» que l'intimé soustenoitqu'ilsne pouvoientavoirconnoîssance des actions réelles que pour autant que les biens estoient scitués et dépendans de leur jurisdiction, ce qui faisoient croire aux gens de loy des villages que les intervenans n'a voient aucune judicature ni connoissance des actions de retrait des terres scituez dans les villages de laditte chastellenie, et qu'il falloit de nécessité les intenter devant eux, que par cemoien leur jurisdiction falloitanéantir en partie,qu'il n'y avoit rien de pluscertainen droit que les questions les plus réelles pouvoient estre intentées contrôles achepteurs de terres pardevant les juges de leur domicile indépendamment de la scituationdesdittes terreset sans pour ce devoir aller devant les juges de leur ditte scituatîon, ce que les intervenans avoient déjà fait voir, non pas seulement pour les terres scituez dans leur jurisdiction^ mais encore pour celles qui estoient scituées au dehors, et quils avoient la connoissance et judicature de touttes sortes de possessions et biens féodaux, cottières ou autres, scituez dedans ou dehors de laditte ville, que cela devoit suf fir à Tintimé pour estre persuadé que l'appelante avoit pu exercer son action par devant eux comme juges choisis par leurs bourgeois pour connoistre entre eux de leursdifférents, qu'en Flandres les bourgeois estoient comme des sociétez ou confraternités dont les membres se soumettant à des juges pour juger leurs différents, ils ne pouvoient les décliner sous aucun prétexte après s'estre fait inscrire bourgeois et receus pour tels, et par cette raison ils ne pouvoient se mettreen justice, ailleurs, soit par arrest de leurs personnes soit par saisie de leurs biens ni autrement, mais ils estoient obligés de plaider pardevant les juges de la bourgeoisie qu'ils avoient choisis, et lorsqu'ils le faisoient ils estoient contraints d'abandonner leurs poursuites avecq dommages et intérests parce qu'ils avoient fait
leur choix volontairement ea se soumettant à la jurisdiction des jugeschoisis d'une bourgeoisie^de quoy les officiers des seigneuries des villagesn'avoientlieude se plaindre puisque nous avons authoritéetle choix de chef de lajusticeenb< mologantladittecoustume de Baiileui à leur réquisition. qu*il estoit donc . de leur intôrest d'intervenir, en la cause, non pas dans la voue simple de faire gaigner à i'appellante son procès, mais pour conserver leur droit et privilège de connoîstre de pareille matière, d'autant plus que quelques baillys et greffiers de laditte chastellenle déposoient pour leur propre intérest et inssinuoient qu'en retrait lignager il falloit absolument se pourvoir pardevant les juges de la scitnation à l'exclusion des juges ordinaires, quoy que selon le droit coutumier et presque tous les autheurs, il estoit permis de se pourvoir par action personnelle pardevant les juges de l'achepteur, surtout lorsque les juges l'estoient des deux parties, soit naturellement ou par le choix de la bourgeoisie, et lorsque cette action avoit esté intentée pardevant le juge de l'achepteur, elle devoit y estre décidée, et quant à Tappellante, outre qu'elle emploioit tout ce que dessus, elle persistoit en tout ce qu'elle avoit dit et produit, tant en première que dans la seconde instance, adjoutant que les inconveniens proposés par l'intimé estoient plus spécieux que solides, puisque ce sont des questions estrangères et les exceptions d'un tiers^ en tout cas ce seroit l'affaire du retrayant qu i auroit choisy l'action personnelle pour retraire sans en avoir fait tenir notte sur le registre du greffe de la cour, et s'il y avoit quelque faute il en devroit porter la peine, molennant quoy I'appellante et intervenans concluoient comme cy devant, toujours avecq dépens, et l'intimé pour duplicque auroit dit par son écrit du cincq octobre mil sept cens quatorze, que si le serment des intervenans les obligeoit de soutenir les droits et privilèges de leur ville il ne les obligeoit pas moins de le faire de l'aveu de tous les principaux de la ville et par authorisation de l'intendant, et partant l'intimé persistoit dans son soustenement en cet esgard, et s'il avoit soustenu que les intervenans n'avoient aucun droit de judication pour les actions réelles desbiens scitués hors les limites de leur jurisdiction, c'estoit par surabondance et non pas comme un moien nécessaire, pourquoy tous les raisonnemens et citations des intervenans sur cette matière estoient inutiles, que le droit romain ne pouvoit donner aucun avantage au soustenement et supposition des intervenans, puisqu'il estoit constant que la division et distinction faite par ledit droit estoit abrogé par
le droit coustumier, notament touchant le cas en question, veu que la réalité des biens n'y estoit connuedans la forme et manière prescrite par les coutumes, et que, comme les intervenans convenoient, les cobourgeois ne pou voient se pourvoir par saisie de leurs terres pardevant les juges estrangers parce qu'ils auroien testé obligés lors d'y plaideriils dévoient convenir en mesme temps qu'ils n'a voient la compétence pour, connoistre de pareilles actions, et que si les cobourgeois ne pou voient intenter de pareiles actions à la charge l'un de l'autre, les intervenans ne pouvoient avoir la compétence de touttes actions réelles, car ils ne pouvoient agir outre qu'il y avoitdes cas pour lesquels les cobourgeois pouvoientse pourvoir par réelle comme par action hypothecquaire par adjournement réel du fond pour rente foncière et autrement, desquels cas ils dévoient convenir qu'ils ne pouvoient avoir connoissance quoyqu*entre leurs bourgeois, pour autant que les fonds n'estoient dependans de leur jurisdiction, d'autant plus qu'ils convenoient que les bourgeois estoient lors obligés d'estre en droit par devant les juges de la dépendance du bien, qu'ils convenoient mesme que l'action de retrait pouvoit estre intentée pardevant le juge du lieu, l'appelante disoit que la callenge estoit l'institution de l'action de retrait, mais l'intimé avoit fait voir le contraire, et les intervenans disoient que la callenge estoit Texercice de l'action de retrait, et Tintimé ne scavoitpas quelle partie de l'action ils vouloient signifier par ce terme d'exercice,il sembloit qu'ils vouloient dénoter le commencement ou l'institution de l'action, mais pour montrer leur erreur il disoit qu'il estoit évident que la callenge estoit une formalité essentielle et nécessaire pour le retrait de laquelle l'action de retrait provenoit puisque sans icelle personne n'avoit droit d'agir^ quant à l'allégation des intervenans, qu'il y alloit de la perte de la plus belle partie de leur jurisdiction, ilfailloit considérer avec quelle sincérité ils parloient puisqu'ils n'avoient seu produire que quatre ou cincq actes de callenge faits pardevant eux des biens scituez dans d'autres jurisdictions, sans avoir montré qu'ils avoient eu aucune suitte ou effect, qu'il n'y avoit aucun fondement dans les solutions que l'appellante prétendoit donner sur les incon venions proposés dans le dernier escrit de responce de l'intimé, que les raisonnements de l'appellante en son esprit de replicque ne vendent pas plus à propos que tous ses autres arguments, moiennant quoy l'intimé concluoit comme ci devant demandant dépens dommages et intérests,ensuittedesquelles contestations et au-
très procédures les partiesauroient rapportés leurs pièces et requis droit; veu les conclusions de nostre procureur général, ouy le rapport de nostre amé et féal conseiller le sieur Jane et tout considéré, nostre ditte cour faisant droit par son jugement et arresty ayant aucunement éguardà la ditte clause de requeste civile a mis et met Tappeliation et sentence dont est appel au néant, émendant et trouvant la cause sufâsament contestée, a déclaré laditte Minnart, en sa qualité, bien fondée au retrait par elle intentée, condamne ledit Cleenewerck aux dommages et intérest et aux dépens, tantde la cause principale que de celle d'appel, sauf ceux de laditte clause de requeste civile qui demeureront à la charge de la ditte Minnart. Mandons au premier nostre huissier^ sur ce requis, de mettre le présent arrest à deue et entière exécution selon sa forme et teneur à la charge de qui il appartiendra, en faisant pour l'exécution d'iceluy tous devoirs requis et nécessaires de ce faire, luy donnons pouvoir, car tel est nostre plaisir. Donnéà Douay en Parlement, le douze mars Tan de grâce mil sept cens quinze et de nostre règne le soixante douzième. Signé : J. R. Coppin Dossay.
Comparut au greffe de la ville de Bailleul demoiselle Jehenne Minnaert, veuve de sieur Lyke laquelle a nampti pour son flls, pour par luy proffytter de sa callenge de retrait des biens vendus par sa dite mère et ses frères et sœurs au sieur Cleenewerck deMerris, dont il y a procès pendant par appel de ce juge au bailliage d'Ypre, la somme de quatre cent quarante livres treize escelins quattre gros de Flandre, consistant en cent deux louys d'oretdemy neuf, à raison de seize florins la pièce, y compris quelques doubles louys et demy de la dite espèce et en deux cent cinquante un escuz neuf, à raison de quattre florins la pièce, y compris demy pièces et quarts de la mesme espèce dito 440 L. 13 S 4 gros Flandre en 102 li2 louys d'or neufs et deux cent cincquante un escuz neuf, avecq offre de suppléer pour ce qui est illiquidé, et ce à l'effect de pouvoir gagner le rendage dudit bien sans payer Tintérest de l'argent déboursé par ledit Cleenewerck et cela depuis la présente consignation, requérant acte que luy at esté accordé. Fait le 22* may 1713.
Concorde au registre des namptissements, temoing greffier. signé : Sbnnbsabl.
Fait instruction à sieur Jean Cleenewerck et laissé copie de cette le 23 may 1713, signé : Pibtbr Portibr.
Pardevant moy soubsigné nottaire royal de la résidence de
Bailieul, en présence de témoins ej après noittinez comparut : sieur Jean Cleenewerck, premier eechevin de la paroisse et seigneurie de Merris, chastellenie de Bailleul^ lequel a déclaré de se déporter comme il se déporte perces présentes, avecq dépens, des lettres de révision et propositions d'erreur par luy obtenu en la cbancelerie prez la cour du Parlement de Flandres, le 6 mars 17l7,contre Tarrest rendu à son préjudice et au proffit de demoiselle Petronelle Jeune Minnaert, veuve de Matthieu Lyke, ainsy qu'elle agit, et messieurs du magistrat de cette ville inter venant, lel2* de mars 1715, par lequel arrêt il consente qu'il soit exécuté selon sa forme et teneur, et en conséquence, de ce, sieur Jean Baptiste Lyke» fils majeur de la dite veuve, pour qui elle a agi et remis en mains dudit Cleenewerck Tacte de consignation cy dessus, et il consent qu'il puisse toucher du sieur dépositaire des deniers namptis, sauf à se faire raison, cy après du plus ou du moins, ainsy qu'il appartiendra. Ainsy fait et passé pardevant que dessus en présence du sieur et maistre Jean Baptiste Josepli Oallois, advjcat, et le sieur Ollivier Degewiet, procureur au bailliage et siège présidial de cette ville, témoins à ce requis, ayant le comparant approuvé les interlignes des mots «avec dépens • entre la septième et huitième ligne de Toriginal ' et ceux d'entre la seize et dix-septième ligne du même. A Ballleul le quinze de mars mil sept cent dix huit, estoient signé : Jan Cleenewerck, F. de Lyke, Gallois, Deghewiet et F. G. J. Cordeil, notaire.
La cause temante en la cour do Parlement de Flandre d'entre Petronelle Jeanne Minnaert, veuve de Mathieu de Lyke, ensemble les avoué et eschevins de la ville de Ballleul, assigné en révision contre Jean Cleenewerck, demeurant à Merris, chatellenie de Ballleul, impétrant de lettres de révision et propositions d'erreur du six mars 1717 contre l'arrest obtenu par les dits assignés le douze mars 1715, àsatisfaire par le dit Cleenewerck à Tarrest de la cour émané sur la requête du mois de juillet 1717, qui luy a ordonné de namptir quinze cent florins pour le rapport et autres droits de Tarrest à rendre sur la dite révision appelle à tour de rolle en manière accoutumée. Maître de Vyldere a exhibé un acte original passé pardevant le nottaire Cordeil à Baiileul le quinze du présent mois, par lequel le dit Cleenewerck a déclaré se départir des dittes lettres de révi^ sion et consenty que l'arrest du douze de mars 1715 fut exécuté selon sa forme et teneur, ensemble offert payer les dépens, ce
qu'estans icy accepté par le dit maitre de Vyldere, pour et au nom des dits assignés, là cour a décrété les dits déport, conseatement, offre et acceptation des parties. Ouy maitre J. Lerberge après qu'il a eu copie collation né du dit acte notarial. Fait àDouay le vingt six de mars 1718, signé : G. R. Coppim»
DoSSOTBy DB WyLOLRB.
Archives de la ville de Bailleul, 3* registre aux privilèges, f*330.
Ul.
t91S-1717. — Pièce» relatioes au débat souleoé deoant l'Intendant de Flandre entre les bailli et écheoins de la prévôté de St-Ùonat, et le» aeoué et écherin» de Bailleul au »ujei de la taxe du prix de» boi9»on9.
A Monseigneur le marquis de Bernières, conseiller du roy en ses conseils, intendant des armées de sa majesté, et de justice^ police et finances en Flandre.
Remontrent très humblement les bailly et eschevins de la prévôté de Saint-Donat de Bruges à Bailleul, que sur ce qu'il vous avoitplu tenir en estât de la défense faite de la part du magistrat de la ville de Bailleul à leurs inhabitans d'aller boire dans ladite prévôté, sur la plainte que les remontrants avoient fait à votre Grandeur par leur requeste jointe, les remontrans en avoient donné la communication au public en faisant faire une affiche à la Bretesque commune pour toute la paroisse de Baiileul, dont un double va cy joint et sous translat,et quoy qu'ils crurent que ledit magistrat n'en peut être scandalisé, veu qu'ils dévoient obAir à votre ordonnance, Monseigneur, il est néantmoins que ledit magistrat n'a pas seulement fait retirer ladite affiche mais que plus est, ils ont fait informer et décréter un adjournement personel à la charge du nommé Pierre-Anselme Rabeau, sergeant des remontrants, qui a fait ladite affiche par leur ordre, lequel décret emporte interdiction dudit sergeant, selon les ordonnances en traitant ladite affiche comme un libelleinfamant, scandaleux et pour un mépris deleurjurisdiction et prétendue autorité, ce procédé est du tout violent, irrégulier et même téméraire, blessant votre auctoriié, Monseigneur, ledit sergeaat n'a fait aucun acte de justice dans la ville, en affichant ladite notification de votre ordonnance à ladite Bretesque qui
est le lieu commun pour faire lee publications et affichée, non* seulement pour toute la paroisse de Bailleul, maïs encore à tous étrangers qui veulent rendre publleq, soit pour les actes d'écouage de chemins qui se fontdans Tétenduede ladite paroisse, adjournement pour venir voir juger exécutoires les amendes callengéesy soit pour fairedesadjournemensà lachargedesabsens et latitants, soit pour faire des ventes de biens par décret et autres dans ladite paroisse et seigneuries y enclavées, et pour touttes autres choses qu'on veut et qu'on doit rendre publicq^de sorte que, les remontrants se trouvent obligez d'emprendre le fait de leur dit sergeant, on les avoit même conseillé de s'en plaindre par appel à la cour du Parlement et y poursuivre un arrêt de défense à la charge dudit magistrat, et contre ledit décret, mais considérant que votre grandeur est investie de la connoissance de cette, et que c'est à votre dite ordonnance que ledit magistrat a attenté, ils ont mieux jugé que la connoissance de ce procédé à rextraordinairedudlt magistrat vous appartient, ce considéré
Monseigneur,
Il vous plaize faire défence audit magistrat d'aller avant avec ledit décret d'adjournement personnel contre ledit Rabeau, sergeant des remontrants, le casser et annuUer, en condemnant ledit magistrat en telles peines et amendes qu'ils peuvent avoir encouru par leur dit attentat contre votre dite ordonnance et contre votre auctorité, et en remettant ledit sergeant dans l'exercice de la charge de sergeant et en tous dommages et intérests, que tant à luy que les remonstrants en ont souffert et pourront encore souffrir àradvenir et de leur enjoindre délaisser les remonstrants paisiblement jouir de la surséance accordée sur leurditte requeste, de laquelle requeste et surcéance lesdits magistrats avoient été signifiés, comme il appert par la relation des nommés Robert Trosse, aussi sergeant des remontrants, joignent icy la signification dudit décret faite audit Rabeau, du moins quil vous plaize le tenir en surcéance par provision, signé: Van Ck>6TBMOBLE, avocat.
AppoêtHle.
Nous ordonnons que la présente requeste sera communiquée à messieurs du magistrat de Bailleul pour nous rendre comte dee motifs qu'ils ont eu pour décréter contre ledit Anselme Rabeau sergeant de ladite seigneurie de Sain t*Donat, chargé de l'exéeu-
-unlion de Dotre ordonnance du vingt et un décembre dernier, et jusques à ce surcis à toutes procédures contre ledit sergeant et autres sur le fait dont s'agit. Fait à Lille le trois janvier 1717, tigné : Maignabrt db Bbrnibres.
Autre copie :
De la part des bailli et eschevins de la seigneurie de la prévôté de Saint Donat à Bailleul on fait scavoir à un chacun qu'il est permis d'aller boire dans ladite seigneurie, comme cy devant, sans encourir l'amende statues par l'ordonnance du magistrat de la ville de Bailleul et ce en vertu de l'ordonnance de Monseigneur rintendant du vingt-cinq de ce mois de décembre. Fait ce vingtsix de décembre 1716, estait signé : P.-J. Bbhaghbl, avecq paraphe.
Veu par les eschevins delà ville de Bailleul larequbste et plainte de Jacques François du Chasteau, bailiy de laditte ville, demandeur et accusateur, à cause de son office, contre et 4 la charge du nommé Anselme Rabeau, sergeant de la seigneurie de la prévôté de Saint Donat en cette ville, deffendeur, accusé avecq la permission d'informer de ce jour, l'information tenue en conséquence aussy ce jourd'hui, les conclusions du bailiy de ce jour et tout considéré ;
Nous ordonnons que ledit Anselme Rabeau, accusé d'avoir affiché à la bretesque de cette ville un billet contenant qu'il étoit permis à un chacun d'aller boire à ladite prévôté sans encourir les peines et amendes satuées et publiées par ordre de ce magistrat, comme un libelle infamant, injurieux au corps de ce mfligistrat et de la jurisdiction, en vilipendance de ses droits^ privilèges et prérogatives, donnant atteinte à leur auctorité et matière de tumulte, d'enfreinte de leur justice et police, sera adjournôpour comparoir en personne pardevant nous dans le tierce jour pour être ouy et interrogé sur les faits résultants desdites charges et informations et autres sur lesquelles le bailiy le voudra faire cuir et répondre à ses conclusions. Faite en assemblée extr6U)rdinaire ce vingt-sept décembre 1716, témoin, signé : Sbnnbsael, greffier.
L'an 1716, le vingt-huit de décembre, en vertu du décret de messieurs les eschevins de la ville de Bailleul^ signé : Sennesael, comme greffier, et à la requeste du sieur Jacques François du Chasteau, bailiy de ladite ville, qui a éleu son domicile dans sa maison sise rue neufve de la même ville, j'ai Mansuetus Berteloot, messager de cette viUe, donné assignation à Anselme
RabeaUy on parlante 9a sœur, en^on domiciler à comparoif dans le tierce jour pardevant lendits eschevins, dana leur chambre de jiiatice ordinaire, pour être ouy sur les faits réeuitants das charges et informations contre luy faites àJarequeste dudit bailly, et répondre aux conclusions qu'il voudra prendre contre luy, et en outre procéder comme de raison, requérant dépens^ et luy ai laissé copié, tant du décret que du présent exploit, êigné : J.-M. Bertbloot.
A Monseigneur le marquis de Bernîôres, intendant des armées du roy et de justice, police etflnances en Flandre.
Remontrent très humblement les baiUy, eschevins et notables de la prévôté de Saint-Donat de Bruges à Bailleul, que Texpèrience a fait voir qu'il y a souvent dispute entre les remontrants d'une part, et le magistrat de la ville de Bailleul d'autre, pour les fermes et impositions sur les bierres qui se vendent es cabarets respectifs. Pour y prévenir lesdits deux magistrats se sont souvent assemblez et conférez ensemble pour y trouver un expédient pour conserver les droits des uns et des autres; cela s'est fait de commune main en mettant la taxe sur les bierres égalementet uniformément; ce procédé a donné occasion aux magistrats de la ville de s'adscrire ou de vouloir emprendre une supériorité sur les suppliants, que de ne devoir entendre que leur advis et sentiment, et que c'est à eux de régler les taxes sur les bierres, independament du sentiment des suppliants et sans leur consentement, contre toutte maxime de droit, que pair en pair u'apoint de puissance, les remontrants ayant autant de pouvoir dans leur jurisdiction que ceiuy de la ville a dans le sien, il paroit par les actes et résolutions cy jointes que la taxe s'est faite de commune main, le magistrat de la ville ayant appelle les remonstrants en leur collège pour augmenter le prix des bierres, les remontrants s'y sont trouvez par leur députez au mois de novembre 1716, les remonstrants n'ont point trouvé convenable de le felve, quand à présentons vouloient prendre quelque délay pour voir la suitta, qu'alors on pourroit prendre résolution de commune main, sur quoy le magistrat de Bailleul disoit d'avoir déjà pris leur résolution d'augmenter le prix des bierres dan s la ville, et voulurent imposer et nécessiter les remontrants à faire de même dans leur territoire, ce que les remonstrants, n'ayant point voulu faire,
Ab ont tait défenee à tous leurs iaàabitftns d aller boire dans Iftéile préfvôtè, sur des peines et amendée pour leaquelftee ils pour^ mnrw^ leurs dits tnhabitaas pour les y faire condemner; ee ffrooMé provient par pure émulation pour se revanger de eeqae les remoBstrants n'ont poîai vouiu sesoueeiettreà leur résolution» oe considéré, Monseigneur^ il vous piaiza déclarer ladite défaoce dudit magistrat de la ville, de par leurs inhabitans d'aller boire dans laditte prévôté, nulle et de nulle valeur en coodemnant ladii ■sftgistFat de la ville de révocquer laditte défonce en la forsie et aanlère qu'elle a esté publiée, et publiant qu'un chacun pourra librement fréquenter les cabarets de laditte prévôté ety boîre^es les coodemnant aux dommages et interrets que les remonstraats et leur communauté en souffre, la tenant par provision en sttr« eéance, »igné : Van Costsnoblb, advocat.
Appostille,
Soit la présente requeste communicquôeàmessieursdu magistrat delà ville de Bailleul, avecq la pièce y jointe, pour y fournir des réponces par écrit dans la huitaine,. touttes choses cependant restant en estât. Fait à Lille, le vingt-et-un décembre 1716, signé : Maignart de Berniéres.
Réponce pour les advoué et escbevins de la ville de Bailleul^ daffendeurs, contre les baiily et esche vins de la seigneurie de la prévôté de Saint Donat de Bruges, enclavée dans laditte ville de Bailleul^ demandeurs en requeste.
Pardevani monseigneur le marquis de Berniéres, Intendant de la Justice, Police et Finances en Flandre.
11 faut estre aussi adveuglé de leur passion que senties demandeurs pour vouloir entrer en parraielle avec le magistrat des defifendeurs lequel est magistrat d'une vilio priviligiéede Flandre, douée de tous les droits et immunitez de ville chef-lieu d*une ebasteUenie, qui a un corps de magistratannuellement renouvelé en conséquence des lettres patentes de Sa Majesté sous le grand soei par ses commissaires ou par Monseigneur Tlntendant^à cetlç fin spécialement commis.
Là où que les demandeurs sont seulement une loi aeigneurialle sur quelques parties et portions de terre espars çàet là en différentes paroisses, et entre autres sur quelques mesures de terres enclavées dans la ville de Bailleul, où il y a vingt ou trente I4 plupart petites maisons dessus, et entre autres trois cabarets.
A raison qu'ils ont ces trois cabarets dans ledit endavement et encoire un autre au pied de la ville^et que ceux de la ville levant des impositions assez considérables pardessus leurs boissons, par octroy ainsy que font toutes autres villes pour subvenir à leurs besoins et aux impositions du roy, comme n'ayant autre territoire taxable que leur pavé, ils prétendent, au moyen de leurs cabarets, qu'ils sont en estât de donner la bierre à meilleur marché eomme n'estant d'autant chargé, d'attirer tout le débit et de ruiner par là, non seulement le négoce des cabarettiers de la ville, mais aussy de rendre illusoir en son produit, les octn^ accordez à la ville sur le débit des bierres.
Il est vray que cela a par cy devant causé des débats, des jalousies, et que icelles ont donné matière à différents statuts, règlements et ordonnances de défense, comme on fera plus amplement voir cy aprez, de sorte qu'à la fin la ville fut obligé d'entamer contestation formelle contre les demandeurs pardevaut feu mor.seigneur de Madrys^ lors Intendant, qui a formellement et à pur et à plein condemné les demandeurs de régler le débit de vin et de bierre dans la prévôté en conformité de la taxe du magistrat de la ville, comme paroit de son ordonnance du douze du mois de juin 1682 (1), jointe par copie, laquelle esta présent passée en force de chose jugée.
Cette sentence dont les demandeurs ne sont ignorants, leur auroit deub fermer la bouche à ne plus vouloir chagriner les deffendeurs sur ce chapitre ; elle leur auroit deub mettre dans le tort de vouloir relever une querelle si formellement terminée, qu'elle les condemné en tous dommages et interrests à ce sujet soufferts et à souffrir de la part de la ville lorsqu'ils n'y défèrent*
Mais ce n'est rien que la trop grande déférence que les deffendeurs leur font, qui les rend au lieu de plus reconnoissants tant plus réfractaires.
Laditte sentence a été ponctuellement observée jusqu'à l'an 1696, lorsque les demandeurs ayans autres affaires à desmesler avec les deffendeurs, leurs voisins, ont venu représenter aux deffendeurs par leurs députez, que laditte ordonnance leur étoit de dure digestion, qu'ils étoiant contents et consentoient que le magistrat de la ville de Bailleul taxeroit le prix de la bierre, l\tugmenteroit ou diminueroit ainsy, que ledit magistrat to trouveroit à propos, et cela tant pour la ville que pour la dépen**
dance de la prévosté.
(1) Voir ci-desBUt page VII.
Quils recoaDoisdoient la vérité du motif de l'ordoaaaace de moDdit seigneur Intendant, et l'augmentation de^ droits de la ville sur la bierre, et qu'ils étoient contens d'y déférer suivant la teneur de laditte ordonnance, que pour toute grâce, et afin qu'ils ne s'en auroient peut être plaint, ils deirandôrent seulement qu'on auroit appelle des députez de leurs corps pour être présent à chacque changement de taxe.
La ville ne voulant que suivre le droit chemin ne trouva lors rien qui portât ombrage à leurs droits et prééminences dans cette demande, ils la leur accordèrent et l'ont encore observée au cas de la présente contestation, et c'est le véritable sens et substance de la pièce jointe à la requeste des demandeurs.
Il est vray que les demandeurs luy donnant un sens et une interprétation toute autres, comme en les admettant ainsy comme présents on s'auroit déporté de Teffect de laditte sentence et les amis pour procéder avec eux de pair en pair et en paralelle pour la taxe des bierres.
Mais ils se trompent du tout au tout, qu'ils lisent et relisent ce premier paragraphe ou article de laditte pièce ils y trouveront tapressément et clairement détaillé qu'ils consentoient que le magistrat de la ville de Bailleul auroit taxé le prix des bierres, tant pour la ville que pour la prévôté, et l'auroient augmenté ou diminué ainsy qu'ils auroient jugé à propos, moyennant qu'ils auroient été appeliez à chacque changement.
Us ne disent point que leurs députez et le magistrat ensemble auroient fait laditte taxe ; mais qu'ils en laissoient tout le pouvoir audit magistrat, moyennant qu'ils demandoient seulement d'y estre appeliez pour estre présens.
La raison pourquoy ils y consentoient ainsy y est aussy exprimée^ que cela estoit pour suivre et obéir à l'ordonnance de Monseigneur l'inteodant, et pour raison que les droits d'octroy de la ville leur donnoient lieu à augmenter le prix de la bierre plus que les demandeurs où les droits n'étoient peLs si hauts.
Cela est ainsy, et les demandeurs n'en sauroient faire autre explication, les termes estans trop formels.
Mais ils s'aydent des termes de la dernière construction, ou est 4ict, qu'en conséquence de l'accord et soubmission cy dessus, les députez des demandeurs ont consenty à la taxe de la bierre faitte far le magistrat de la ville, et sy lesdits magistrats trouvent qu'après ledit temps il y ait matière de changement ils convien* dront ensemble de la ditte taxe, et fautte de convenir entr'eulx demeurant en leur entier chacun.
- lit -
Après qu'on a seulement soperflciellemeot considéré oitte «ofistru^tion, on diroit qu'elle contient quelque spéeiosilé pour les demandeurs, mais si on la considère au fond on n'y trouvera rien de solide.
Car outre qu'on peut dire que le nom de magistrat convient aux seuls deffendeursy et que oeluy de gens de loy est seulement propre aux demandeurs, et que le surplus se doit restraindre à appeler les députez lors de la questieuse taxe, ainsy qu'on observe depuis^ pour y estre présents, et si cela n'y est aasec "clairement et distinctement dénotté que cela est arrivée parla faute de l'actuaire, qui n'estant homme de lettre, mais receveur des domaines de laditte ville et employé par les traittans ds l'office du greffe de la ville, malgré le magistrat, jusqu'àce qu'elle en fit l'achat.
Et de vray l'on voit que laditte dernière construction, cloche, qu'elle diffère de la première, qu'elle seroitdifforme aune sentence contradictoire obtenue par la ville contre les demandeurs, et il •eroit déraisonnable qu'une taxe de bierre faitte par des personnes aussy considérables que ceux que composent le magistrat de ladite ville, dépendroit de la volonté de deux députez de la loy de ladite prévosté, ne pouvant les demandeurs dire que leur loy entière ait jamais esté appelle ou esté présenté lors que le magistrat de la ville a fait ladite taxe* . Mais quoyque tout cela soit pertinent et préremptoir à l'intention des deffendeurs, ils veulent, ce nonobstant, bien dire qu'à supposer que le tout seroit à interpréter dans le sens que les demandeurs luy veulent donner, qui non, cependant encore n'en pourroient ils tirer aucun advantage.
Car les derniers termes, et faute de convenir entr'eux demeureront en leur entier, chacun marque que ce qui est escrit dans laditte dernière construction, ne lie point les parties.
Par conséquent que l'ordonnance de feu Monseigneur des Madrys, du douze juin 1682, demeure en son entier et dans toutte sa force et vigueur, laquelle estant passée en force de chose jugée passe pour règle et pour luy.
L'on veut bien faire remarquer encore qu'il n'auroit povit été dans le pouvoir aussy du magistrat de la ville, ou ceux q,ai furent extraordinairement assemblez le vingt^t-un novembve 1M6, de se départir^ au oom de la ville, du pfofftt que luy estoii adjugé par ladite sentence , comme on pourroit relever «a .besoing.
Mais comme on ne le croit pas nécessaire sur le pied des jirJQcipes cy devant establis, venant à un plus particulier, ren* contre de l'exposé, de la requeste des demandeurs, on y fait remarquer que le trouble qu'ils accusent en cette a esté tousjours excité, quant il y en a eu, de la part des demandeurs qui D'obéissoient volontairement à laditte ordonnance de l'an 1682.
Lee demandeurs ne montreront aussy jamais, comme Ton a dit, que leur loy entière auroit intervenue à laditte taxe, mais bien que ses députez y ont intervenue comme présents et consentant, Qomme l'on a dit, de grâce et contre la teneur de laditte sentence, mais puisqu'ils en prétendent abuser les deifendeurs déclarent & présent de se tenir à laditte sentence.
Ce n'est point que par là le magistrat de la ville se veut ériger au-dessus de ce qu'il faut par dessus les demandeurs, c'est ce qu'ils n'ambient point, comme font les demandeurs, à les contrequarrer en tout ce qu'ils pourront à chacque bout de champ, mais la seule veu l'unioque but des deffendeurs est de conserver et maintenir leurs octroys qui soutiennent en grande partie la ville en estât, et dont le produit viendrait à rien si dans la même ville on permettroit de vendre la bierre à moindre prix^ par les eabaretiers de la prévosté, qui ne doivent de si hauts droits, et feroit bientôt dépérir tous les cabarets et cabaretiiers de la ville, ce motif saute aux yeux, et il faut, comme l'on a dit, estre aussy aveugle de la passion que sont les demandeurs, pour ne pas voir que l'ordonnance de feu Monseigneur de Madrys, si elle ne aeroit donné, qu'elle seroit indispensablement à donner, sous humble correction, n'estant à présumer que pour favoriser un enclavement de quelques mesures de terra dans la ville de Bailleul, et dont tout le proffit résulte à engraisser deux à trois cabarettiers, qui sans doute engraissent à leur tour la patte du bailly, chef des demandeurs, pour les faire agir^ l'on dit que pour favoriser tel profiit qu'il n'est à présumer qu'on laisseroit dépérir une ville telle que celle de Bailleul, qui faute de ses octroys seroit hors d'estat de subvenir aux besoins ordinaires et impositions du roy.
Là où que les demandeurs agissent icy sans intérest, car leur commune n'en a point, et par l'augmentation delà bierre^dont question, leurs cabarettiers payant moins de droit que ceux de la ville, et la débitant à prix esgal, profitent gratis de laditte augmentation et par ainsy gaignent plus queceux de la vill^^ c'est ce qu'on ne leur a envié, et par là se découvre qu'il n'y a
que la seulle passion de querelle et de trouble qui met las demancfeurs en campagne.
Quant au fait de la taxe, dont à présent est question, il est vray que' tous les cabaretiers de la ville, pour les motifz contenus dans leur requôte aux deffendeurs présentée, ayant par diverses fois insisté à Taugmentation des bierres, Tadvoué de .la vi]le a fait assembler les bailly et autres quiy doivent vota, et qu'ea, même temps, il en a fait advertir le bailly de la prévosté pour y estre présent par quelques uns de leurs députez s*ils le troavoient convenir.
Qu*en conséquence, le dix-buit novembre 1716, raffairemiseen délibération dudit magistrat par Tadvoué, après avoir débattu la matière, en présence du sieur Hans, premier eschevin de la prévosté et du sieur Houcke, leur députez, ledit magistrat de la ville a résolu l'augmentation des bierres, telle qu on a publiée, à commencer au premier décembre 1716.
Il est vray que lesdits députez dirent que leur loy ne trou voit encore à propos de faire laditte augmentation, et sur ce qu'on y réplicqua, qu'on ne les connoissoit point là comme députez en estât d'entrer en pair au reguard de la taxe avec le m€igistrat les deifendeurs, mais pour ouir le requis de ladite taxe, et pour débattre les motifz du pour et du contre, en avancer aussy pour éstre débattu s et pris en considération et voir laditte taxe faire en bon ordre, mais point pour la contrarier lors qu'elle estoit résolue et arrestée, cela chocque en quelque façon les députez des demandeurs qui croient d'y venir pour disputer et dispeser en pair sur laditte taxe., pourquoy ils prièrent les deffendeurs détenir encore secrète, leur résolution, qu'ils feroient rapport à leur loy entière et qu'à l'assemblée de la huictaine en après ils s'auroientexplicqué de plus prez.
Cela leur ayrntesté accordé à la huitaine suivante, qui fut le vingt-six novembre 1716, sont autre fois entré les députez des demandeurs, qui d'une manière forte, dirent et soutinrent d'estre esgal au magistrat des deffendeurs pour le règlement de la taxe, et quoy que de la part des deffendeurs leur furent dit tous les motifz du contraire, ils n*y voulurent déférer,maisseretirèrent, lorsque les deffendeurs leur dirent aussy que nonobstant leur i^etraite, ils passeroient outre avecleur taxe et la feroient publier^ aiosy qu'ils ont fait.
Au terme venu voyant que les demandeurs ne s'y conformoient et que leurs cabarettiers avoient fait le concours du débit des
bîentBi il est vray que pour commencer à y obvier, ils ont fait défence à leurs inhabitants d'aùer boire dans laditte prévoâté, sur les peines et amendes, pour lesqueUes il les poursuivaient.
Mais bien loin que laditte défence marqueroit une émulatio»
et vexation exorbitante ou extraordinaire^ c'est lavoye ordinaire
dont en pareil cas se servent touttes les villes voisines, et dont
8e sont servy les autheurs, les defTendeurs en office, avant ladite
amtenee de 1682.
Que les villes voisines font pareilles défonces, lorsqu'il eschet est de trop grand nottoriété pour être déniée, mesme monsieur de Fief, conseiller du conseil de Malines, et en après duconseilprivé à Bruxelles, dans son recueil, rapporte que telles deffences ont esté maintenues par jugement dernier sur les motifz cy devant dénotez, sous le mot de magistratus.
Et pour montrer que ce que nous disons, est vray au reguard de ce qui auroit pareillement esté ordonné par nos prt^décesseurs en office, on exhibe extrait du statut de l'an 1591 et de celluy de Tan 1647, cela dénote que les deffendeurs n'ont agi ni par esprit d'émulation ny de vexation, lesdits extraits cottez B 2.
Parmy toutquoy les deffendeurs concluant à ce que lesdemandeurs seront non seulement renvoiez des fins et conclusions de leur requeste, mais aussy ren versairement, à ce qu'en conséquence de ladite sentence de 1683, ils soient condamnez en tous dépens, dommages et intérests par les deffendeurs, leur fermier de l'impôt sur les bierres et leurs cabarettiers, soufferts et à souffrir, à deffaut de par les demandeuTS n'avoir fixé ny voulu fixer et régler la taxe de la bierre, sous la prévosté conforme à celluy de la ville et aux dépens de la poursuitte, le tout à recouvrer sur eux en leur qualité en cas qu'ils se trouvent deuement authorisez, si non en leur privé, à quelle fin au besoin, on les prend à partie. Et tout signé: Sennesabl, gretûer.
Réponce pour lesbailly et eschevins de la ville de Bailleul deffendeurs, d'une part, contre les bailly et eschevins de la seigneurie de la prévosté de Saint Donat de Bruges, enclavée en partie de la ditie ville^ demandeurs en requeste du 3« de l'an 1717, et impétransde surcéance du décretd'ajournement personel donné par le magistrat de laditte ville à la charge d'Anselme Rabeau, sergent de la dit te prévosté, dont ils emprennent le fait ei cause.
Pardevant monaeigneur le marquis de Beroières, ii arméee de Sa Biajeaié et de justice, polios et finaaces eo Flaod
Comine les demandeurs, pour fonder la justice de leurenapriaa et le fait dout on poursuit extraordinairement ledit Eabeau^sovstàeonent que la Breteeque où le quaetteux billet auroit par laj esté affiché seroit à eux commune avec ledit magistrat, et par ainsy qu'ils y auroient égal droit comme ceux de la ▼ille, et qo»c'est un fait qu'on leur dénie formellement et dont on leur défie la preuve, on espère ce deny formel suffisant pour faire lever la surcéance par eux hi4>pée par req ueste.
D'autant que la présomption est pour les dsffendeurs et contre les demandeurs, attendu quo ladite Bretesque est dans les mots de la juridiction des deffendeurs y érigée et entretenue à leurs seuls frais et dépens.
Et que d'ailleurs les demandeurs ont une pareille place destîaée à afficher et faire les publications devant leur maison de loy, marque que ce qu'ils prétendent ici n'est que par envie et dans le dessein d'empiéter sur la juridiction des deffendeurs.
Que le décret dont ils se plaignent a esté donné et à juste cause, comme l'on espère et ne blesse nullement vostre authorité, lii3aseigneur, nous l'espérons avoir establi à suffisance dans les mémoiresque nous avonseu l'honneur de vous présenter cy jointes, et qu'en conséquence il vous plaira en définitif ea levant la surcéance accordée sur la requeste des demandeurs, leur accor** der de poursuivre ledit procès ou en l'invoquant y faire droit, comme votre grandeur, pour le maintien de la juridiction de la ville, trouverez convenir, avecq dépens.
Mais comme par leur pose en ladlterequeste, laditte loy empiète encore de nouveau et ouvertement sur leur droit et Juridiction, prétendant que leur auditoire ou bretesque leur seroit également commune, ils ne peuvent sans croire de blesser leur serment fait pour le maintien des droits et privilèges de la ville se dispenser de prendre renversalrement les conclusions suivantes :
Concluant et tendant à ce qmll vous plaize condemner lesdits bailly et gens de loy et la prévoeté de Saint Donat de passer et dWvrer acte à leur frais, comment ils ont témérairement et injustement prétendu se rendre commune à ladite bretesque de la ville, qu'ils en désistent et déclarent de n'y prétendre rien n'y aucune juridiction, dessus, dessous ou devant, mais de recoA^ noistre qu'elle est aux deffendeurs au nom du Roy, les condeoi* nant en outre, en tous dommages et intérests, à ce sujet parles
deffsft^eursBOuffwiseià soulTrir et aax dépens de cette poureuiUe à voetre taxe» Monseigneur, à tant, etc. Eêioit signez SmnimmAEL, greffier.
Mémoire des principaux motifz et raisons qui ont meu les Baill7 et Eseiievins de la ville de Bailleul d'informer et ensuite dedécréterun adjournementpersonnelcontre le nommé Anselme Rabeau, ayant affiché sous le nom et de la part des bailiy et gens de ioy de la seigneurie de la prévosté de Saint Donat de Bailleul une advertance qu'on trouvoit contrevenir à l'ordonnance du magistrat de ladite ville, et le crié et débité à haute voix sur et au devant de la porte de leur auditoire avant même qu'il avoit signifié À aucun du magistrat copie de l'ordonnance de vostre grandeur, Monseigneur^ à quoy ils disoient que ladite affiche ee rèféroit.
Lia première raison est à raison que c'étoit de la part de ladite Ioy de la prévosté ouvertement excéder les bornes de son pouvoir que de s'arroger de venir de son chef faire dans la ville des publications ou affiches contraires aux ordonnances du Magistrat.
Car cela ne pouvoit tendre qu'à soulever la commune contne son Magistrat et étoit ouvertement insulter à sa juridiction, un des points bien principaux que tout magistrat doit maintenir, nous avons cru ne pouvoir moins faire que d'informer du fait et puis interroger ledit Rabeau pour de suite venir à Votre Grandeur nous emplaindre^ les pièces en main.
Nous ne créions point avoir péché par ce procédé ni dans les formes ou manières, ni dans la matière, ni dans la fin.
Non dans la forme ni manière puisqu'il est permis à tout juge de maintenir son BuiiioTiiéeisti}UTiàioiïQn,mandatesp€nalibu$^ auxquels nous ne pouvions arriver contre un homme domicilié hors de notre juridiction que par la voie extraordinaire.
L'information et son interrogatoire nous meitoit aussy d'abord dans le cas pour venir en faire demander seurement vos ordres, liooseigneiir.
Quant à la matière, nous la créions plus que suffisante, qui est qu'une Ioy voisine veuille dans notre ville venir afficher et débiter des ordres cenirairse aux nôtres , sous son nom» de sa seule authorité et par son ser géant
' Si càacun est maître dans sa maison, cela doibt à plus forte raison s'extendre aux jurisdictions, et qu'il nedoîbt estre pernaie
•d'empiéter les uqs sur ies autres, et lorsque le contraire arrive, il Bst de nottoriété qu'on commeace par capture ou prise de corps de celluj qui est assez téméraire de venir enfreindre la jurisdiction.
Le Magistrat de la ville de BaiUeul auroit pu user de même, mais ils n'ont voulu courir aussy vite, ils ont commencé par informer et faire adjourner le délinquant pour l'entendre auparavant en ses deffenses, c'estoit la voie la plus douce qu'on pouvoit observer.
Cela a donné lieu à ceux de ladite loy d'emprendre la deffense dudit Rabau, et de s'emplaindre à Votre Grandeur, comme s'il n'y aurait eu matière d'ainsy procéder contre luy.
Premièrement, à raison que la loy de la prévosté prétend avoir égal droit de publier à la bretecque ou consistoire de la ville de Bailleul comme le magistrat de ladite ville.
Secondement, à raison que, dans le fait de question,, ils prétendent que leur sergeant auroit été revestu de votre autorité, «t dans le fait de Texécution de vos ordres.
Quant à la seconde raison, nous osons espérer que pour peu que Votre Grandeur veuille prendre en considération les raisons que nous avons l'bonneur de luy avancer avec vérité dans ce mémoire^ elle découvrira qu'on a circumvenu sur cela sa religion, et que ceux qui réclament qu'on n'a fait la déférence due à votre autorité, ne le font que pour, sous ombre de ce manteau, couvrir leur mauvais procédé et les voies irrégulières et de sédition qu'ils ont eux-mêmes, de leur chef et sous leur nom, practicqué pour animer notre commune au mépris de ses magistrats.
Pour vérifier que c'est à fausses enseignes qu'on a exposé à Votre Grandeur que^ dans le fait pour lequel nous avons informa et décrété contre ledit sergeant, il n'estoit revestu de l'autorité de Fexécution de vos ordres, n'y poursuivy pour le fait de ladite exécution.
On employé la copie de votre ordonnance, Monseigneur, du vingt-un décembre dernier, insinuée à l'avoué de notre ville, au pied de la requête de ladite loy, on ne voit point que ladite ordonnance charge qui que ce soit de son exécution.
Même contenant une ordonnance de surcéance ou de simple provision que, jusque partie ouies, touttes choses resteroient cependant en estât, ce sont les mots de l'ordonnance, on voit qu'elle ne consistoit en aucune la moindre exécution, mais en «eule signification.
C'est ce que ceux de laditte prévosté ont fait faire à l'advoué de là ^ille, le vingt-six dudit mois de décembre 1716, à une heure ou environ de relevé, entre les mains d'un de ses dômes-' tiques, et dont il n'a eu cognoissance que le lendemain, mais ce qu'on en relève ici c'est que ladite sipuiilcation a été faite par Robert Trosse, marque qu'ils ont mauvaise grâce de vouloir dire que l'exécution de laditte ordonnance auroit esté particulièrement commise au nommé Rabau, puisque toute l'exécution qui consîstoit dans laditte signification a esté faite par un autre.
Que toutte l'exécution qui dépendait de laditte ordonnance eonsistoit en la seule signification, suit de sa teneur, qui tenoit le tout en estât, qui signifie que laditte ville de Bailleul devait surceoir aux poursuittes que leur Bailly fit en conséquence de Tordonnance politicque dont laditte loy se plaignoit.
C'est ce que la ville a fait, on défie à ladite loy de les accuser même qu'ils auroienten la moindre chose montré depuis laditte signification, soit de fait ou de parolle, qu'ils n'y déforoient provisionnellement et dans l'attente d'un redressement dans le jugement à rendre par Votre Grandeur.
11 est vrai que laditte loy, au contraire, soit par un mauvais entendement de votre ordonnance ou par mauvais conseil, pour ne point dire par un sujet d'émulation et de vexation, dont ils ambient les occasions pour peu qu'ils croient pouvoir discréditer Panthorité du magistrat de ladite ville prez de sa commune, ont pris votre ordonnance provisionnelle du vingt-un décembre dernier, portant seulement provisionnellement étatetsurcéance, comme si elle auroit été deffinitive et sans la publier ou débiter telle qu'elle étoit et selon sa propre forme et teneur, ont fait connoistre et affiché de leur chef et sous leur nom, ce sont les mots du translat, à nous signifié, jointement leur requeste du troisième de ce mois.
De la part des bailly et esciievins de la Seigneurie de la prévosté de Saint-Donat, à Bailleul, on fait à scavoir à un chacun, qu'il est permis d'aller boire dans laditte seigneurie comme cy devant, sans encourir l'amende statues par l'ordonnance du magistrat de la ville de Bailleul, et ce en vertu de l'ordonnance deMonseigneur Tin tendant, du vingt-cinq de ce mois de décembre. Fait ce vingt-six décembre mil sept cent seize. Signé : Bbhaghbl, bailly de ladite Seigneurie.
Si on a informé contre une telle affiche, faitte avant qu'on avoit signifié aucun du magistrat de la ville de votre ordon»
naBce et de ce qu'elle m esté faite à la porte de leur propre auditoire. Ton dîct propre à ceux de la ville, et on le maintiendra toujours tel.
Et cela par un homme nullement quaHflé en la ville à cette ftn, bien moins pour y faire des afflches contraires aux ordonnances de la ville, on croît que cela leur en a donné suffisante matière sous humble correction.
Si laditte lay a obtenu de Votre Grandeur état de suroéance dé Tordonnanee de la ville, dont ils se sont plaints, cela est vray qu'ils la signifient à par tie, qu'ils la publient devant leur maison de loy, et l'affichent selon sa forme et teneur sur la place j destméea cet usafge, quïls nous la signifient, nous y déférerons avecq tout respect.
Mais, si au contraire, ils donnent eux-mêmes une ordonnance, de leur chef et de leur part, comme elle sonne, s'ils y font connoistre et débitent faussement que Votre Grandeur ait defflnitivement révocqué et annuUé notre ordonnance, relativomeot à certaine appostille, dont ils recèlent fa teneur, si sans signification de laditte appostille, et avant de Tavoir signifié, ils affichent à notre barbe, à la porte de notre consistoire ou ànotrebretecque. y débitent, à haute et intelligible voix, qu'ils garantiront nos irihabitants qui iront boire sous ladite Seigneurie de la pvévosté, en contravention de notre ordonnance, arrive qu'arrive, ainsy qu'ils ont fait aussy publiquement par la ville avant avoir obtenu laditte appostille, incitant ainsi nos inhabitans au mépris de leur magistrat, et tout cela sans voir aucune la moindre marcque de votre authorité ou de Texécution de Ses ordres dans sa personne, au contraire, en voiant, dans la teneur de son fait, que ce ne sont que les ordres de laditte loy, et pour autant qu'ils en font relation à votre appostille, qu'ils la tronquent, recelant la véritable teneur et la contrariant, nous avons tout cela cru matière suffisante pour informer. • Nous aurions, nous-mêmes, cru de pouvoir faire publier une notification contraire à cette affiche par ledit Rabeau^ si votre appostille, de tenir le tout en estât, ne nous aurait donné appréhension que nous aurions^ par là peu estre censés non entièrement déférer à votre ordonnance.
Mais nous avons cru plustôt de notre devoir de faire informer du fait et d'interroger ledit Rabeau pour en après, pièce eo main, être en état de montrer à Votre Grandeur jusquee où ceux de la prévosté nous insultent sur un fait dans fequel noua
airons une Mntence con*eslatoirenient rendue en notre faveur par feu Monseigneur de Madrys.
Et véritablement ladite (oy ne réclame TOtre authonté que pour eoBTrîr leur honte et mauvais procédé, car sils s'auroieat londé dans ledit excès, soit bien ou mal, sur votre seule autho* ritéy ou Texéeution de vos ordres, Monseigneur, ils s'y borneroient, ils ne réciamereienl autre motif ou matière, mais aveuglés de leur passion, ils ne le réclament que pour moyen secondaire. Us avancent pour premier motif et raison de leur requeste et y soutiennent qu'ils sont en droit de faire afficher et publier tous leurs statuts et ordonnances à la bretecque de la ville, aussi bien que le magistrat de la ville, c'est le soutenu extravagant dont ils se sont bercé qui les a incité à faire ou ordonner Texcés de la questieuse affiche, c'est en vain qu'ils réclament votre authorité. Monseigneur, ce n'est point cela qui les a chatouillé, c'a esté le désir de maintenir ou d'exécuter un fait aussy irrégulier aur leur nom, car s'ils auroient eu autre veue, îis auroient nnicquement fait débiter ou afficher le contenu dele ir requeste aivec votre ordonnance au pied, mais cela ne pouvoit les rassas* sier, il falloit faire un lait sous leur nom et de leur chef, Votre Grandeur n'avoit que tenu en estât les affaires entre parties, eux Ile débitent et affichent, non pas que l'ordonnance d« magistrat de la ville est teuueen estai, mais qu'elleest révocquée et déclarée nulle, car de dire indéfiniment, conune ils font sous leur nom^ %«'il est pe rmis de contrevenir, n'est pas moins dire, puisqu'ils n'énoncent le contenu de l'ordonnance de Votre Grandeur, à laquelle ils se réfèrent.
Nous confions que tout cela vous aura persuadé, Monseigneur» que ce n'est, à la vérité, que par forme d'eschapatoire que ceux de la prévosté recourent à votre authorité, que leur principat bat est d'être esgals au magistrat de Bailleul, dans Bailleui même.
Le fait principal de cette dispute le dénote aussy pour deux ou troia cabarets qu'ils ont dans un reooingde la ville, ilsprétendent de s*ériger en juges de. police dlcelle, nooobaitant un juger gemeot contradictoire rendu contre eux, d'aussy réœate ■lémoire que de celle de feu Monseigneur de Madryis.
Us osent, avant la signification de votre ordonnance du vingts enq décembre derniers un magistrat de la viUe, faire afficher ei débiter hautement, sous leur nom^ une révocation de notre MNionnance et cela au devant de notre auditoire.
Que plus est, ils osent poser et soutenir dans leur requesie d« trois de ce mois, que l'auditoire, consistoire et bretecque de la ^ille de Bailleul, leur est commun avec nous, là où il est dans la seule jurisdiction de la ville et érigé et entretenu à ses frais ei dépens, et là que laditte loy en a un pareil, sino i en ouvrage du moins à dessein devant la maison de leur loy, dans lequel le magistrat de la ville ne prétend rien de commun, mais qu'on leur laisse tout entier^ soutenant renversairement celluy par eux baty dans leur jurisdiction à eux: seuls aussy appartenir en entier.
On vous prie de considérer, Monseigneur, si tous ces voies de fait que laditte ioy fait et prétend faire dans la ville, au mépris du magistrat, n'a donné matière suffisante, pour nous informer et décréter de la manière que nous avons fait.
Il est vray qu'on permet qu'on crie des ventes,, louages de terres et autres affaires particulières à notre bretesque, et qu'on y affiche sans que nous en réclamions, cela est commun par tout, qu'on fait des annonciations semblables, mais c'est en quoy, il n'y à émulation de jurisdiction, n'y contrariété à nos ordonnances, et par ainsy ce n'est le cas de question, où ladite loy soutient avoir esgal droit comme nous, et même d'être en droit, de sous leur nom et de leur authorité, de nous contredire dans notre maison et jurisdiction sur nos ordonnances politiques faittes sur nos inhabitans.
Nous avons cru que dans des excès semblables faittes en notre maison et à notre barbe^ nous ne pouvions, sans devenir le mépris de notre commune, nous dispenser de nous mettre en devoir, et d'en informer simplement, comme nous avons fait, et que tout cela nous en fournissolt une matière suffisante, et même qu'il paroit par le maintient et emprise de ladite loy, du fait dudit Rabau, que c'estoitplus que temps, que nous aurions veillée à commencer à faire maintenir rigidement notre droit et jurisdiction contre une loy qui ose faire de pareils attentats et emprises contre ycelle aussy ouvertement qu'injustement et partant qu'il y a plus que matière.
Enfin pour montrer que notre information et décret personnel, contre ledit Rabau, ne tendoit principalement, que pouvoir faire conster du fait et en informer Votre Grandeur, c'est qu^ayaat appris que laditte loy emprennoit le fait et le vouloir disputa devant Votre Grandeur, nous avons cessé à ultérieure poursuitte, nous n'avons procédé à convertir l'adjournement personnel
décret < le prise de corps, quoy que le dôlay estoît expiré avant que noue fûmes insinué de votre ordonnance de surcéance.
Parmy quoy, noue osons confier que Votre Grandeur trouvera que, par laditte information et décret, nous n*avons rien fait contre votre authorité, que nous n'avons rien fait qu'à juste dessein^ pour garrantir des insultes injustes de laditte loy, nos voisins, pourquoy nous espérons qu'il vous plaira, en levant rétat et surcéance, que vous avez accordé de ladite poursuitte, vous nous permettrez de la parinstruire, sinon en Tévocquant, qu'il vous plaise y faire droit, comme Votre Grandeur, pour le maintient de laditte ville de Baîlleul, trouvera en justice appartenir, à tant, etc. Estait signé : Sennesarl, greffier.
A Monseigneur le marquis de Bernières, intendant de justice, police et finances en Flandres. Remontrent très humblement les bailly,eschevins et notables de la prévôté de St-Donat de Bruges, à Bailleur que Texpérience a fait voir qu'il y a souvent dispute entre les remontrants, d'une part, et le magistrat de la ville de Bailleul, d'autre, pour les fermes et impositions sur les bierres qui se vendent es cabarets res* peciifs, pour y prévenir lesdits deux magistrats se sont souvent assemblés et conférés ensemble pour y trouver un expédient pour conserver les droits des uns et des autres. Cela s'est fait de commune main en me' tant la taxe sur les bierres également et uniformément ; ce procédé a donné occasion aux magistrats de la ville de s'adscrire ou de vouloir emprendre une supériorité sur les suppliants que de ne devoir entendre que leur advis et sentiment, et que c*est à eux de régler la taxe sur les bierres» indépendamment du sentiment des suppliants, et sans leur conséntement, contre toutte maxime de droit, que pair en pair n'a point de puissance, les remontrants ayant autant de pouvoir dans leur jurisdiction et territoire que celuy de la ville dans le sien, il parait par les actes et résolutions cy jointes, que la taxe s'est fait de commune main, le magistrat de la ville ayant appelle les re* montrants en leur collège pour augmenter le prix des bierres, les remonstrans s^ sont trouvés par leurs députez au mois de novembre 1716, les remontrants n'ont point trouvés convenable de le faire, quant à présent, ils vouloient prendre quelque délay pour voir la suite, qu'alors on pouroit prendre résolution de commune main, sur quoy le magistrat de Bailleul disoit d'avoir
déjà pris la résolation d'augmenter le prix des bierree dans la ville^ et voulurent imposer et nécessiter les remontrants à faire de même dans leur territoire, ce que les remontrants n'ayant point Toulu faire, ils on fait défence à tous leurs inhabitants d'aller boire dans ladite prévôté, sur des peines et amendes, pour lesquelles ils poursuivent leurs dits in habitants pour les y faire condamner, ce procédé provient par pure émulation pour se revanger de ce que les remontrants n'ont point voulu se sousmectre à leur résolution ce considéré, etc.
Monseigneur,
Il vous plaise déclarer ladite défence dudit magistat de la ville, de par leurs inhabitants d'aller boire dans ladite prévôté, nulle et de nulle valeur, en condemnant ledit magistrat de la ville de révocquer ladite défence en la forme et manière qu'elle a publiée, et publiant qu'un chacun poura librement fréquenter les cabarretsde ladite prévôté, et y boire en les condemnant aux dommages etintérests que les remontrants et leur communauté en souiTrent, la tenant par provision en surcéance; signé : Van CosTENOBLE, advocat.
Autre copie :
Le 29 novembre 1696.
Sont comparus en chambre les sieurs bailly Behagel et Wer« quin, eschevin de la prévosté Saint-Donat, lesquels, en vertu de Tauthorisation de leur corps, ont consenti qu'il seroit permis aux magistrats de la ville de Baiileul de taxer le prix de la biwre, augmenter ou diminuer, ainsy qu'ils le jugeront à propos, tant pour ladite ville que pour la dépendance de ladite prévôté, à quoy ils ont consenti moyennant d'y estre appelle à chacun changement et ce pour l'augmentation des droits de ladite ville, suivant l'ordre de Monseigneur l'Intendant, en l'appostille de la requeste à luy présentée par la dite ville.
Et despuis lesdits députez de ladite prévôté ont consenti que . la bonne bierre se vendra dans la ville et dite prévôté quatre patars le lot, à commencer du premier may 1697, et pas moins, directement ni indirectement, et si les dits magistrats trouvent qu'après ledit terme il y ait matière de changement ils conviendront ensemble de ladite taxe, et faute de conyenir entre eux, demeureront dans leur entier chacun. Fait les dits jour et an, en l'assemblée extraordinaire, etc.
App09till€ :
Soit la présente requeste communicquée à Messieurs du magistrat de la ville de Bailleul avecq la pièce y jointe, pour y fournir de réponce par escrit dans la huictaine, toutes choses cependant restant en estât. Fait à Lille, le 21 décembre 1716. Signé : Maignart db Bbrnières.
Archives de ]a ville de Bailleul : 3* registre AUX privilèges, fol. 339.
Annexes de la requeste présentée par messieurs les baiily et eschevins de la seigneurie de la prévosté de Saint Donas lez cette ville contre le magistrat de cette ville.
Le 29 novembre 1696.
Sont comparus en chambre les sieurs baiily, Behaghel et Werquin, eschevin de la prévosté de Saint Donas, lesquels en vertu de l'authorisation de leur corps, ont consenty qu'il seroit permis aux magistrats de la ville de Bailleul de taxer le prix de labierre, augmenter ou diminuer, ainsy qu'ils le jugeront à propos, tant pour la ville que pour la dépendance de ladite prévosté, àquoy ils ont consenty moiennant d'y estre appelle à chacun changement, et ce pour l'augmentation des droits de ladite ville, suivant Tordonnace de Monseigneur l'Intendant en suite de la requeste à luy présentée par laditte ville.
Et au reguard de la réparation du pavé que lesdits députez requirent dans leur dépendance, ledit magistrat de ladite ville promettoit, après l'information, estre de leur obligation déclarer qu'ils tacheroient de les satisfaire.
Et depuis lesdits députez de la prévosté ont consenty que la bonne bierre se vendra dans la ville et ditte prévosté quatre patars le lot^ à commencer du 1«' may 1697^ et pas moins directement ni indirectement, et si les magistrats trouvent qu'après ledit temps, il y ait matière de changement, ils conviendront ensemble de laditte taxe, et faute de convenir entre eux, demeurèrent en leur entier chacun. Fait lesdits jour et an en l'assemblée extraordinaire, etc., plus bas est escrit conforme à l'original signé : Pbron, greffier.
Annexe de la réponce servie par le magistrat de cette ville dans leur cause devant l'Intendant comme ceux de la prévosté de Saint Donaz (1).
(1) Voir page 179 ci-dessus.
Extrait du registre aux privilèges de la ville de Baille il reposant dans les archives de laditte ville, ou entre autres, fol. 131 et 132y se trouve ce qui s'ensuit :
A Monseigneur de Madrys» conseiller du roy dans ses conseils, ponseilier chevalier au Parlement de Metz, intendant de justice police et finances en Flandre du cottô de la mer.
Exposent en toutte soubmission et respect les advoué et eschevins de la ville de Bailleul, qu*ils ont donné en ferme, au plus offrant, comme ils sont accoutumé à faire tous les ans, les droits qu'ils lèvent sur les vins et bierres dans laditte ville, mais comme les gens de loy de la seigneurie de la prévosté, petit enclavement dans laditte ville, appartenant à févecque de Bruges, ont fait des nouveaux cabaretz et font vendre leurs vins et bierres à un plus bas prix que ceux de la ville, ce qui est cause que tout le monde y va boire, le peuple y estant bien souvent des nuits entières, contre l'ordonnance politique de la ville, qui est de se retirer à neuf heures du soir, pour éviter touttes sortes d'inconvénients qui arrivent de nuit, au préjudice de Sa Majesté, et les octrois de la ville, qui viendront à se perdre, et personneles voudroit affermer si Vostre Grandeur n'y met le remède convenable, puisque c'est l'unicque moyen que ceux de la ville ont pour payer leur quote dans les impositions et autres frais et charges, cause pourquoy les suppliants se retirent vers Vostre Grandeur, la priant très-humblement de vouloir deffendre à ceux de laditte prévosté rétablissement des nouveaux cabarets, en conformité de Tarrest donné par le roy catholique^ icy joint, et d'ordonner de vendre leurs vins et bierres à un prix égal à celui de la ville; ordonner en outre, au bailly de laditte seigneurie, de faire retirer les buveurs à l'heure comme dit est, à peine que le bailly de la ville et chastelenie pourra faire sa visite dans laditte prévosté, en cas de deffaut de l'officier, comme il fait dans la ville pour observer une bonne police, et comme on fait en toutte autre lieux. Quoy faisans, etc. étoit signé : de la Fossb Drincam
et P. DE COUSSBMABCKBR-
Pour, ap pastille était :
Soit cette requeste communicquée avecq les pièces dont les suppliants prétendent se servir, aux bailly et gens de loy de laditte seigneurie de la prévosté, pour y répondre pardevant
BOUS, mardy prochain, pour eux ouys en leur réponce, être ordonné ce qui appartiendra. Fait à Dunkercke, le huit maj 168?9 signé : db Madrts.
Fait instruction au bailly de la prévoeté et laisaé copié de cette le neuf mai 1682, signé : J. Van Pouillb.
Veu la présente requeate, nostre ordonnance cy-dessus, la réponce du bailly eteschevins de la seigneurie de laditte prévosté, la replicque des advoué et eschevins de la ville de Bailleul, et l'ordonnance du roy d'Espagne» du sept avril 1672(1), rendue sur la remontrance desditsadvoué et eschevins, et par laquelle deffences sont faittes à tous ceux qu'il appartiendra de faire ériger à l'avenir aucun nouveau cabaret à une demie lieue à la ronde de laditte ville de Bailleui. Nous, conformément à laditte ordonnance, deffendons auxdits bailly et eschevins de la seigneurie de la prévosté, enclavée dans laditte ville et chastelleniede Bailleui, d'establir des nouveaux cabarets et d'y en ériger d'autres que ceux qu'ils y ont eu cy-devant et depuis Tannée 1672, et quant aux prix des boissons qui se débiteront dans lesdits cabarets, nous leurs ordonnons de se conformer à ceux des boissons qui sont vendues dans les autres cabarets de laditte ville et aux règlements faits ou à faire par lesdits advoué et eschevins, à peine des dommages et intérests desdits advoué et eschevins de laditte ville de Bailleui. en cas de contravention à cette ordonnance. Fa<t à Dunkercke, le douze juin 1682, signé: de Madrys.
CoUationné et trouvé conforme audit registre parle soubsigné greffier, pensionnaire de la ville de Bailleui, signé: Sennesabl.
Veu les requestes à nous présentées par les bailly^ eschevins est communauté de la prévosté de Saint Donat de Bruges à Bailleui^ le vingt-et-un décembre dernier (2) et le trois du présent mois, sur lesquelles sont nos ordonnances , soit communiqué au magistrat de la ville de Bailleui, pour y fournir de réponce par escrit dans la huitaine» mémoire foiirny par les bailly et eschevins de la prévosté de Saint Donat et autres pièces, jointes, réponses des bailly et eschevins de la ville de Bailleui, copie de l'ordonnance cy*dessus contradictoirement rendue par M. de
0) Voir pièce CCXXXVl du tome I.
(2) Voir page 178,
MadrySy le douze juin 1682 (1), eur le même fait dont s'agit, et autres pièces jointes, tout considéré, nous ordonnons que l'ordonnance de M. de Madrys dudit jour, douze juin 1682, sera exécutée dans tous ses points, selon sa forme et teneur; enjoignons aux parties de s'y conformer à peine de trois cent livres d'amende, dépans compensés. Fait à Lille, le dix-sept janvier 1717, signé: Maignabrt de Bbrniéres.
Le soubsigné messager de la ville de Bailleul, relatte d'avoir signifié copie de cette ordonnance, au domicile du sieur Behaghel, bailly de la prévosté, en parlant à sa femme, au sieur Hans, premier eschevin de ladite prévosté, aussy en son domicilie, en parlant à sa femme, ce dix-huit janvier 1717, signé: Berteloot.
Extrait de certain statut, fait et ordonné par bailly, advoué, eschevins et conseil de la ville de Baiileul, se trouvant au vieux registre des privilèges, où entre autres se trouve ce qui suit : a statuts faits et de nouveaux ordonnez, par bailly, advoué, eschevins et conseil de la ville de Bailleul, suivant les privilèges^ d'yceile ville, étant regardant la commune police de laditte ville et bourgeoisie, ainsi que le fait de la drapperie, négoce et métiers exercés en cette ville, avec au très points et articles nommément dépendans et concernants le repos, bonheur, bonne justice, et nécessairement requis pour le maintien de moiens propres et convenables, pour le soutient d'une ville, en paix et concorde, dans les formes et manières comme cy-après distinctement est déclaré : »
Premièrement, etc.
« Item : défendons^ et interdisons en outre à tous bourgeois et inhabitans de cette ville, de s'avancer aucunement de chercher, ou faire chercher de quelle manière que ce puisse être, hors de l'échevinage de laditte ville, aucunes bierres, vin ou autres licqueurs, ni de les consommer dans leurs ménages ou domiciles, et ne pourront aussy lesdits bourgeois et inhabitans aller boire^ ni banquetter, soit sous l'ambacht, prévosté, ou autres lieux ou cabarets scituez en dedans les cent verges des limites et franchises de laditte ville et eschevinage, et ce à peine de trois livres parisis de chacque fois^ sur chacque personnages, dont
(1) Voir pièce Vli ci-dessus.
166 deux tiers seront au profât du seigneur et le tiers restant au profit du dénonciateur, à charge de celluy qui sera ainsy trouvé de boire ou de chercher des boissons, etc. >
Actum en plein collège, en présence du bailly et du conseil, ce premier febvrier ld91> signé : B. Debacqubre.
Concorde en substance, témoin greffier^ signé : Sbnnbsabl.
c Extraict de certain statut, fait par messieurs les advoué et eschevins et conseil, à Tintervention de Tescouttette de cette ville, au lieu du bailiy, le huit juin 1697, ou entre autre se trouve ce qui s'en suit :
Interdisons aussy aux inhabitans de cette ville, de tenir aucunes fiançailles, nopces^ ou enterrement en quelques cabarets ou brasseries hors de cette ville ou eschevinage, à peine d'encourir l'amende de soixante livres parisis.
Défendons en outre, auxdits inhabitans de cette ville, de chercher quelques vins ou bierres en pots, bouteilles, ou autres mesures, hors laditte ville et eschevinage, sur l'amende de douze livres parisis , par dessus la confiscation desdits pots, bouteilles, ou mesures.
A partager lesdittes amendes en trois, un tiers pour Tofficier exploitateur, autre tiers pour le dénonciateur et le tiers restant pour les pauvres de cette ville.
Et ceux trouvés en faute pour la seconde fois, encourreront double amende et peine que dit est.
Et pour la troisième fois seront chastiez par banissement, fouet ou autre correction arbitraire, pardessus les confiscations et amendes, comme dit est.
Restant au surplus, le statut du vingt-cinq novembre 1645, et autres en vigueur, pour autant qu'il n'y est dâroj^è par les présentes, etc. »
Actum, le huit juin 1647, à l'assemblée des advoué et eschevins et consaux.
Concorde en substance, témoin greffier, signé : Sbnnbsabl.
Archives de la ville de Bailleui : 4** registre aux privilèges , f ' 420, v*.
un
IV^Temlirey 1919. — Lettre du mdgiêtrat de la cille de Bailleulcan^ cernant les Jéêuites et les prédications en leur église»
Non dubitamur quia inexpectatœ hœc ad reverentiam vestram mittantur Utterœ, cum more solito reverendus pater provinclalis similiter soleat componere difficultates, sed cum nobis înnotuerit quod de ipsius mandato gravamen superveneritquodque postquam par commissarios nostrl magistratus ad collegium societatis hujus urbis deputatos, nec provincialis nec rector hujus collegij nos ulla responsione cohonestari dignati sint œquum duximus ad superiorem scilicet Reverentiam vestram majori spe freti recurrere.
Anne 1617 urbs nostra Belliolana contraxit cum societate vestra, ubi mediante dote stipulata societas fere obllgavit ad mutandam missionem quam habeat jn nostra vrbe in coUegium et residentiam fixât tali munere qui conveniret tum vrbis nostrœ, locorum circumjacentium territorij, tum chastellenie» necessitati 14 Régentes illic patres inservirent concionibus, catechismis, confessionibus, rudimentis latinœ linguœ, etc., quaîomnia postea per alium contractum anno 1684 sub initio conflrmata fuerunt postquam et vrl-s nostra collegiumque societatis penitus consumpta igneque combusta fuerunt.
Ab hominum memoria jn ecclesia societatis habita fuerunt conciones post divina officia in Ecclesia parochiali celebrata omnibus et singulis primaris festis ut diebus circumcisionîs Epiphanie, Assumptionis beatœ Mariœ virginis, Omnium sanctorum et festo nativitatis die.
Primo oraissa fuit hoc anno die assumptionis beatœ Mari» virginis concio Ecclesiœ societatis non obstante populi affluxu quod murmurii causa fuit ad nos delati, quo percepto magistratus misit ad collegium societatis duos commissarios advocatum scilicet vrbis nostrœ primarium ac primum ejusdem vrbis coasiliarum qui jn absentia rectoris, in nostri magistratus populique querelam hac de re detulerunt ac convenientiam continuationis concionandi diebus prœfatis jn ecclesia collegij propofiuerunt, licet tamen non esset ex obligatione convenit saltem zelo et institutioni societatis quœ sese extendens jn exteras longinquas et pregrinas regiones non est presumenda velle defflcera in zelo Domini in propriis regionibus et vbi collegiafundata sunt jmo magis convenit institutioni societatis jn hac vrbe cum admissi sint decem aut duodecim annis ante P. P, Capucinos
qui tantum secundariis festis post officia parochiaiia Ëcclesiœ coodonantur veluti aecundîs festia paschatis, pentecostis et nati- Titatis Domini et quamyis olim primariis festis concionari intenderint ad nos vocati et a nobis rogati «lestiterunt ne afiiuentiam et concursum populi distraherent exEcclesia societatis quod vtique factum ut patribus societatis tamquam prioris institutionis hoec quasi prœrogativa servaretur.
Hinc et alijs probatis responsis expectavimus donec relicto proposito in collegio de more conciones haberentur, sed spe decepti vidimus nuperrime festo omnium sanctoriim post 6ccle« siée parochialis officia, ecclesiam societatis clausam nostrumque populum èo adeuntem conquerentem quod tali festo die non concionaretur ut ab omnium hominum memoria factum fuisse constat : verum quidem est quod jn admissione societatis jn hac ▼rbe anni 1617 non sint expressi dies et loci concionantium nec aliorum functionum sicut contractus aliarum vrbium jniti sunt» sed cum majores nostri se bona flde obstrinxerint seseque reposuerint super zelum societatis non jUos adhuc possimus credere deceptos zelo illo societatis suffultos fretique zelum societatis. illum non minus adhuc quam tune vigere nec Reverentiam ▼estram velle ut sub regimine jllius vel minimum decrescat licet forsan aliqui PP. Jesuitœi nescio quo laudabilis institutionis et pia exercitia paulatim extenuare veiint ; hac spe f ulti nil satius duximus quam hac de re reverentiam vestram participem reddere vt omnia de more restituantur et populi querele cessent quas non omnes assumimus licet pluris fiet in eo scilicet quod sodetas omittat exequi f undationis piurimi particularium quœ antehac jn locum Ecclesiœ et precipue ante annum 1681 exequebantur sed cum hœ conciones non sint fundationes particulares sed in observantia ab institutione jnque jusit prœ^ativa si plus zelus œmulationem patiatur nos quondam societatis alumni hœc ejus capiti déferre non aiabiguimus vt hac in re pia instituta conserventur, zelus societatis denuo jn urbe nostra elucescat^ pax populo et laus Deo detur ; hoc apprecamur nec non reverentiœ vestra salutem maximam addicimus. Datum Bellioii quarto nonos novembris 1719.
Reverendus admodum pater.
Humillimi et addictissimi societatis famuli. Advocatus, scabini et consilium urbis Belliolanae jn flandria, episcopatus Iprensis, dom inationis irandœ.
Archives de la ville de Bailleul : 8* Registre aux privilèges» f 393 V,
If MO, %9 WÊmwm. — Arrêt du Conêeil d'Etat du Roi qui rèooque F arrêt du 98' Juillet 1719, établisêant un droit de 10 liorei et 4 êoU la liore iur le Bel, et ordonne qu'il sera leoé trente toU pari$is êur chaque rasiére de tout le sel qui entrera dans les ports de Dunkerque, Calais^ Boulogne et Étaples ; interdit Vusage du sel gris dans la Flandre française, confirme les habitants de ladite prooinee dans leurs prioiléges et régie ce qui doit être obseroé pour empêcher le /uux saunage dans ladite prooinee. Du 23 mars 1720.
Extrait du registre du conseil d'est at.
Veu au Conseil d'Estat du roy, sa dite Majesté y estant, la requête présentée par les députés de la Flandre Maritimay celle des députez des estats des ▼illes et chastellenie de Lille, Douay et Orchies, celle des estats de Cambray et Cambrésis, celles députés des villes et Prévosté-le-Comte de Valenciennes, celles des habitans du Hainault et celle des députez du Bollonnois, tendantes à ce que, pour les causes y contenues, il plaise à Sa Majesté supprimer le droit de dix livres et les quattre sols pour livre, imposez par Tarrest du Conseil du £8 juillet 1719, sur chaque raziére de sel entrant par les ports de Dunckercque, Calais, Boulogne et Etaples pour la consommation des dites provinces, les suplians se soumettant à toutes les précautions que Sa Majesté jugera à propos d'ordonner pour empêcher qu'il ne puisse estre abusé du commerce du sel par la communication des dites provinces à celles du pais de gabelle , la réponce de la compagnie des Indes, adjudicataire générale des gabelles et fermes unies de France, contenant que Sa Majesté ayant, par arrest de son Conseil, du vingt neuf febvrier dernier^ suprimé en faveur de l'Artois le droit de dix livres pai* raziére de sel, et prononcé en même temps, du consentement des Estats de cette province, une interdiction générale de tout commerce et usage de sel gris dans l'Artois, où estoit la source la plus dangereuse du faux saunage de Picardie, auquel le principal motif de l'eetablissement de ce droit, avoit esté de remédier, il y avoit lieu d'accorder la même gr&ce aux habitans de touttes les autres provinces comprises dans l'arrest du vingt huit juillet 1709, en établissant seulement quelques précautions convenables à leurs différentes situations, usage et commerce, que le sel gris n'estant d'aucun usage dans la Flandre Maritime et dans la
Flandre Wallonne pour les icroeses et menues salaisons, les babitans se sonmettoient sans peine à Tinterdiction qu'il plairoit à Sa Majesté d'en ordonner, et comme ces deux provinces ne peuvent communicquer à la Picardie que par l'Artois et le Cambralsis ; il sufflsoit de prendre les mesures nécessaires pour empêcher que le sel gris ne passast de la Flandre dans ces deux dernières provinces, que même, par rapport à la situation de la Flandre, et au moyen des seuretez que la compagnie peut trouv er par les commis et bureaux des fermes qui y sont establia, il ne paroissoit aucun inconvénient à laisser aux négocians des villes fermées de Flandre toutte liberté de commerce ou transport de sel gris, soit d'une ville à Tautre ou pour passer à l'étranger^ que les Estats du Cambraisis se sont interdits à euxmêmes l'usage et commerce du sel gris, par l'ordonnance qu'ils ont rendue le dix may 1685, qu*on peut, en confirmant cette ordonnance, établir des dispositions pour empêcher qu'il ne se transporte du sel gris dans le Cambraisis, ailleurs que pour la seule ville de Cambra y, où sont les rafineries de sel, et attendu que toutte l'étendue du Cambraisis est peu distante du pais de gabelles, auquel même la meilleure partie confine, faire deffenses aux habitans de iaditte province, à l'exception de ceux de Cambray, de faire aucun amas et magazin de sel blanc, et d'en garder chez eux au-delà de la quantité nécessaire pour la dépense de leur maison pendant six mois, ainsy qu'il a esté réglé pour TArtois, au moyen de quoy on remédie à Fabus qui pouroit venir du Cambraisis, que l'usage et commerce du sel gris a esté anssy interdit dans la province du Haynault, de même que l'amas du sel blanc dans les trois lieues limitrophes du pays des gabelles, par arrest du Conseil du 15 juillet 1676, qu'en renouveUant les deffences portées par cet arrest, il est encore absolument nécessaire de defTeudre tout transport du sel gris en Haynault au-delà des villes de Maubeuge, Landrecy et Avesnes, où il y a des rafineries, d'autant que la communication ne se peut faire des dittes villes à celles de Phiiippeville et Mariem* bourg, qui sont de la même province, que par la traverse d'une grande étendue des terres, étrangères enclavées dans le Haynault françois, et même contigues à celles de l'ancienne France, qu'à l'égard du pais de Callais, du Boulonnois, et gouvernement de Montreuil, il n'est pas moins important d'y interdire tout usage du sel gris dont le versement est trop à craindre par la scituation de cette province, qui est à la source du sel et se
trouve contigue, partie à rArtois, partie à la Picardie» et attendue que la sortie par terre des villes et ports de Boulogne et d'Estaples ne peut estre aisément gardée par les commis des fermes, il convient ordonner que les sels seront enfermez à leur arrivée dans les magasins, d'où il n'en pourra estre tiré que les quantités nécessaires, tant pour Tusage de la pèche, le ravitail« lement des vaisseaux que pour celui des raffineries; qu'au moyen de toutes ces dispositions les directeurs de laditte com )agni6 estiment qu'il est de i'intérest du commerce et mémo du bien de la ferme, de supprimer le droit des din liards qui ne peut estre que très à charge à des peuples dont la meilleure partie tire sa principale subsistance des beurres et chairs salées, àquoyiesdits directeurs adjoutent seulement une observât! jn qui est que, pour ne point renouveller les plaintes cy devant faites par les négociants de Dunkerque de ce que la ville de Calais s'eatoit emparée, à leur exclusion, de tout le commerce des sels destinez pour la consommation de la Flandre et autres provinces du pais conquis, par Tinégalité des droits qui se trouvoit, non seulement sur les sels de Brouage, qui ne payoient à Calais, pour l'entrée et la sortie des cinq grosses fermes, que dix huit sols onze deniers par razière de deux cent cinquante livres, pour la destination de l'Artois et de la Flandre, suivant le tari . de 1664, au lieu qu'ils payoient trente sols au bureau de Dunkerque, pour la même destination, suivant l'arrest du six décembre 1681, mais encore plus sur les sels que les négotians de Calais afifectoient depuis quelque temps de tirer du Poitou , au moyen de quoy ils ne payoient aucun droit, comme venant d'une province à l'autre» des cinq grosses fermes, au lieu que les mêmes sels du Poitou auroient toujours dû payer le droit de trente sols par rasière au bureau de Dunkerque. Le tout au grand préjudice des fermesde Sa Majesté et du commerce du Brouage et de Dunkerque, il conviendroit : 1° de rendre le droit de trente sols par rasière qui se perçoit au bureau de Dunkerque, uniforme aux autres entrées de Calais, Boulogne et Estaples sur tous les sels de Brouage, Bretagne et autres provinces du royaume, réputées étrangères, ainsy qu'il avait été réglé par un arrest, du conseil du dix-neuf juin 1691, qui fut révoqué par un autre arrest dn deux avril 1697, que les mayeurs et échevins de Callais obtinrent sans que les négotians de Dunkerque eussent esté entendus, et sur des motifz tirez des avantages particuliers du port de cette dernière ville, lesquels ne subsistent plus depuis la destruction
de ce port 2<> D'ordonner audittes entrées de Calais» Boulogne et Eetaples, la perception du môme droit de trente sols par razière, à titre de droit local, sur tous les sels qui pourroient y venir du Poitou et autres provinces, de l'étendue des cincq grosses fermes, au moyen de quoy la ville de Dunkerque seroit dans une entière concurrence avec celles de Callais, Boulogne et Estaples pour le commerce du sel, de quelque province qu'il vinst et pour quelque destination que ce fut. Yeu Tarrest du vingt huict juillet 1719, Tordonnance des Estats de Cambray du dix mai 1685, portant interdiction du sel gris dans le Cambraisis, l'arrest du quinze juillet 1679, portant la même interdiction dans le Haynault, les arrests des six décembre 1681, dix-neuf juin 1691 et deux avril 1697, portant règlement pour les droits qui doivent estre payé sur les sels à Dunkerque et à Calais. Veu aussy l'arrest du vingt neuf février dernier, par lequel le Roy suprime, en faveur de l'Artois , le droit de dix livres par razière de sel, et Sa Majesté voulant traiter aussy favorablement ses autres sujets de Flandres, Cambraisis, Haynault, Boulonnois et pais de Calais, ouy le rapport du sieur Lavsr, conseiller du Roy en tous ses conseils, controlleur général des finances, Sa Majesté, estant en son conseil, de Vayi^ de Monsieur le duc d'Orléans, Régent, et du consentement des députez desdites provinces, a ordonné et ordonne :
ARTICLE PREMIER
Que l'arrest des vingt huit juillet 1719, portant imposition de
dix liards de droits d'entrée, par razière de sel, dans les poris de
Dunkerque, Callais", Boulogne et Etaples, demeurera révoqué,
et, en conséquence, fait Sa Majesté deffenses aux directeurs de
la compagnie des Indes, adjudicataire générale des gabelles et
fermes vives, sous le nom d'Armand Pilla voine, leurs commis et
préposez, et à tous fermiers qui pourront succéder audit Pilla-
voine de percevoir, à l'avenir, les droits portez par ledit arrest,
à peine de concussions.
Veu t Sa Majesté que le droit d'entrée ordinaire du sel demeure fixé à l'avenir, dans lesdlts ports, à trente sols par razière, du poids de marc de deux cent cinquante livres, sca voir au bureau de Dunkerque, sur tous les sels du royaume de quelques province qu'ils viennent, et dans les bureaux de Calais, Boulogne et Etaples, sur tous les sels qui viendront de Brouage et autres provinces du Royaume^ réputées étrangères. Veut aussy Sa Majesté que le
même droit de trente sols par razière, soit perçu, à titre de droit local, dans lesdits bureaux de CaLais, Boulogne et Etapiee, sur tous les sels qui pourroient y venir du Poitou et autres provinces de rétendue des cinq grosses fermes.
Sa Majesté, en réitérant les deffenses faittes par ses ordonnances et sous les peines y contenues, défaire entrer aucun sel cru des pais étrangers ni aucun sel cru du Royaume, venant par la voye ou commerce de pais étrangers, à fixer par lesdits ports de Dunkerque, Calais, Boulogne et Etaples, à l'exclusion de tous autres, l'entrée des sels qui viendront directement de Brooage et autres lieux du royaume, pour la destination du paysde Calais, de l'Artois, du Boulonnois et des provinces du pais conquis, et ce sous les mêmes peines portées par lesdites ordonnances.
Ordonne, Sa Majest'^, que l'usage du sel gris demeurera, à l'avenir, interdit dans toute l'étendue de la Flandre françoise, tant pour les grosses que menues salaisons, à l'exception de la pesche dans les villes maritimes, comme aussi Sa Majesté a interdit dans ladite Flandre françoise, tout amas, commerce et transport de sel gris ailleurs que dans les villes fermées, et avecq les précautions qui seront cy après marquées, le tout à peine de confiscation et de trois mille livres d'amende.
Permet, néantmoins, Sa Majesté d'en transporter dans les villes ouvertes d'Hondscotte, Bailleui, Armentiéres et St-Amand pour les rafineries qui y sont établies, à la charge d'estre remis à Tarrivée, dans les magasinsdes rafineurs et lautre au coatrolleur de chacun des bureaux des fermes establies dans lesdites villes, et ne pourra, le sel gris, estre tiré desdits magasins que pour estre mis, sur le champ, en présence desdits controlleurs, dans les poésies ou chaudrière où il doit estre coaverty en sel blanc.
Sa Majesté a confirmé les deffenses faites aux habitans du Cambraisis, par l'ordonnance des Estats de Cambray, du dix may 1685, et réitéré celles faites aux habitans du Haynault, par arrestdu Conseil, du quinzejuillet 1679, de n'user du sel grisetâ'ea faire amas, commerce ou transport, que dans les cas qui seroat cy après expliqués, à peine de confiscation et de trois mille livres d'amende, et même sous les peines portées par ses ordonnances
contre les faux sauniers, si le cas y échet, fait aussy Sa Majesté, defifenses aux habitants de toute l'étendue du CambraisJs, à l'exception de la ville de Cambray, comme aussi aux habitans des paroisses du Haynault, scituées dans l'étendue de trois lieues limitrophes du pays de Gabelles, de faire aucun amas de sel blanc au delà de ce qui leur est nécessaire, pour l'usage et dépense de leur maison pour six mois, à raison de cent livres pesant pour sept personnes par chacun an, à peine de confiscation et de trois mille livres d'amende.
Deffend pareillement. Sa Majesté, aux habitans du plat pais do Calais et. à ceux des villes et du plat pais du Boulonnois, et gouvernement de Mon treuil, d'user du sel gris pour leurs grosses et menues salaisons, et aux habitants des paroisses de laditte province du Boulonnois, qui se trouvent situées dans l'étendue de trois lieues limitrophes du pais de gabelles, défaire aucun amas de sel blanc au-delà de ce qui leur est nécessaire pour l'usage et dépense de leur maison, pour six mois, à raison de cent livres pesant par chacun an, sous les peines portées en l'article précédent.
Enjoint, Sa Majesté, à tous habitants du plat pais de Calais, du plat pais de Boulonnais, et des villes ouvertes et plat pays de la Flandre maritime et walonne, dépendances de Saint-Amand, Prévosté-le-Comte de Valenciennes et Chastellenie de Bouchain, qui peuvent avoir du sel gris en leur disposition, de le faire voiturer dans la quinzaine du jour de la publiication du présent règlement, dans la ville fermée la plus voisine de leur domicilie, où il y ait bureau des fermes de Sa Majesté, à l'exception du sel qui se trouvera dans le voisinage d'Hondscotte, Bailleul, Armentières et Saint-Amand, qui pourra estre voiture dans lesdittes villes, quoyque non fermées, à charge d'estremis à l'arrivée dans les magasins des rafineurs desdittes villes d'Honscotte, Bailleul, Armentières et Saint-Amand, comme il est dit par l'article V* du présent règlement, et seront les frais de voitures remboursez aux particuliers par la compagnie des Indes, sur les états quy en seront arrestez par les subdélégués du sieur Intendant, dans les dittes villes. Ordonne Sa Majesté que, après l'expiration du terme cy dessus marqué, tout le sel gris qui sera trouvé chez lesdits habitants, demeure confisqué et les contrevenants condamnés en l'amende de trois mille livres.
Enjoint Sa Majesté, sous les mômes peines, aux habitants des Tilles de Boulogne, Estaples et Montreuil, de déclarer, dans la quinzaine de la publication du présent règlement, aux bureaux des fermes de Sa Majesté^ tout le sel gris qu'ils ont en leurs disposition , l'intention de Sa Majesté estant, que le sel gris qui se trouvera dans les villes de Boulogne et d'Estaples demeure dans les magasins des marchands propriétaires et des raûneurs desdittes villes, sous la clef des controUeurs des bureaux, et que celuy qui se trouvera dans Montreuil soit remis dans les magasins des ràflneurs de laditte ville, aussy sous la clef des controlleurs de la cave à sel gris, qui y est estably, ce qui sera pareillement exécuté pour le sel gris qui y sera voiture du plat pais de Boulogne, Etaples et Montreuil, en conséquence de Tarticle précédent, et en cas que les particuliers ausquels ils est enjoint de remettre leur sel dans les rafinièrds, ne puissant convenir du prix avec les ràflneurs, ordonne Sa Majesté qu'il leur soit payé parja compagnie des Indes au prix qui sera réglé par les subdélégués du sieur Intendant, dans lesdittes villes, pour estre remis dans les magasins de la compagnie.
Veut aussy, Sa Majesté, que tous les sels qui arriveront à l'avenir dans les ports de Boulogneset Etaples et dans la ville de Montreuil, soient pareillement remis, à leur arrivée, dans les magazinsdes marchands ou ràflneurs et sous la clef descontrolleurs, comme il est cy dessus expliqué, et que lesdits sels, ensem* ble ceux qui seront remis dans lesdits magazins, en exécution de l'article précédent, n'en puissent être tirés que pour servir à la pesche et. à la salaison des viandes destinées au ravitaillement des vaisseaux et barques de mer ou pour estre mis en présence des controUeurs dans les chaudrières et poêles des ràflneurs, ou bien pour estre transportez dans les villes d'Artois et du pais conquis, où il est permis d'en transporter, suivant ce présent arrest et celuy du vingt neuf février dernier, Sa Majesté enjoignant ausdits controUeurs d'ouvrir les magazins toutes les fois qu'ils en seront requis et sans aucun retardement.
II sera libre aux négocians des villes fermées de Flandre et du Haynault, jusques et compris cellesde Maubeuge, Landrecy et Avesnes, comme aussy aux négocians de Cambray, de tirer des ports de Dunkerquè, Calais, Boulogne et' Estaples, tout le sel gris
dont ils auront besoin pour leur commerce^ et de lo tenir en magasin, chez eux mêmes, de le transporter d'une ville à l'autre, permise , à charge qu*il ne pourra estre enlevé des ports, ni transporté de viilaen ville, que dans les sacqs qui seront plombjz et bobinez, et avecq desacquits à caution, qui seront prisdans les bureaux des villes de Tenlèvement, et dont la charge devra estre rapportée, certifiée des receveurs et controUeurs des villes de destination , dans le tems qui aura esté marqué, à peine de 3,000 livres d'amende, contre les cautions, et en cas que quelques voituriers ou autres fussent convaincus d'avoir caché, détourné ouvert ou falsifié les sacqs, ce qui ne se pourroit faire qu'à la vue du faux saunage, veut Sa Majesté, qu'ils soient réputez faux sauniers et comme tels condamnez aux peines portées par les ordonnances.
Permet aussy^ Sa Majesté, aux négocians des villes de Bergues, Lille, Douay et Valenciennes, d'envoyer du sel gris à l'étranger, à charge de le sortir, scavoir pour celuy de Bergues, par les bureaux d'Ostcapel, pour celuy de Lille, par les bureaux du Pont rouge, Halluin, ûrunckart, Bésieux et Condé, pour celuy de Douay, par les bureaux de Bercée et Mortagne, et pour celuy* de Valenciennes, par les bureaux de Saint-Amand, Mortagne, Condé et Blancmesseron, et de prendre des acquits de payement et à caution, dans les lieux de l'enlèvement, portant promesse de rapporter, dans le temps qui aura esté marqué, de» certificats de sortie, des commis des bureaux cy-dessus désignés, sous les peines portées par l'article précédent.
Les sacqs qui serviront au transport des sels, pour la communication d'une ville à l'autre permise, seront fournis par la compagnie des Indes, et auront tous une marque et une mesure uniforme, et lesdits sacqs seront remis entre les mains des receveurs et controlleurs des bureaux des villes de destination.
Veut, Sa Majesté, qu'aucun sel gris ne puisse estre transporté, au-delà des villes de Maubeuge, Landrecy et Avesnes, sous quelque prétexte que ce soit, même pour la destination des villes de Mariembourg, Philippeville, Givet et autres, sous peines de confiscation et de 3,000 livres d'amendes et sous plus grande peine s'il y eschet.
Entead, SaMajo9té, que si la traosi>ort, commacce et usage du
aei blancq» demeure libre dans toute retendue des provinoes
comprises dan^ le présent règlement, à l'exception seulement
dçs lieux limitrophes du pais de Gabelles^ ainsjr q^gi'U e^ cy-
(}evant expliqué, Sa Majesté fait très expresses inhibitions et
4èfences à tous habitans desdites provinces, de grisler le sel
blancq, sous les peines portées par les ordonnances contre les
faux sauniers.
Confirme au surplus, Sa Majesté, ses sujets desdites provinces,
dans le privilège d*estre exempts de Gabelles et dans toutes les
autres franchises, dont ils ont jouy avant Tarrest du vingt-huict
juillet 1719, en ce qui n'est point dérogé auxdits franchises et
privilèges, par le présent règlement, qm aura lieu à compter du
jour de la publication, et pour l'exécution duquel touttes lettres
nécessaires seront expédiées, Sa Majesté dérogeante touttes
ordonnances contraires audit règlement, et enjoignant aux
sieurs Intendant et commissaires, départis dans les provinces
de Picardie, Flandre et Haynault, d'y tenir eiactement la main;
à TefTect de quoy Sa Majesté, leur a attribué la connoissance de
toutes les contestations qui pourroient survenir dans l'exécution
dudit règlement. Fait au conseil d'Etat du Roy, Sa Majesté y
estant, tenu à Paris, le vingt-troisième mars mil sept cent vingt,
signé: Philippe AVx.
Louis, par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre, à nos amez et féaux, les sieurs Intendant et commissaires départis dans les provinces de Flandre et Haynault, nous vous Brandons et enjoignons par ces présentes, signées ,da nous, de tenir, chacun en droit soy, la main à l'exécution de l'arrest cy ajttachè, sous le contreseel de nostre chancellerie, cejourd'hui donné en nostre Conseil d'Etat, nous y estant^ pour les caua^ y contenues, commandons au premier nostre huissier ou sergeant, sur ce requis, de signifier ledit arrest à tous qu'il appartiendra, à ce qu'aucun n'en ignore, et de faire pour son entière exécution tous actes et exploits nécessaires, vor- Igns qu'aux copies dudlt arrest et des présentes collatioAné^s par l'un de nos amés et féaux, conseillers secrétaires, foy soit ajoutée comme aux originaux, car tel est nostre plsû^. Donnée à Paris, le vingt troisième jour de mars, l'an de grâce» mil sept cent vingt, et de nostre règne le cincquiéme, signé :
LouiB. Bt plQ« bas, par le Roy, le due d'Orléans, Régent, présent PliUippeavx, et seellé, le einoqtiièeaie awil mil sept cent vingt.
CSeltetionné aux originaux par nous, conseiller, secrétaire du Rojr, Mâiéon, Couronne de France et de ses finances.
Acoordé à son original témoin, greffier, signé : Clbbnbwbrck.
Pvbllé le contenu de cette à la dretesque,de cette ville, dimanche, le cinquième may 1720, à la sortie du peuple de la grande messe paroissialle, et au son de la cloche ordinaire, en la forme, et manière accoustumé, estoit aigné : C. Vsrhbyds. 1720»
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19M>90mari# — Reqt^te des aooué et écheoins de la oUle de Bailleul, adressée à l'Intendant, relatioement à certains arbres, appartenant à des particuliers t qui croissent le long du paoé, conduisant de Bailleul à I près y et dont Ils demandent l'abattage ^ parce qu'ils dégradent le paoé que la cille de Bailleul est chargée d'entretenir en partie,
A Monseigneur Môliand, conseiller d'£tat, Intendant de Jastlce, Police et Finance en Flandres.
Remontrent très-humblement les advoué et eschevins de la yBÏB de Bailleul, que leur ville, pour faciliter leur commerce, a à aes frais étendu une partie de son pavé, à la campagne et hors de la jurisdtction, sur celle de la seigneurie de la prévosté de Saint Donat de Bruges, dans le chemin qui mène d'Ipres à BaîUeul, par où les terres voisines sont sableuses. Des réparations très iréeuses qu'ils devroient faire audit chemin situé dans un terrain très mauvais, si en cette considération, il ne serott jsste que les occupeurs et propriétaires desditas terres, n'y pkmte^oient et ne laisseroient croître les hayes et bois montants (Ni autres dans lesdites heyes, cottoians ou près d'icelies, qui pourroient endommager ledit pavé ou du moins Toteroit, de es averti. Il est cependant, que Charles Vermersoh, mcffchand brasseur, en cette ville, qui a une pâture le long dttfit^ pavé^ dans la haie de laquelle, encore scituée du midgr dudit pavé et tout y joignant, il y a plusieurs grands arbres d'eage et grosseur et grandeur à estre abattus, qui offusquent tellement Tair que le soleil ne peut percer pour
Bêcher ledit pavé^ même pendant une bonne partie au-desBUft, et l'humectant continuellement par leurs êgoùts, de manière que notre ville est assujettie à y faire des réparations continuelles, non sans grandes dépenses, et quoyqu'on ait averty ledit Vermersch , et qu'il a passé quelque temps, donné espérance» qu'il eut abattu ledit bois, il n'en fait rien et témoigne ne rien vouloir faire, contre toute justice et équité, sujet que Ton sa retire vers vous, Monseigneur,
Vous suppliant très-humblement d'ordonner audit Vermersch^ d'osier inccessamment lesdits arbres, sous telle peine qu'il vous plaira arbitrer. Et pour qu'à l'avenir ledit pavé ne soit aussy notablement endommagé , à ce qu'il vous plaise ordonner, qu'en ce regard sera observé le dernier acte du règlement de feu Monseigneur Barentin, du trente octobre 1700 (1), sous l'amende de trois florins, ou de telle autre qu'il vous plaira ordonner, et cela d'autant plus, que vous venez d'avoir la bonté d'ordonner le semblable et même plus fortement, au reguard des grands chemins où il n'y a point de pavé, quoy faisant, etc. signé : Sennesael.
Veu la requête cy-dessus, copie de Tordonnance de feu Monse i. gneur de Barentin, Intendant de Flandres, du trente octobre 1700, et tout considéré,
Nous, attendu ce que dessus, ordonnons, que le nommé Charles Vermersch, maître brasseur, demeurant à Baiileul, sera tenu, dans quinzaine à compter du jour de la signification de nostre présente ordonnance, de faire abattre les arbres qui sont dans la pâture, à luy appartenant, joignant la haye qui borde le pavé du grand chemin de Baiileul à Ipres, si non, et à faute de ce faire dans ledit délay, et iceluy passé, permettons aux supplians de les faire abattre aux frais et dépens dudit Vermersdit faisons en outre, très expresse inhibition et deffences, conformément à l'ordonnance de Monseigneur de Barentin, cy-dessus énoncée, à tous propriétaires ou occupeurs des terres, joignant ledit grand chemin ou chaussée, de laisser élever ou croître les haies qui sont ou seront plantées le long des fossés, plus haut de six pieds, à peine de dix florins d'amende contre chaque contrevenant, applicable, comme il est dit par ladite ordonnance qr« dessus énoncée; et sera notre présente ordonnance, lue, publiée et affichée par tout ou besoin sera, afin que personne n'en
(1) Voir pièce XXXU ci-dessus.
prétend cause d'ignorance. Fait à Dunkerque, le vingt mar» 1722, 9içné : Mbliand, et plus bas, par Monseigneur, Rém ONDè
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âVSSy 9 HcteHie. *— Arrêt du Conseil d'Etat sur requête , portant
octroi autorisant la oUle de BaUleul à leoer des droits sur les oin^
bcandetoin^ biére^ etc., pendant douse années, pour suboenir aux
besoins ordinaires de la dite cille, à charge de payer annuellement
au domaine la somme de 80 florins.
EXTRAIT DU REGISTRE DU CONSEIL o'ÉTAT.
Sur la requête présentée au roy en son (Conseil par les ad vouez, eschevins et habitants de la ville de Bailleul en Flandres, contenant que de temps immémorial ils sont en possession de faire lever et percevoir, en conséquence des lettres d*octroy obtenues des anciens souverains de Flandres, quatre patars sur chacque lot de vin, quinze patars sur chacque lot de brandevin, cincq livres parisis sur chacque tonne de bonne bierre, dix patars sur chacque tonne de petite bierre, dix patars sur chacque bœuf, huict patars sur chacque vache de trois ans et au«dessus, quatre patars sur chacque génisse ou veau au-dessous de trois ans, et deux sur chacque agneau, brebis ou pourceau tuez en ladite ville, suivant qu'il paroist par Textract du compte des revenus de laditte ville de Tannée 1681, qui est le premier arresté depuis l'incendie général, arrivé en la dite ville le huict may de la dite année, lors duquel les archives et papiers de ladite ville furent brûlez, et par l'extraict des autres comptes rendus depuis en chacune année, pardevant les sieurs Intendants de la province, à la charge de paier, ainsy qu'ils ont fait par le passé, au domaine du roy, une redevance annuelle de quattre vingt florins, le produit desquels octroys à tousjours esté employez à acquitter les charges et dettes de ladite ville, ainqr qu'il paroist desdits co mptes, et comme l'arrest du vingt un octobre 1698, qui avoit confirmé ladite ville de Bailleul dans la jouissance des droits des foires et marchés, n'a point fait mention desdits octroys, le sieur Meliand, conseiller d'Estat, Intendant et commissaire départy pour l'exécution des ordres de Sa Aiajesté en Flandres, 'auroit fait difficulté de les allouer dans les comptes de leur ville et d'en laisser continuer la levée jusques à ce que lesdits suppliants y aient esté authorisez
par Sa Majesté, d'ailieura comme lea charges et dèpanaes» a«x* quelleei. le produit deedîta octroya eat affecté» aubaistent to«ajours ; à ces causes requeroient les supliants qu'il plut à Sa Majesté .valider et confirmer la levée et perception qui a esté f aittes jusques à présent desdits octroys, et de leur en permettre la levée à perpétuité, à la charge d'en employer le produit aux dépenses et charges de la ville^ auxquelles il est affecté, et d'en compter annuellement par devant le sieur Intendant de Flandre, en la manière accoutumée, et à la charge en outre d'en payer, comme par le peissé, chacque année, au domaine du roy, laditte erdevance de quatre vingt florins. Veu laditte requeste, ensemble Tadvis dudit sieur Meliand, ouy le rapport du sieur Dodier, conseiller ordinaire au Conseil royal et au Conseil dé régence, controlleur général des finances ; le roy en son Conseil, conformément à ravis dudit sieur Meliand, a validé, confirmé et approuvé valide, confirme et approuve la levée qui a esté faitte jusqu'à' présent des octroys en question, leur permet, Sa Majesté, de continuer la même levée pendantle temps et espace de dou^ années consécutives^ à compter du jour et datte du présent arrest, scavoir, de quattre patars sur chacque lot de vin, quinze patars sur chacque lot de brandevin; cinq livres parisis, sur chacque tonne de bonne bierre, six patars, sur chacque tonne de petite bierre, dix patars, sur chacque bœuf, tué en laditte ville, huict patars, sur chacque vache de trois ans et audessus, quattre patars, sur chacque génisse ou veau au-dessous de trois ans, et deux patars sur chacque brebis, ou pourceau, et sur chacque agneau, letout aussy tué en laditte ville, pour estre les deniers provenants desdits octroys emp loyez au payement des dettes et dépenses de laditte ville, à la charge par les suppliants de payer quatre vingt florins de reconnaissance annuelle au domaine de Sa Majesté, et de compter du produit desdits octroys, en la manière accoutumée, par devant le sieur Intendant et commissaire départy en Flandres, auquel Sa Majesté enjoint de tenir la main à l'exécution du présent arrest, sur lequel toutes lettres nécessaires seront expédiées.
Fait au Conseil d'Etat du roy, tenu à Versailles» le 9* jour d'octobre mil sept cent vingt deux, signée : de Laistrs, et collationné.
Antoine, François, Meliand, Conseiller d'Estat, Intendant de Justice Police et Finances en Flandres, veu l'arrest cj deaaus,
nous ordonnons qu'il sera exécute selon sa forme et teneur et sy besoin, publié et affiché où il appartiendra à ce qu*a(icun n'ignore. '
Faict à Lille, ce 8« octobre 1723, signé: Mbliand, et par Monseigneur, Rbmond.
Archives de la ville de Baillêul : 3* registre aux privilèges, f* 396.
1 999-1 7SA. — Lettres d'attache regardant l'o/Jlce de procureur sindic de la oille de Bailleul, deoenu oacant par le décêtf du titulaire Jean Donatien Baert^ et ordonnance des président et * trésoriers de France , généraux des finances , au receoeur général des domaines de Flandre de payer annuellement, à ladite eUle f la somme de deUM cents liores de rente abandonné à la eUie par la dame Marie Françoise de Vlitte, oeuoe dudit Baert
Le président et trésoriers de France, généraux des finances, juges des domaines et grands voyers de la généralité de Lille, à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut, scavoir faisons que, l'extrait de Testât des charges assignées sur les provinces de Flandre, Artois et Cambrésis, pour l'année mil sept cent vingt un, dans lequel^ au chapitre des gages d'officiers assignés sur les domaines de Bailleul, est laissé fond de la somme de deux cents livres, ordonnée estre rétablie audit estât pour les gages de l'office de procureur du roy de ladite ville de Bailleul, réuny au corps d'icelle, lesquels gages ne sont pas sujets à la réduction, attendu que la finance est de douze mille livres, plus est encore par ledit estât, laissé fonds de pareille somme de deux cents livres, par doublement pour les gages dudit office de l'année mil sept cent dix huit, attendu que le fonds en avait été rejette, faute d'avoir justifié du titre, l'acte, en date du vingt et un novembre mil sept cent vingt deux, deuement signé et scellé^ par lequel les avoué et eschevins de laditte ville de Bailleul certifient que le sieur Jean Donatien Baert, bail et mary de demoiselle Marie-Françoise de Witte, a hérité du sieur Bauduin de Witte, son oncle^ les deux cents livres attribuées à l'office de procureur syndicq, acquis du roy par laditte ville, et cy devant par elle cédée audit sieur de Witte, requeste à nous présentée par ledit Jean Donatien Baert, tendante à ce qu'il nous pleut luy faire dépécher nos lettres d'attaches et les faire, à l'avenir, employer en son nom dans ledit estât des charges; ouy le rapport du
sieur Delisle, trésorier de France, et tout considéré, nous avons déclaré et déclarons que le suppléant a suffisamment justifié qu'il a droit auxdits deux cens livres de gages attribués à^VofûcB de procureur sindicq de laditte ville de Bailleul, mandons en conséquence, au receveur général des domaines de Flandres, ou autre comptable qu'il appartiendra, de paier comptant, par chacun an, audit sieur Donatien Baert, aux termes et en la manière accoutumée, les deux cens livres dégages attribués à rofflce de procureur sindicq de la ville de Bailleul, conformément aux estats qui en sont et seront arrêtés au conseil, en nous raportant, par ledit receveur général des domaines de Flandres ou autres comptables qu'il appartiendra, copies des présentes et du titre y énoncé deuement collation né, pour une fois seulement, avec la quittance du suppléant sur ce suffisante, lesdits gages seront passées et alloués dans la dépense de ses comptes.
Donné au bureau des finances et domaines de la généralité de Lille sous nostre scel ordinaire, le onze décembre mil sept cent vingt-deux. Signé : Db Beaumaretz.
Enregistré par le soussigné conseiller du roy, receveur des domaines et bois de Flandre, Artois et Cambrésis, au second registre des provisions et titres des parties prenantes, employées es estats du roy, folio 164, verso et suivant, et au désir des édits des mois d'avril, novembre 1704 et février 1705.
Lille, le onze janvier 1723, reçu pour droit d'enregistrement deux livres. Signé : Palisot-Dathibs.
Les présidens et trésoriers de France, généraux des finances, juges des domaines et grands voyers de la généralité de Lille, à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut, scavoir faisons que, veu l'extrait de Testât des charges assignées sur les domaines des provinces de Flandres, Artois et Cambrésis, pour Tannée mil sept cent trente un, collationné, signé : De Beaumaretz, dans lequel^ au chapitre des dépenses, domaine de Bailleul n*" 1, Jean Donatien Baert, mary et bail de Marie Françoise de Witte, est employé pour deux cents livres, Textraict mortuaire de la paroisse de Bailleul deuement signé et légalisé, par lequel il est justifié que Jean-Joseph-Donatien Baert est mort le onze avril mil sept cent trente un, le certificat des advoué et échevins de la ville de Bailleul, par lequel il est justifié que demoiselle Marie Françoise de Witte est veuve du sieur Jean Donatien Baert. Copie de l'acte passé par devant Pierrre- Jacques
I, nottalre royal de la ville et cfaatellenie de BaiUeui, en datte du quinze janvier mil ^ept cent trente^trois^ par lequel laditte veuve du eieur Baert a déclaré et reconnu délaisser, au profCyt du magistrat de la ville de Bailleul l'office de procureur syadicq de laditte ville, et nommément les gages attribués audit office, eschue et à escheoir depuis le dernier décembre mil sept cent trente, qui font les deux cents livres de rente ; requête à noue présentée par les advoué et échevins de la ville de Bailleul, tendante à ce qu'il nous plust faire employer laditte rente de deux cents livres sous leurs noms, dans Testât des chargesi et pour le payement des cours et arrérages d'icelle^ leur faire dépêcher nos lettres d'attache; ouy le rapport du sieur Chauwin de Grandval, trésorier de France, et tout considéré^ nous avons déclaré et déclarons que lessuppléans ont suffisamment justifié qu'ils ont droit de deux cents livres de rente employé dans l'es- . tat des charges, numéro un, sous le nom de Jean Donatien Baert, raary et bail de Marie Françoise de Witte, mandons en conséquence au receveur général des domaines de Flandres, de paier comptant, par chacun an, aux suppléans, aux termes et en la manière accoutumée, la susdite somme de deux cents livres> à commencer du premier janvier mil sept cent trente un, suivant et conformément aux estats qui en sont et seront arresté au conseil, et nous rapportant par ledit receveur général copie des présentes et des titres y énoncés deument coUationnés, pour une fois seulement, avecq la quittance des suppléans, sur ce suffisante, laditte somme lui sera passée et allouée dans la dépense de s^ comptes.
Donné au bureau des finances et domaines de la généralité de Lille, sous notre scel ordinaire, le huit octobre mil sept cent irente-trois. Signé: De Bbaumaretz.
Enregistré par le soussigné, commis de monsieur Palisot* Dathies, conseiller du roy, receveur générai des domaines et bois de Flandres, Artois et Cambrésis au cincquième registre, aux provisions et titres des parties employées es estats du roy, folio 151, verso et suivant, et au désir des édits des mois d'avril 1704 et février 1705. Reçu pour droit d'enregistrement la somme de deux livres.
Lille, le 23 juin 1731. Signé : De la Haye.
A tous ceux qui ces présentes lettres verront ou lire ouiront stlut : Scavoir faisons que, comme procès estait prest à se mou-
iFieir entre demoiselle la veuve da sieur Jean Dottatiea Baert, bériiiôre du sieuf Boduvrin de Witte, sou oncle^ et le magtolMt de la ville de Bailleul, sur ce que ledit magistrat estant preeH pour avoir de Targent, auroit, le viûgt*six février seize ceul quatre- vingt dix-huit^ engagé au sieur Boduwynde Witte l'offlce ou la pereeption des gages de deux cents livres de Praoee par aUy attribués à rofflce de procureur syndicq de laditte ville, acquis par laditte ville de Sa Majesté, et cela sous plusieurs conditions, et entr'autres de garrand au regard de la peroeptioa desdits gages, sur quoy estant venu ce différent» et pour éviter œ procès, ils sont <convenu8 que laditte veuve renoncera, oottme elle renonce par ces présentes, à tout ce que ledit Bodawyn de Witte auroit ou acquis ou engagé de laditte ville, par ledit acte du vingtHBix février seize cent quattre vingt dùc-liuit, moyennant le remboursement que le lit magistrat luy a fait, et quelle confesse avoir reçu, de tout ce que le sieur de Witte, en consé* quence dudit acte du 26 février 169S, a payé audit magistral, déclarant, la veuve du sieur Baert au moyen de ce, délaisser au proffit dudit magistrat, pour laditte ville, ledit office de procureur syndicq de la ville de Baiileul et les gages annexés et attribuée audit office, ainsi que le tout étoit, avant ledit acte du 26 février 1698, et nommément les gages escheus et à eicheoir depuis le dernier décembre 1790, sans y rien prétendre. Ainsy fait, déclaré et reconnu, par devant moy Pierre Jacques Gailiiau, nottalre royal de la ville et chastellenie de Baiileul, en présence du sieur et maître Jacques Jean Lauwyck, prêtre, et du sieur Félix Emmanuel Liébart, témoins à ce requis, à Baiileul, le quinze janvier mil sept trente-trois, et est la minute des présentes reposant sous moy nottaire^ signé : La veuve de monsieur Baert, J. J. Lauwyck, prêtre, F. E. Liebaert et P. J. CAilliau, quxi attestor: P. J. Cailliau.
Extraetum ex reqiatro mortuorum ecclesie BelUolane in quo inter aléa habentur sequeniia. ohiit un deelma aprilis l731^ dominus Joannes Josephus Donatianus Baert, mariiU uliimo domieelle Marie Franeisœ dn Witte munitus tacra^ mentis perR. viearium etsepultus perR. D, pastorem. R* /, P. signatum est : J. J, Lauwyekprebs.
Concordat eumsuo oriqinali quod attéstor hoe 13 septembri9 1733. Signatum est : J, G. Cailliau^ pastor Belliolanensis.
Avoué et écbevins de la ville de Baiileul, certifions à tous qu'H
•ppariiendra que la sieur J. G. CaiUia« qui a signé Textrail e^ derane, est curé de la ditte ville et terrMoire dlcelle, et qa*à tous pareils extraits par lay en sa ditte qualité signé, on y adjoute foj tant ea Jugement que de d^iora. En foy de quoy nous ayons fait dèpèeher ces présentes, sous le moindre seel aux causes de cette yiftle, joint la signature de notre premier conseiller, pensionnaire et greffier.
Fait le 14 septembre 1733. Signé : SBNfiBSASL et scellé.
Advoué et eseheTins de la ville de Bailieul, certifions à tous qa'il appartiendra que demoiselie Marie Françoise de Witte, qui a fait et signé l'acte joint, passé le quinze janvier mil sept cent trente-trois, devant le nottaire Cailliau» est veuve immiscée à la maison mortuaire du sieur Jean Donatien Basrt, son deff unct moary. En toj de quoy nous avons fait dépêcher les présentas sous le moindre seel aux causes de cette ville» sous la signature de notre premier conseiller, pensionnaire et grefler> le quatorze septembre 1733. Signé : Sbnnbsabl et scellé.
Les présidons et trésoriers de France, généraux des finances^ juges des domaines, et grands voyers de la généralité de lille, à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut: sçavoir faisons que, veu l'extrait de Testât des charges assignées sur les domaines des provinces de Flandres, Artois et Cambrésis pour. Tannée mil sept cent trente, collationnéi signé : De BeaUmaretz, dans lequel, au chapitre des dépenses, du dpmaine de Bailleul, n» 1, il est laissé fonds de la somme de deux cents livres pour les gages de procureur du Roy de la ville de Bailleul^ réuni au corps d'icelle, les lettres d'attache de cette oour^ en date du onze décembre 1722, par lesquelles il e3t justifié que le sieur Jean Donatien Baert avoit droit de la ditte rente de deux cents livres, l'extrait mortuaire dudit Jean Joseph Donatien Baert, en date du onze avril 1731, signé : Cailliau, deuement légalisé, l'acte passé parie vant Pierre Jacques Cailliau notaire royal, résident à Bailleul, le onze mars 1732, deuement légalisé, par lequel les enfants et héritiers dudit Baert, ont déclaré, que Marie Françoise de Witte^ veuve du sieur Jean Donatien Baert^a droit et luy appartient la ditte rente; la requête à nous présentée par laditte demoiselle Marie Françoise de Witte, tendante à ce qu'il nous pleust luy faire dépécher nos lettres d'attache pour le paiement de laditte rente et à la faire
à l'aveDir employer en son nom et sa ditte qualité, dans ledit estât des ctiarges» ouy le rapport du sieur Renard, trésorier de France, et tout considéré, nous avons déclaré et déclarons que la suppliante à suffisamment justifié , qu'elle a droit à ladite rente de deux cents livres, pour par elle en jouir, en sa dite qualité, conformément aux estats qui en seront arresté au Conseil, sur le pied des réductions ordonnées par les édits, déclarations, et arrêts de Sa Majesté, mandons en conséquence au receveur général des domaines de Flandres, de paier comptant, par chacun an, à la dite suppliante, en sa ditte qualité, laditte rente de deux cents livres^ avec les arrérages conformément aux estats qui en sont et seront arrestés au Conseil, et nous rapportant par ledit receveur général^ copie des présentes et des titres y énoncés, deuement coUationnés, pour une fois seulement,' avec la quittance de la suppliante sur ce suffisante, ladite rente sera passée et allouée dans la dépense de ses comptes. Donné au bureau des finances et domaines de la généralité de Lille, sous notre seel ordinaire^ le vingt-huit mars mil sept cent trente deux, Signé : Db Bbaumaretz.
Enregistré par le soussigné commis de Monsieur Palisot Dathies, conseiller du roy, receveur général des domaines et bois de Flandres, Artois et Cambrésis, au cinquième registre des provisions et titres des parties employées en les estats du roy, suivant et au désir des édits du mois d'avril 1704 et février 1705, reçu pour droit d'enregistrement, deux livres.
Fait à Lille, le quinze septembre 1732, signé : De La Hatb.
Comparurent par devant moy^ Pierre Jacques Cailliau, nottaire royal, résident à Bailieui, et en présence des témoins cy-après nommés, en personne la sieur et maître Jean François Baert, advocat, tant pour luy que comme tuteur de demoiselle Marie Emérentia Baert sa sœur, le sieur Joseph et demoiselle Marie Joséphine Baert émancipés par âge compétent et le sieur Joseph Cleenewerck aiant en mariage demoiselle Libaria Baert, demeurans en cette ville, tous enfans et héritiers de feu Jean Donatien Baert, seigneur de Neuville, lesquels comparans ont déclaré, attesté et certifié pour véritable que demoiselle Marie Françoise de Witte, veuve dudit sieur Jean Donatien Baert, a droit et luy appartient les deux cents livres de gages attribués à l'office de procureur syndicq de la ville de Bailieui, acquis de Sa Majesité par laditte ville et cy-devant par elle cédée au Bieur
Boudewyn de Witte, onde de ladite demoiselle Marie Françoise de Wltte, et duquel celle-ci les a héritées après sa mort^ lesdits gages estant le bien de laditte demoiselle Marie Françoise de Witte^ comme tenant cote et ligne après la mort dudit sieur Baert, son mary, père des comparants. Âinsy fait et passé à Baiileul^ le onze mars mil sept cent trente-deux^ en présence de maître Jacques Lauwyck, prêtre, et du sieur et maître François de Roo» témoins à ce priés, était signé : J.-F. Babrt, J. Clbbkbwbrck» L.-R. Babrt, J.J. Babrt^ J. Lauwyck, prêtre, J. db Rooet P.-J. Cailliau, notaire.
Archives de la ville de Bailleul : 4*« registre aux privilèges, f ' de 93 à 99.
1984> 89 JÊWLWwlmr» — Arrêt rendu au Parlement de Flandre concert nant les prioUégeê prétendus par les écheolns de la cille de BaUleul d'aeeorder les délais en matières prooisionnelles,
Louis, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre à tous ceux qui ces présentes verront, salut. Scavoir faisons que, veu en nostre cour de Parlement de Flandres le procès entre Jacques Ferdinand CortyL baiily de Meteren, appellant de la sentence rendue par les ofâciers du bailliage de Bailleul, le dix buictdé» cembre 1721, inflrmative de l'ordonnance rendue par les avoué et eschevins dudit Bailleul, le quinze septembre de ladite année, et impétrant de requête civile inserrée en sa commission de relief d'appel, pour n'avoir appelle en tems deu, entérinée du consentement de partie, et lesdits avoué et eschevins intervenans d'une part, maître Jean Baptiste de Thoor, avocat audit Bailleul^ intimé, d'autre part, sur ce que ledit Jacques Cortyl en action de N. de Heere, sa femme, veuve immiscée de Jean de Thoor auroit présenté requeste auxdits avoué et eschevins de nostre ditte ville de Bailleul, par laquelle il avoit exposé qu'action y estoit ouverte entre lesdittes parties au sujet d'un redressement de partage, que néanmoins depuis ce temps le susdit Cortyl estoit en possession de louer les biens, dont du redressement de partage il s'agissait, en quoy il se trouvolt troublé mal à propos par ledit de Thoor, à raison que ce dernier avoit loué à plus vil prix, quelques parties desdits biens, que la femme dudit Cortyl n'avoit fait cy devant, ce qui pouvoit causer dans la suite, et notament après
1% r9dr6B4Wi«Qt dodit pariwe, un intérost coMidArabie à celnj à qui 1m biens e^cheroiant dana la omt^, pourqnoy il a'estoH retira ve?» lee ausdits avoué et escheviaapoiir qa'ila iuy auroient permis de contrarier dans la looation des flefs et aoqueta, si non et aprte prfelaUe criée d'église commeitre une tierce personne d'office à ce sujet, ou bien que tous et ehaeque baux se feroieni coocurfemiaent et de ccnnoâune main pour tel prix et à ceux qu'il aujpott esté convenu, à condition que les baux donnez par la femme dudit Cortyl au raient esté remis peur lojaax, le tout sans préjudice au droit des parties au principal, demandant dépens en cas de débat, à quoy il avoit conclut, laquelle requête ayant esté répondue le quinze septembre 17^, soit montré à partie pour y dire, dans le tiers jour, à péril qu'il auroit esté disposé sur ce qui se requéroit, et iceile ayant esté signifiée audit de Théorie mesme jour, comme il constoit de la relation de M. Portier, et au lieu de contester ou de répondre par ledit du s*^ Thoor, ce dernier avoit appelle de la susdite ordonnance par devant les officiers de notre pérsidial, establi en nostre susdite ville de Baiileul, et après s avoir relevé son appel par commission contenant clause de requête civile, en date du 23 septembre de ladite année 1721, par laquelle entre autres choses» pour moyens de griefs, il avoit dit d'avoir faitsigidfler son protest d'appel, tant au prooureur ooeupant pour ledit Coftyl, qu'au greffe de nostre susdite ville de Bailleul, afin d'arrêter le cours d'une poursuitte aussy irréguUère, tant par rapport à la précipitante d'un premier délay péremptoir,. qu'à caMe de la pénale insérée dans ladite ordonnance^ outra que ledit appellaat estoit informé que ledit Cortyl auroit contîaué ceilte injuste poursuitle, au moyen d'une caution rcjjettabie, preste de la personne du procureur Clapsteen, ce quy causeroit audit appellant un intérest très considérable et irréparable, et os contre tOQtstil et pratique, on ne vouloit pas Iuy acoorder les déteys compétent pour se deffendre, parmy lesquelles raisons il avoh condu à la réformation de ladite ordonnance, et qu'entendant ordonnm* que ledit appellant jouiroit des déiays réglex par l'article trente six, rubrique 21^, de la coutume de notre dite ville de BaiUeul, condamnant en outre ledit intimé aux dépens de cette instanee, et après signification de ladite commission, selon qv'il paroiss(Ht de l'exploit de l'huissier de la Haye, en date du vingt trois septembre de la susdite année, ledit Gortyi, intimé, aoroit fèurni un eserit de réponce aux audiences du 9* octotyre 1721, par lequel 11 avoit dit que l'appellant avoit tort de vou-
lûir appellor de l'appoiofeme^t de quesUoo donqée sur la ansdite. raqiiète, non Mulevoent à raison que Ifdit appoiatemeut, pour ajUajat qu'on Tauroit peu uomm^ «entence, a'auroit peu eatre censé, en icms cas, une sentenee interlocutoire réparable et dof^tîire, de laquelle n'eachoit appel, suivant l'artiole soixamte sajpt, rubricque vingt deux de la coutume de nostre ville de Bailleul^ de so? te qye laditeappostiUe ayant peu estre parle m^me juge réparte sur les représentations que ledit «ppeUaot auroit P0M faire, il estait certain qu'elle faisoit oomprendre dans le statut dudit article, que, d'ailleurs ledit appellaat aiant eu le t^Bips et le loisir^ pour, dans le terme du délay, dudit appointe-* ment, protester d'appel d^ycelui, et d'en faire sigoiâer ledit ifitimé auscQT bien que le juge, il avoit certainement eu le temps de répondre à toutes fins, ou du moins requérir autre règlement de délay sur les raisons qu'il auroit peu avancer, si étant qu'il en avoit^ mais qu'il se voioit lésé de ce iHi^oeédé» que oette v0ye d'appel éstoit plust6t une voye de procès que pour coBsuivre remède à quelques griefs, tandis que, considérant que ledit intimé se trouvant insinué de protest d'appel à la suaditte ordonnance, qu'aj^^eoit^ au surplus, par surabondance preste caution, et pi ésente placet le vingt septembre de la même année, pour i^voir ordonnance pénale en conséquence du prenxier appointement, au lieu qu'on auroit disposé, conformément é* i^uy» s'il avoit unicquement e^té ordonné que ledit appellant aaroit eu à répon dre à péril de débouttement absolue, de sorte que ce dernier avoit par ce moyen eu le temps de répondre d^uis ledit jour, quinze septembre, jusques au vingt quattre du meame mois, que d'ailleurs, il estoit constant, suivant l'article quinze, rubrique vingt deux, de la susdite coutume, que le juge à qui pouvoit recouvrir les délays ordinaires pour raison qu'on lui avançoit, et qn'il paroissoit de Texposé de ladite requeste^ dont de l'appointement estoit appel, que partie9 estaient en procès sur redressement de quelque prétendu partage, et que chacune d^adites parties, soutenait estre en droit de rebailler quelques biens y repris, dont ledit appellent en avoit donné quelques-uns en Iqaage, que la femme dudit intimé estoit en posseasion de rebailler elle-même, de sorte que pour éviter à leurs dommages et inté* resta ou autres inconvénients qui auroient peu résulter, de ce que deux différées censieifs auroient voulu par voye de tait,s'em« Bar^r de Ui possession desdites terres, ledit intimé avoit requis la continuation de la location desdits biens, sinon qu*elle seroit
fai tte publiequemeD ty comme estoît cy devant dit^ parmy lesquellee raisons ce dernier avoit conclut à la confirmation de ladite ordonnance, avecq dépens, doinmages et intérest:; après quoj, ledit appeliant avoit fourni un escritaux audiences du 23 octobre 1722, par lequel, entre autre chose, il avoit dit, que Tordonnance dont estoit appel estoit des plus inique, tant par rapport à la matière qu'à la forme, qu'au premier cas ledit intimé avouoît par ladite requête d'estre en procès au principal contre ledit appel» lant, pardevant leedlts avoué et eschevins de ladite ville de Bftilleul, au sujet de redressement de partage, arresté depuis trois ou quattre ans, lequel procès estoit encore indécis, que ledit appellànt estoit en possession , depuis Tarrèté duiit partage, jusques à présent, de jouir des terres dont estoit question, tant en les louant qu'en les faisant dépouiller, par conséquent il n"j avoit point le moindre sujet pour donner, par cette ditte ordonnance, un terme péremptoire de trois jours, pendant lequel il auroit den répondre aux conclusions dudic intimé, qui ne tendoient qu'à luy arracher cette ditte possession contre toutes raisons et justice, veu qu'elle ne pouvoit estre ostée audit appeliant que par la décision de la cause générale ; qu'enfin la possession vantée, par l'intimé, de la location desdittes terres, estoit chimérique et imaginaire, tandis que si cela fut véritable, que non, il luj auroit esté inutile de présenter requête pour pouvoir continuer seul à la susditte location, ou coojoinctement avecq ledit appeliant, et que si le susdit intimé croioit d'estre troublé dans sa dite pré* tendue possession, il avoit la voie de complainte et trouble de fait pour s'y faire maintenir, que l'intimé scavoit trop bien n'avoir aucune ombre de possession, depuis l'arrentement dudit partage, et que tout ce qu'il avoit prémédité par sa ditte requête, ce fut de happer une ordonnance pénalle, telle qui avoit esté rendue, croyant de jetter par c^ moyen ledit appeliant hors de sa possession avant qu'il eut peut se defifendre, qu'il estoit aisé de juger après tout ce qui avoit esté dit, que la matière contenue dans la susdite requête n'estoit point disposée à estre traittée avecq pareille précipitance, d'autant qu'on ne scauroit faire un plus grand tort aux plaideurs qu'en leur étant le temps que le souverain leur accordoit pour leur légitime deffense, ainsi que Gail rapportolten ces termes, prœcipitatio est, etc., de manière que ledit appeliant avoit peu vailiablement appeller de cette pré* cipitance sans estre obligé d'en demander le redressement ou la réformation de juge, a quo quia ipte/unetus erat officia tw^
estant le sentiment commun des docteurs et notament eeluy de mâlstfe Charles Dumôlin volume 2, etc., qu'au surplus 11 «erbit très rude si on seroit dans l'obligation de procéder pardevant le premier juge sur là nuileté d*une ordonnance de luy émanée» puisqu'on ne ilevroit espérer autre décision que celle que rendoit ceitty qui estoît juge et partie en mesme temps, que pour faire voir llrrègularité du premier membre de Tordonnance, dont estolt appel, on faîsoit observer que le procès, au principal d'entre les parties, se demenoit de quinzaine en quinzaine, et conséquemment Tincident formé par ladite requête faisant par^ delacftuse principale, de voit estre instruitesur les meemes délays; qu'outre cela il estoit dit expressément, article 96, rubrique 23i^ de la coutume de nostre ville de Bailieul, qu'en touttes occurrences, autres qu'en celles des procès par adjournement, en thiois : leydaginge, les habitatts dudit lieu procéderoient de huitaine en huitaine, et les forains, tel que ledit intimé, de quinzaine en quinzaine, et que par une suitte nécessaire il faltoit que ledit appellant auroit eu une huitaine entière, au lieu de trois jours, pour répondre à la susdite requeste, sans que le juge aquo, ait peu abbrévier ce délay, veu que tout le pouvoir que laditte coutume luy accordoit au même article, c'estoitd'en accorder un plus long, dans le cas j énoncé. Qu'enfin il résultoit de tous les articles de la mesme coutume, que l'ordonnance, dont estoit appel, faisoit à réformer comme estant contraire aux dispositifs de ces dits articles, parmy toutes ces raisonset autres, àsuppléerd*offtoe, ledit appellant a voit conclu à la réformation de la susdite ordonnance comme précipitament donnée, et qu'en amendant, il auroit esté ordonné à ce dernier de jouir des délays rôjrlôs par l'artide trente six, rubrique 22^ de la susditte coutume, etcondemner en outre ledit intimé aux dépens de cette instance, apr^ quoy , ledit Corty 1 , intimé, avoit fourni un escrit intitulé : dupiicques, le trente octobre 1721, par lequel, entre autres choses, il avoit dit de prendre à proffit de ce que l'appellant convenoit que rafyposlille ou appointement, dont estent appel, ne pouvoit en tous cas qu'estre réputé pour une sentence interlocutoire réparable en diMnitive dont appel n'escheoit, suivant l'article soixante sept, rubrique 92, de la<;outume de nostre ditte ville de Bailleul, tellement que de ce seul chef^ ledit appellant faîsoit à ren^c^er, ne pouvant donner une bonne raison pour détruire cette exception, que tout ce que ledit appeMant avançoit, e'estoit que par la ditte sentence le juge estant, /ane^ut offleio suo, H ne luy auroit pas
lô
Q8tô loisible de réparer ce qu'il avoit fait, ce qui eetoit nèan-moins abusif de droit et praticque, que ledit appellant avançoit, depluSy article neuf de son dit écrit, la doctrine de maistre Charles Dumolin, où il disoit suppositivement : generaliter de omni précepte de aliquo faeiendo potest appellari, par la raison, quodfaeto pro infaetus haberi non poesint . mais que ledit appellant ne xéfléchissoit point que ce mot, generaliter^ s'entendant, ou se devoit entendre, pro eommanitery ainsy qu'on en usoit bien souvent, puisque communément, et la plus part des condemnations, infaetum^ estoient définitives ou interlocutoires et irréparables, ce qui nemilitoit point au sujet de l'appostule dont es toit appel, qu'au surplus cette appos tille n'ordonnoit point audit appellant de faire quelque chose qu'on n'auroit peu en après, haberi pro re in/aeta, mais elle lui ordonnoit unicquement de dire, en quoy il y avoit grande différence entre faire et dire, estant certain qu'ily avoit plusieurs cas, ubi dicta pro nun dictis possint haberi, ce qui ne se pouvoit, comme il disoit, infaetis^ que ce que ledit appellant disoitestre rude de procéder pardevant le premier juge sur la nullité de son ordonnance, n*estoit point relevant, veu que du moment que laditte ordonnance estoit réparable, elle n'estoit point nulle, et par ainsy cette i^udesse ne s'y trouvoit, et que ledit appellant, comme avocat en nostre ditte ville de Bailleul, ne pouvoit ignorer que de droit c'estoit le fait d'un prudent juge, en matières d'interlocutoires réparables, de changer les appointements lorsque mieux instruit par les allégations au procès, il trouvoit cela en justice appartenir, et que le juge, a guo, avoit de fait plusieurs fois suivi ce principe, que par surabondance ledit intimé vouloit bien faire voir encore que l'appointement dont ledit appellant se plaignoît n'estoit aucunement irrégulier, et il suffisoit que ladite requeste sur laquelle a esté rendu ce dit appointement, tendoit à ordonner règlement provisionel, et que de droite suivant le stil de nostre cour du bailliage de Bailleul, chapitre deux, article premier, les matières provisionnelles se pouvoient et se dévoient traiter sommairement et à brefs délays, etc., qu'il estoit de droit, qu'un juge pour pouvoir disposer sur une requeste, ne devoit considérer que son exposé et ses conclusions, et qu'il ne devoit ultérieurement s'informer de la vérité des faits y repris, que ledit intimé disoit sans préjudice et par surabondance, comme dessus, qu'ayant requis et poursuivi par sa dite requeste, ordonnance ou règlement provisionel. Le juge, a quo^y avoit peu appointer à brefs délays,
ce qui estoit de droit et de stil, conformément à l'usage de notr» ditte cour, au cas que la coutume n'en auroit disposé aussy formel^ lement quelle avoit fait, article quinze, rubricque 23, et article 2, rubricque 23, que tout ce que ledit appellant avoit dît sur l'article trente six, rubricque 22, de la coutume de nostre ditte Tille de Bailleul ne venoit ici à propos, ledit article régloit les délays des causes qui se demenoient aux rolles et après que les parties estoient touttes deux en cause, comme se vérifleoit du commencement de l'article vingt huict de la mesme rubricque^ mais nullement des premiers délays, pour l'introduction ou com^ mencement de quelque instance, au reguard desquels l'article quinze estoit et devoit estre observé, dont le stil et usage estoit tel, comme on offrait de vériûer au besoin, parmy tout ce que dessus et autres raisons qui paroissent icy inutiles, pour éviter les répétitions, lesdits Jacques Ferdinand Conyl et sa femme avoient conclu, comme cy devant avecq despens, contre toutquoy l'appellant avoit fourni un escrit de triplicque le 26 novembre 1721, par lequel, entre autre chose, il avoit dit que l'ordonnance dont estoit appel luy inféroit un grief des plus irréparables et ce qu'on lui ôtoit le temps que le souverain luy accor Joit pour se deffendre, outre qu'on prévoioit encore sa condemnation, s'il ne déféroit à cette injuste sentence, et conséquament il estoit d'une nécessité indispensable que ledit appellant s'auroit addresse à notre bailliage de Bailleul pour la faire réformer, qu'il n'y avoit rien de contraire en cela, ny à la coutume, ny au droit escrit, quand on mettoit ledit appellant hors d'état de se deffendre, le grief estant tousjours irréparable queledit intimé faisoit une très-mauvaise appréciation de la loy unique si du moment, possess. fuerit, appel 1**, cette loy présupposoit du moins que la sen-* tence rendue sur une telle possession seroit juridicque, celle cy estant nulle comme on avoit foit veoir cy devant, 2<> que cette loy estoit abrogée en ce royaume : Groewegen de lege abroge ad Ht 69, cod. lib. 7, le disoit formellement et citoit plusieurs authoritées à son intention : et 3^ qu'il estoit constant que ladite loy ne deffendoit point l'appel, de aententia lata supermotnenia nea poêtesstone, mais elle disoit seulement que nonobstant rappel on passoit outre à l'exécution de la première sentence, ce qui estoit le sentiment des docteurs qui avoient escrit sur cette loy : Mynting, observ. 13, centuria 6, traitoit cette question au fond croiant que cela devoit sufflr pour faire veoire que cette lôy estoit icy impertinente, de trois chefs qu'il ne falloit point seo-
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lement avoir veu Charles Dumolin pour interprôter si mal, comme Ledit intimé faisoit, audit article le mot de généralités^ dont cet autheur se servoit dans le passage ^itô par ledit appel* lant, que si gêner aliter signifioit eommuniter n'estoit pas asses pour faire voir qu'on pouvoit toufijours appelier des senteuoas qui estoient aux parties le temps légitime pour leur deffense» ledit intimé n'avoit qu*Â prendre la peine de voir Christinullum, où il trouveroit son appaiaement, que ce docteur estant bien informé des mœurs du pays disoit : ad legi meehL Ht, 1. art. 18, Hum. 15 ; « si index nimi» breoem terminum etatuat potarit appeUari ». Ce qu'il confirmoit encore dans ses décisions de la cour Belgique : vol. 1, décis 139» N"" 10, en ces termes : et quamxxif gl09, etc. Qu'envain ledit intimé citoit l'article 1*% cbap. 2,djS stil de nostre ditte cour de Parlement, veu que ce stil estoit différent de ce qui s'observoit en nostre ville de Bailleul, où. toutes les causes se demenoient par escrit, conformément àTordre qu'ila pieu au souverain de prescrire particulièrement pour nostre susditte ville de Bailieul, qu'à supposer d'ailleurs pour le moment» contré iBk vérité^ que ce stil regarderoit les procédures de la susdits ville, l'ordonnance, dont estoit appel, ne pouvoit encore tomber sous la disposition dudit article» car comme ledit intimé ad plaignoit par ladite requeste, que ledit appellant prit possession d'un bien dont il disoit luy mesme estre en possession de jouir, il falloit agir par complainte, trouble, etc.,8i onauroit vouluséparer le possessoir du pétitoir, et en ce cas là, le chapitre quattre du mesme stU auroit servi de règle aux parties, qu'enfin ledit intimé avouant, comme il avoit fait, que la matière estoit de grosse discussion, on ne pouvoit certainement le juger en trois jours de temps sans entendre partie, qu'au surplus ce que ledit intimé avoit dit au su jet^ que le juge aquo avoit peu accorder un délay de trois jours^ n'estoit point relevant à la matite^ veu qull n'estoit point question de l'ordre des procédures à observer dansles jurisdictionsdelachàtellenie, dontlarubrtcqué par luy cité, parloit unicquemeat, que le mesme intimé disoit, que la loy de nostre ville de Baitleul estoit en usage de donner des délays de trois jours^ mais que cela ne faisoit rien, autant que les parties na s'y opposoient point, et qu'iBtles croideat o^ temps là suffisant pour leur deffense« de quoy il estoit défié de faire voir qu'on auroit appelle d'une pareille ordouiSKnoe et qu'elle auroit esté jugée bonne^ pour en inifcrer quelque chose^ et qu'au contraire pareilles ordonnances aveieat toHSjours eeté
fAforméesy qu'en un mat, Iddit intimé ne dcavoit [ras iuy mesme' Mqa'il dfeoit en voulmit obscurcir par loa citations^ rinjuatice dit premier membre de i'ordonnattce dont estoit appel, pendant qu^l la décocTTroit encore de p\M en plua, d'&ltleurs il avait esrtÀ défié de citer un eenl article de (a coatame de nostre dîtte vifte de Baillenl^ par lecptel il anroit esté permis de donner un premier délay de trois jours^ et péremptoir dans une cause telle <iue celle cy, sur quoy if tenoit un profond silence^ malgré que c'esloit une nullitô qui se trouvoit dans le second membre de la atrsdite ordonnance , dont estoit appel, et qui portolt coup, paermy tout ce qu^ dessus, et après avoir rejette le surplas des. dopIicQUeS dudrt intimé, non Spécialement rencontré, ledit uppellant avoit concln , comme cy-devant, après quoy ledit fûtfmé avoit fourni un escrit, le onze décembre 1721, par lequel, entre autre chose, il avoft dit de prendre à profflt que ledit appeltant convenoit, que suivant la coutume de nostre ville de Bail- HbqI, appel n'escbeoit des sentences interlocutoires réparables et defflnitives, cette qui estoit celle de question, que ledit inthimé avoît très bien fait voir que cela estoit conforme au droit escrit et à la loy : Uniea cod si de momentanea, etc., quoyque par surabondance, puisque la coutume servoit là dedans de loy et de règle, que le Juge devoit suivre, que ledit appellant en imposoit à nostre ditte cour, lorsqu'il drsoit que : Grœneregk, ad libr tit. 69» avançoit que cette loy seroit abrogée dans ce pays, puisqu'il dtsoît le contraire < gaod maribas nostris ah en appellari non lieet quia intertoeutoria est i et que s'il diaolt à la suitte, qu*en France elle seroit abrogée, cela estoic icy impertinent , ce quy se prouvoit par la coutume précitée, le surplus dudit escrit ne contenant que des répétitions, leiit intimé avoit persisté de conclure comme par ses escrits précé-* dents, à la suitte desquelles contestations, les parties ayant respectivement rapporté leurs pièces sur le bureau, et requis droit, lesdffs officiers de notre bailliage de Bailleul avoient, par leur sentence du dix-huit décembre 1721, déclaré nul et précipitamment avoir esté ordonné, bien appelle, émendant que ledit appellant devoit jouir des délays ordinaires, condemnant en outire l'intimé aux dépens de la cause d'appel^ de laquelle sentence^ ledit Jacques Ferdinand Cortyl se sentant grevé, en anroit appelle en nostre cour de Parlement de Flandres, et après avoir relevé son appel par commission du vingt-et-un lÂvrier. 1722, contenant clause de requeste civile émanée de la
chancellerie estably prez nostre diite cour, et ycelle ayaat eeiè rameoée à fait aux audiences du huict may suivant, les parties auroient fait employ et contremploy des actes et procédures des premières instances^ et respectivement conclud^ sca^oîr: ledit appellant à la réformation de la sentence, dont estoit appela avecq dépens^ dommages et intérests, et ledit intimé à confirmation de ladite sentence, demandant aussy dépens, dommages et intérests^ après quoy les ad voué et eschevins de nostre susdite ville de Bailleul, estoient intervenus en ladite cause^ par acte du douze de mars 172^, et fourni un advertissement évasif, le cincq mars mil sept cent vingt-trois, par lequel ils avoient dit, que quoyqueles raisons et motifs qui les obligeoient d'intervenir en la présente cause d'appel, fussent assez évident s au procès, ils jugeoient cependant à propos de les reprendre succinctement, qu'il estoit constant que des ordonnances et appoinlements interlocutoires, réparables, diffinitif s donnés par les intervenants dans le procès, démené par-devant eux^ appel n'escheoit, c'estoit le statut formel de l'article soixante-sept, rubricque vingt-deux, de la coutume décrétée de nostre ditte ville de Baille ul, que ceux de nostre dit bailliage, aient dans la thèse reçu l'appel et réform é l'ordonnance rendue sur ladite requête réparable et defflnitive, contraire à la teneur dudit article de ladite coutume décrottée, et intervenans, avoient crus estre obligé d'intervenir en cette cause pour le maintien de ladite coutume, que ledit De Thoor, soutenant audit procès qu'en matières provisionnelles et autres, où il avoit péril en la demeure» ou autrement^ lesdits intervenants n'estre en droit non-seulement, suivant le droit commun, d'abroger les délays, mais ledit intimé soutenoit de plus que cela ne luy seroit permis par la coutume, contraire au disposé de l'article quinze, rubricque vingt-deux, de ladite coutume décrétée^ lequel article et son observance en ce reguard^ lesdits iniervenants avoient intérests de maintenir ledit intimé, soutenant de plus audit procès, que les intervenants ne seroient en droit d'ordonner par les appostilles ou appointements sur requête, délays de tierce ymr pour les habitants de laditte ville, contraire au statut dudit article quinze^ rubricque vingtdeux et à ce qui se praticquoit sur cette matière de temps immémorial, mais qu'on auroit deu et peu unicquement appointer on donner appostilles sur requeste et semblables démenez, sur ceux de laditte ville, de termes et délay de huitaine, sur le pied de far-, ticle trente-six de laditte rubrique vingt-deux, lesdits intervenants
estoient obligez à s'y opposer pour soutenir leur coutume et mainienir le véritable sens d'ycelle coutume, par un usage conetan^, ce que iesdits intervenants alloient appuier plus amplement par trois chefs, quant au premier, quoyque Tarticle soixante-sept, rubricque vingt-deux^ de la coutume décrétée fut tciut à fait exprés pour la thèse, et qu'il servoit de loy^ on prioit néantmoins nostre ditte cour de remarquer que ladite coutume estoit^ en cela encore, conforme au droit escrit : Lege aecunda eod de Epiêcop. audient^ et lege ante eod, quas appela nun reeipet, aux ordonnances des souverains, et nommément celle du quinze février mil quattre cent cincquante-huict^ c'escoit ce qu'establissoient aussy, pour maxime certaine dans la Flandre, Damhourder, dans sa pratique civile: cap. 234, n"» un, quinze, et seize, Gudelin, Hyp. Christln Bugnion et autres, que Tappointement ou appostille, dont estoit question, ne pouvoit estre regar *é que pour une ordonnance interlocutoire réparable ou defânitive, puisqu'elle pouvoit estre redressée par une autre appostille, sur la moindre représentation, appuiée de bonne raison, qu'on auroit fait; que pour ce qui regardoit le second chef, par lequel ledit intimé prétendoit establir, que le magistrat de nostre ville de Bailleul n'auroit peu abbrevier les dilays en matière de provision, ou bien dans les cas où il y a péril de demeure, ne pouvoit avoir lieu pendant que ledit intimé convenoit, que par l'article deux, rubricque vingt-trois, cela estoit permis en laditte chastellenie, même aux moindres justices ou seigneuries de villages^ que semblable droit compétoit audit magistrat, comme 11 se voyoit de la fin de l'article quinze, rubricque vingt-deux. A quoy on se référoic, enfin ledit intimé soutenoit que les intervenants ne seroient en droit, en conséquence dudit article quinze, rubricque vingt-deux, en matière ordinaire, d'ordonner par les appostilles, sur requeste au reguard des inhabitants de laditte ville, sur délay de tierce jour, contraire à ce qui s'estoit practiqué de tout temps immémorial, mais qu'on pouvoit unicquement appointer les requestes sur délaye de huitaine, que cependant, à supposer gratis que ledit article ne laisseroit là«dessus aucun doute, il estoit certain que pour y trouver le véritable sens, on ne le pouvoit mieux, chercher que dans l'usage journalier, puisqu'il estoit réputé le meilleur interprète de laloyet de la coutume, et comme ledit usage estoit contre ledit intimé, comme on offroit de vérifier, par turbes au besoin, l'on ne voyoit pas de quel cher ledit
intimé vauloit 1» bool v^rsv, .aino a poiur vouloir, par de 5 raiapa* jMMBieo^ forgez, tâcher 4^ faka adoptar, boa gré, maXçréf Udit «rticlaàaonaeos ou à caluy qu'il craiMt avoir besoin pour pouvoir aoutenir 9^ thèaa» aaaa envisager ee qui ettoit vray ou L'iotécest qjBî en réattltoitf car ai on eKaminoit l'article trois de la mâme tulMricquewq^coaoeraoit et traittoît des matièrea deoemman- 4eiDent,quiealoientceUeequisedeiiieiioient par requeste, dans •leaqueUes» entre lae iiabitants de ladîtte ville, on avoit de tout temps prooMÀ en fionaéquence dudii article quinze^ de tiers .jour en tiers jour, juaquefs à ce que la cause estoit renvoyée au ^rolle, et i'oavoiroitque«eamatiàreBdu apolium, du poaaesaoir et de la revendication de propriété de aéquestre ou semblabies, que ledit Oambourder traitoit comme Dàajtières sommairos, chapitre vingt-deux, ou provisionnelles, chapitre eent-trois, estoient comprises, et par ainsy que c*eatoit aux matières de commandement que àe règlement de tiera jour en tiers jour dudii article quinze, ne se devoit point moins entendre qu'A la matière des poursuittes des deniersyi laquelle se faiaoit par ajournement, et laquelle ne se trou voit nulle part, pr ivilégiée, et n'eatoit réputée sommaire, puisqu'elle eiigendroH intérest, à mora yttdxeiaZi, que le scrupule formé par ledit intipiéi. pour procéder devant les intervenane, et voulant rendre ces derniers suspects, pour avoir donné l'appostille, dont estoit question^ ne pouvoit militer ; se référant à cet égard à ce que la coutuma preacnvoit^ pacmy touttes lesquelles raisons et autres, qui paroissoient estre déduites dans les escritures produites par ledit appellant, lesdils intervenants en réformant la sentence dont estoit appela il seroit ordonné que rappointemant ou ordonnance rendue par lesdits intervenants ledit jour, quinze septembre 1721, sortiroit effet, déclarer en outre ledit intimé non fondé, ni recevable dans ses sentences, au contraire^ auasy bien dans ce qu'il vouloii soutenir que les susdits intervenants n'euroiaat pointeu le pou voir d'abbréviar les délaya, lors qu'il esch^oit etla matière le demandoit, non plus que de pouvoir régler ptf appostiUe les délays entre les habitans de laJitte viUa et parpiaes, de tiers jour en tiers jour, demandant dépens,, ce que \èàJ^ . intimé a rejette par acte du quattre juin mil sept cent vingt troiSr et employé sans contredit, ce qu'il avoit dit par ses escritures précédentes; à la suitte desquelles contesUtioos, les parties IV'^ respectivement rapporté leura pièces sur le bureau et requis droit, nostre cour, après avoir veu les conclusions de oostre
{IroeoveufgénéPaUdtoiiylêr rapport ddnolf 9 amé et féal coih cÉeMsf, 1» sieur Bertrand loasph lÉeriiti- d'EMfeuatt conaMUflir, tMrteofmUMrrtr^ fafeMe droite à iiit«0t inotrappéltation crt sètr- -MK», dont «tt affpe(t à iféant, teieaddftt^ déctaM iiuïa e^ S8»is grlcfeaTair esté «ppettA é# rardoanaii«»ditdlta avmiô ePt escilM^ ^«ins dtt qoinse septefdbré mil dsp^ coftt vfngt'-un» eondamiie tiotîmé aux dépcna dst Gnuse» d'appel. Maitddn» au premieir hnhitéry«iir cB'reqcits, de fairo pour l'exéeatlon da présiot torn explbita de juetk» dettes et raisonnable* de ce fair injrdoBnoaspouvoiry car tel est nostre piaiistr. Dcmoè à Doaay. 'to -vidgl-deàx jaiwier, l'andegrAce, milsepc oetit ttngt qoatlfs^ '#t de nostre règne^le neufiesioe. Coliationné, signé par le conseit,
•BxcQusr. Vêvty signé : Prrr a0lt de Fauwauvb, et sœllé.
Archive* de la ville de Bailleul : 3* re- * gistre aux privilèges, f 413.
• IV^a. ar «t 2«i«èUeC. Arrél di kl (;9ar cicc fV»ric|ilie/iMe Douai, défendant aux écfœoin» et autreê oX/ieiers de$ oUle et c/nUeUe^ nie de Bailleal, bailli et éclieoin* de kt préoôté de Saint-Donat et autre» paroisses, de sepourooir ailleurs que pardeoaat les juges ordinaires en première instance et par appel à la cour.
EXTRAIT DBS REGrSTRES OGf LA COlTR DE PARLEMENT.
' Sni' le réquisitoire dti procureur géîiéral du Roy, contenant qu^il serait venu à sa connaissance qu'il j a phisteurs procds eotne les éd^evins et autres officiers des villes et chàteltenie de - BaîHieal, d\ine part, et le sieur Velîe» demeuraotà Haesebroucq. faisant les fonctions de grand bailly dudit Baiflleul, et du Château, lieiiteiiant bailly audit lieu : au sujet des droits hoaoriflqiie et util» de^dis offices de bailly ou autre ; eatre les eschevius de l'ambaclitde Baillleul et les bailly et eschevins de la prévôté de 'Samt-Donas, au territoire dudit Baîllieul, au swjet dm l'entretkn des pauvres; un autre^ entre Jean Creus^ Pierre Golaerl et coaaors, liaUtans de la paroisse de Méris et les bailly et gens de ley dvdft lieuy au sujet d'une confrérie d'arehers; un autre entre Mdis bailljf et gens de loy, au sujet de la réparation de la totar el de niorloge dudii lieu; un autre entre Henry Becke^ demandeur, en requête du 15 norvembre 1720 et les communautés de
Dranoutre et Caestre, au sujet d*uii aeie de garantie prdtendift par ledit Beck, deeqaele procès le sieur BféUaad, intendant de Flandres, prend connoissance par luy ou ses sabdélégoéSy qiioyque suivant les édits et ordonnances du Roy et les anciens pla-» cards du pays» ils soient notoirement de la compéten ce des juges ordinaires en première instance, et de la cour par appel, à oob causes requéroit le procureur général du Roy qu'il fut fait def-* fenses, tant auxdis esche vins et autres ofâcier s desdis ville et chAtellenie de Baillieul qu^auxdis eschevins de i'ambacht de Bail* lieui, bailly et eschevins de la prévôté de Saint-Donas, Jean Pierre Colaert et consors, balliy et gens de ioy de Méris, Henry Becke et communautés de Dranoutre et Caestre de se pourvoir et plaider» pour raison de ce, ailleurs que pardevant les juges ordinaires en première instance et par appel à la cour, à peine de nullité des procédures, des juârements qui pouroient inter venir* dépens, dommages et intérest de mille livres d'amende.
Veu ledit exécutoire, ouy le rapport de messlre Daniel François Gérardelle d'Aubencheul, conseiller, et tout considéré;
La Cour a fait et fait deffenses, tant aux échevins et autres officiers des ville et chàtellenie de Baillieul^ qu*aux dis Velle et du Château eschevins de Tambacht de Bailleul, bailly et eschevins de la prévôté de Saint-Donas» Jean Creus, Pierre (^llaert et consors, bailly et gens de Ioy de Méris, Henry Becke et communautés de Dranoutre et Caestre, de se pourvoir et plaider, pour raison de ce, ailleurs que pardevant les Juges ordinaires et par appel à la Cour,à peine de nullité des procédures etdes jugements qui pouront intervenir, dépens, dommages et intérest et de mille livres d'amende, ordonne qu'à la diligence du procureur général du Roy, le présent arrest leur sera signifié afin qu'ils n'en ignorent.' Fait àDouay en Parlement, le vingt sept juillet 1725, coUationné et signé, Cambier.
Louis, par la gr&ce de Dieu, Roy de France et de Navarre, au premier notre huissier sur ce requis, nous te mandons, qu'à la requête de notre amé et féal conseiller en nos conseils et notre procureur général en notre Cour de Parlement de Flandres, le sieur Vernimmen, tu signifie l'arrest cy attaché sous le contre seel de notre chancellerie, à partie qu'il appartiendra; de ce faire te donnons pouvoir, car tel est notre plaisir, donné à Douay le 28 juillet, l'an de grâce 1725, et de notre règne le dixième. Plus bas. Par le conseil, signé Becquet, à côté veu, signé, Pollinchova, coutroUé et scellé du seel de Sa Majesté en cire jaune.
Je, soussigné^ huissier authorisô de ladite Cour de Parlement de Flandres, en vertu dudit arrest et commission^ dont copies précédent, obtenu par messire Vernimmen, procureur général du Roj» en sadite Ciour de Parlemen t de Flandres, ay signifié ioeiles copies aux baillj et gens de loy de Méris, ce quatorze lUMist 1725. Signé : Estibnnb Hbnnbbis.
Archives de la Titi« de Bailteul : Copie sur papier.
91 âéwrêmr lfS6» — Démené ou pourêuUte faite parla aille de BaiUeul pour l'obtention de Voetroi et arrêt du Conseil d'Etat du Roy du 15 Juillet ÎÔSI (1), et du 27 féorier 1701 (2), touchant le droit d'iêêue par /orme de droit d'exportation (3).
Au Roy.
Remontrent très humblement les advoué, eschevins et conseil de la ville de Bailleul en Flandres, que leur ville est et a esté en possession immémorialle de tout tems, de jouir d'un droit appelle issue, qui consiste, entre autres, en la levée du dixième denier des biens trouvez dans la ville et escbevinage de ladite ville de Bailleul, d'un bourgeois dTpre ou autre personne non bourgeoise dudit Bailleul, décédée dans ladite ville de Bailleul, succédez aux enfants dudit décédé, aussy bourgeois d'Ypre ou autres personnes non bourgeoises dudit Bailleul, et comme les droits d'issue composent le principal et presque tout le revenu de ladite ville de Bailleul, il convient entièrement de veiller à leur conservation, ainsy, quoyque les anciens titres et concessions de ce privilège ont été perduz et brûlez par les embrasements très tréquens de ladite ville, survenuz pendant les cours des guerres de Flandre, ladite ville a toujours continué la perception dudit droit, suivant le prescrit de leur coutume ancienne, cotté A, reposante aux archives de laditte ville par escrit, laquelle coutume aiant de suite esté décrétée, et ladite ville aiant dans le décrètement d'i celle coutume, du neuf janvier 1632, cotté B, esté maintenue dans la jouissance ancienne jusqu'à ce que le souverain auroit ordonné sur le différent qu'il y avait là-dessus entre
(1) Voir pièce IV ci-deaeas.
(2) Voir pièce XXXIV ci-dessus
(3) Voir pièces LXII et LXIII ci-après.
ladite vitte et les branches de sa diastellenie, mais ceux-cr mht ta poursuite d*i<fît différent, ont laissé, jusq.a*â présent, tadlte Tille dans hi possession paisible dttdîf droft, dans laquelle die a continué, sans contredits, |asqu*à passé an art on enfrlroii, qne quelque particuRer s'avisa dé disputer a ux suppléants ledit droit, persuadé qu'ils n'avoient point les titres nécessaires pour Testablir, attendu qu'ils avolent été entièrement consumez avec les archives de leur vilke^daBS ias différents incendies de ladite ville, et mesme toutes les pièces du différent qui là dessus pouvoit avoir esté entre leur ville et chasteienie, lors du décrètement de laeoutumedeladitte villeetchastelenie notammentdana le dernier incendie de ladite ville de Fan 1681, mais comme semblables accidents ne devraient estre c apabies de priver notre ville d'un aussy ancien droit, qui fait une notable partie de ses moiens, et lequel se lève aussy en pareil cas par des autres villes de Flandres, comme celles de Càssei, Estaires et autres, qu'à raison de la levée desdits droits et quelques autres, ils se sont* passé quelque temps, trouvé obligez, de paier pour droit de oonârmaiion la soaime de quatre mille cent et neuf livres de France^ et pou r le rachat des offices de receveur et oontrolleur des <krolts de sels, octroys et deniers patrimoniaux, celle de deux mille cincq cent quarante-neuf livres huit sols de France, raison qu'on s'adresse à Votre Alajesté ;
La. suppliant très huBAblem ent de vouloir maintenir et confir mer ladiile ville deBailleul dans la possesion et jouissance dadil droit d'issue, tant pour l'avenir que pour le passé, et à cette fin leur accorder des lettres patentes, sans terme ou limitation de tems,. comme ils en ont jouy par cy devant, tant ensuite de leurs aneiens titres perduz, que le prescrit de leur dittes coutumes» attendu que les autres villes en j( uissent sur pareil pied, et ils continueront leurs vœux pour la conservation de la personne sacrée de Sa Majesté, etc.
EXTRAIT DBS ANCIENNES COUTUMES DE LA VILLE DB*BAILLEUL W
FLANDRES AVANT LEUR DEOBàrEMeNT.
Hoe men de Jssuen der stede van Belle innen ende ontfaaghea sal^ ende wat recht haer toebehoort by ppevilegie. Rubrique 24, article 5.
Item als een poorter van Ipre ofte vremde bianen de stede vaa
Balle overlydeode «yn^ ende dat beurlieder kynd ofte aeidyoge oock qrn poorters van Ypre ofte vremde parsooQen, de stede heeft Tan salcke sterfhaysan t^onfaen den tidn4en penniack ▼anden goede datter den overleden bevonden is binnen de stede ende echependomme toebehoonende end 3 gesuccedeert den selven pooner van Ipre ofte vrende aeldy&gau.
Bt par tramtat en Iraaçoia en aubelaaoe :
CommaDt <m recevra les issues de la ville de BaiUeul et quel droi4 luy appartient par privilège.
Rubrioqae 24, article 5.
Item, qaaod nu bourjTMÎs dTpre ou estranger vieut à décéder dans la ville.de Bailleui et que leurs enfants ou héritiers sont aussj bourgeois de la ville dTpres ou personnes estrangères, la ville a, dans telle maison mortuaire, à recevoir le dixième denier des biens qu'audit décos seront trouvez dans la ville et eschevinagOj appertenants et succédants auxdits bourgeois dTpre ou héritiers esirangers.
Accorde aux anciennes coutumes de la ville de Bailleuly avant le décrètement d'Icelles et le translat en substance, tesmoin, greffier de la ville de Bailleui, estoit signe : Se nnbsabl.
EXTRAIT JOINT, CJTTÉ B,
BXTRAIT DBS COUTUMES DE LA VILLE DE BAILLBUL, DÉCRÉTÉES LE 9 JANVIER 1632, PAR TRANSLAT DU FLAMAND EN FRANÇOIS.
Rubricque 1«% article 23.
Aiidit magistrat appartient la premi ère et privative connoissance des maisons mortuaires de tous les bourgeois et bourgeoises inscrits où ils tombent en Flandres, et touchant le droit d'issue, comme il y a à ce sujet différent au conseil de Flandre, y ennoié par le conseil privé pour advys, ils se règlent à ce qu'en ce reguard sera ordonné par Sa Majesté, entre tems Ton suivra ce que d'ancienneté a esté usé et pratiqué.
Article 24.
Pareillement a cognoissance de toutes lesxaaisons mortuaires des autres inhabitanis de laditte ville, et touchant le droit d'issue du dixièoie denier prétendu par la ville de Bailleui à charge de ceux qui, n'eatanl bourgeois inscrits, viennent succéder dans les bieas dasdits inhabitants, pour autant qu'est trouvé dans la ville, on suivra aussy ce qui sera ordonné sur ledit différent, et entretems on observera ce que d'ancienneté a été praticqué.
Accordé en substance aux articles cy dessus, repris des coutumes décrétées de la ville de Bailleul, tesmoin greffier de ladite ville. Siyné : Sbnnbsabl.
LX
t9Sf • ft mmêiU — Arrêt du ConMeil d'Etat maintenant la oUie de BailletU dans touê $e$ octrois et prieilégeê et dans la posseesion de tous les biens communs et patrimoniaux à la cille , mojfennant V offre fait au Roi de payer une somme de 4409 livres et les 2 sols par liore^ à cause de l'heureux acénement du Roy au trône,
EXTRAIT DBS RBGI8TRB8 DU CONSEIL d'BTAT.
Sur la requeste présentée au Roy, en son Conseil, par les magistçats de la ville et chastelenie de Bergues, de la ville Gravelinnés, Cassel, Bailleul, Mer ville, etc., contenant que, quoy que le droit de confirmation ait tout les temps été inconnu dans la Flandre, qu^il n'ait été cédé à Sa Majesté qu'avec les mêmes droits dont avoient jouy les anciens souverains, et que, par conséquent, elle ne soit pas dans le cas de la déclaration du vingt-trois septembre 1723, arrest et règlements rendus en conséquence, néantmoins lesdits magistrats, pour donner en cette occasion de nouvelles marques de leur zèle pour le service de Sa Majesté, auroient offert, sans préjudice de leurs droits, de paier la somme de vingt cincq mille livres, moitié en espèces et moitié en effets, et les deux sols pour livre en espèces^ au prorata du produit de leurs revenuz^ scavoir par la ville et chastelenie de Bergues, etc., par Bailleul quatre mille cent neuf livres, par Merville, etc. à condition que moiennant le paiement de ladite somme et les deux sols par livre, il plaize à Sa Majesté confirmer et maintenir, à cause de son avènement à la couronne, laditte ville de Bergues, la ville de Gravelines, Cassel, Bailleul, Merville, etc., dans la possession et jouissance de leurs octroys, revenus, biens communs et patrimoniaux, droits et privilèges, sans aucuns réserver ni axcepter, dont ils ont cy devant bien et deuement jouy et jouissent encore à présent, vue ladite requeste, la déclaration du vingtsept septembre 1723, arrests et règlements renduz en conséquence, ouy le rapport du sieur Le Peletier, Conseiller d*Etat ordinaire et au conseil du Roy, controUeur général des finances ; le Roy en son Conseil, voulant favorablement traiter lesdits magistrats, a accepté et accepte les offres qu'ils ont faittes de paier la somme de vingt cinq mille livres, moitié en espèces et moitié en effects, et les deux sols pour livre en espèces, au
priHrata du produit de leurs revenus^ scavoir par la ville et chaslelleaie de Berguee, etc., paç BailleuU quatre mille cent neuf libres, par MerviUe» etc., revenant touttes lesdîttes sommes ensemble à celle de vingt cinq mille livres cy dessus, desquelles sommes il sera furny des quittances par le trésorier des rerenus casuels de Sa Majesté^ pour la finance principale, e| par Jean Baptiste Herreman pour les deux sols pour livre, moyen--' liant lequel payement Sa- Majesté a confirmé et maintenu, confirme et maintient, à cause de son heureux avènement à la couronne, la ville etchastelniedeBergues, la ville de Gravelines, Cassel, Bailleul, etc., dans la po ssession et jouissance de leurs oetroys, revenus, biens communs et patrimoniaux^ droits et privilèges, sans aucuns réserver, ni excepter, dont ils ont cy devant bien et deuement jouy et jouyssent encore, enjoint Sa Majesté au sieur Meliand, Conseiller d'Estat, Intendant de la Flandre, de tenir la main à l'exécution du présent arrest. Fait au conseil d'Estat du Roy, tenu à Versailles le cinquième jour d'aou8tl727. Signé : Guiot.
Estât du montant des ociroyz et deniers patrimoniaux des villes et communautés cy après, et de la répartition de la somme de vingt mille livres, à laquelle a esté évalué et fixé le rachat des offices de receveurs et controUeurs des deniers, oetroys, revenus, biens communs et patrimoniaux desdites villes et communautés, créez par édit du mois de juin 1725, et déclaration du roy du quatre décembre de la mesme année, tant pour finance principale, deux sols pour livre, que taxation des registres, etc. Aiiisy s'ensuit le tout en monnoye de France.
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Ville de Bergues. • Ville de Oassel, etc.
Ville de Bailleul. .
VinedeMervilIe,«k.
Le BOVLWÊigné, conseiller peaaîomiiaîre de la vtUe de BergMS' et dépvté à 1a oour pour faire le raehAt deedittoflleea, eerHie l'ealftt cy deaeue véritable et eoDferme aux^eetate qiû avaieal esté envoies an C^oaeil par M. rintendanl, en eonséq^emie da q«Moy ledit rachat a «eaté J4glé et évalué daaa le IraMébdi par ladit députéf à laditte eozmae de vjagi mille li^ores de ïïaiiee, P<»ur ce qui regarde \^HtB9 yiïl^ et 4:m»i«iiaautae. Faitoe du hMit8^teinbrel7;as, fj^arf; Da Hau*
• le tréecrier de la YJlle de.Bailleul paiera àmaïUHwrda Ii%i|, conseiller peosioanajre de Ja ville de Berguea, pour la quot^ de la ville dana le rachat dee ofScee de receveur et epntraUmr des deniers d'octroy et patrimoniaux de ladite ville, la amiiM de deux mille cintq cent quarante ntuf livrée, huit eole de France, faisant en livres parisis quatre mille soisçante di^ nettf livres dix denier» pariais ou deux doubles, laquelle somme!,aveo acquit, luy validera es mises de ses comptes. Fait ce 26 septembre 1726, signé : CoU9Sbmabckbr, Camerltnck, SEKNaSABi».
J'ay receu le contenu cy dessus de monsieur le trésorier de la ville de Bailleul, ce 26 octobre 172$, signé : de H au.
Accorde À Testât aigné par monsieur de Hau. et envoyé au ma^ gistrat de )a viUe de Bailleul, et a sa quitance au pied de Tordonnance du magistrat de ladite ville passé au compte de ladite villa, tesmoin greffier d*ic6Ue> signé : Sennbsabl.
Mémoire que présente le magistrat de la ville de Bailleul pour satisfaire à la lettre escrite par Monseigneur Meliand, conseiller d'État, Intendant de la Flandre, à monsieur de ÇoussemadceTt son subdélégué, audit Hailleul, le 29 septembre 1728, touchant la poursuitte de Toctroy pour la continuation de la perception de leur droit d^issue.
Ledit magistrat . a n^gnneur de représenter, qu'il leur aeroit facile de justifier, que de 'tput tems le droit d'issue, dant question a esté perceu par la ville de Bailleul, et qu'en pes esguards elle est dans une jouissance immémoriale, si par le grand incendie de leur viBe, arrivée Tan 1691, comme il est de nptpriété^ avec les maisons des particuliers, esglises et cloîtres, aurpit été oon* summé en mpins de deux heures, leur maison de ville, avec les halles et bel^E^oid^ avec les comptoirs et archives de ladite ville où estoient 1^ registres et comptes d'icelle, de. telle sorte ,qiia^ par là les mo{ens qu'elle avoit chez soy pour justifier sa possession
eijouissancse immémoriale de percevoir ledit droit d'issue luy ont, par force d'en haut, esté enlevés.
Néantmoins aa cas, Monseigneur, que vous trouvez nécessaire qu'ils faceat une pertinente justification en cet esgard, ledit magistrat offre de le faire et d*aller tirer des extraits à cette fla hors les comptes de leur ville antérieurs, à l'année 1678, qu'eux et la ville d'Ypre sont venus sous l'heureuse domination de Sa Majesté, dans les chambres des comptes à Bruges et à Lille , pour justifier, qu'avant ladiet année 1678 et ledit incendie de l'an 1681^ leur ville estoit en une jouissance immémoriale dudit droit.
Pour en persuader Votre Grandeur le magistrat joint icy uji extrait d'un compte de leur ville de l'an 1557, cotté A, lequel, après ledit incendie ils ont trouvé dans les fardes d'un procès qu'ils ont retiré du procureur qui occupoit pour ladite ville au conseil de Flandre à Gand^ lorsqu'il les a obligé de payer ce qui luy estoit deu de reste de sallaires pour y avoir servy la ville, dudit extrait se découvre qu'en ladite année la ville de Bailleul percevoit et estoit en droit de percevoir le droit d'issue en question.
A quoy l'on joint six extrait, cottez B, C, des comptes de ladite ville annuellement arrestés, après ledit incendie, la ville de Bailleul a perceu et continue de percevoir ledit droit d'issue, on n'en a joint que de dix en dix ans, pour n'estre trop prolix, aiant laissé ceux paiez aux années et comptes intermédiaires.
Le magistrat de la ville de Bailleul ose confier que ladite exhibition, joint à ce qu'ils ont exhibé jointement leur requête, sera suffisant pour justifier à Votre Grandeur, leurs intentions et la jouissance immémoriale de leur ville de la perception dudit droit d'issue^ offrant néantmoins de vérifier plus amplement la jouissance antérieure audit incendie de l'an 1681, si Votre Grandeur le désire, donc en ce cas on la supplie très-humblement d'avoir la bonté de nous l'aire l'honneur d'en donner connoissance, et nous ne cesserons de continuer nos v(bux pour la conservation de sa chère personne et famile etc.
Extrait du compte de la ville dr Baillbul, par translat du
flamand en français.
Présemé es mains du commissaire du roy de Castile, comte de Flandre^ ce 8' jour de juin quinze cens cincquante sept.
Compte et renseing de Paul de Hoorne et Frans Vander Molene, trésoriers de la ville de Bailleul de leur recepte des
)iien8 d0 la dite ville» depuis 1^ dernle? jour de mars lS5.i devant Paequee, jusqu'au premier jour d*avril 1556» aussy devant Paaques, etc.
Chapitre 8» de réeepte
Récepta des issues etc.
De la veuve Matthieu, de Witte et des enXaos Matthieu Waghers du bien à eux succédé après Antoine Waghers trouvé en cette ville à son décez, pour le dixiesme denier viiiL.
Frans Coolen tuteur desenfans Matthias Pintaflour, bourgeois dTpres paiant issue des biens trouvez en cette ville au décès dudit Matthias Pintaflour» aussy bourgeois de la viUa d'Ypre, moienoant de paier de ce qu' a esté liquidement trouvé, le dixiesme denier portant ije xx L xijd.
à paier à la St-Jean 1557 portant encore ici en recepte .... rien
Ouy^ examiné et arresté dans la ville de Baiileul, illec à la maison de ville, le ix* jour de juin, quinze cens cincquante-sept, par nous Bauduinde Lannoy, chevalier, seigneur de Tourcoing» bailiy de Tournay et du Tournesis, à la place du gouverneur de la Flandres, et Jçan Van Roode, seigneur du Pulsdonie» conseiller du roy, de son receveur général des subventions de la Flandre, en Tabsence de Monsieur de Noircarmes» commissaire en cette partie, appelle avec nous Messire Pierre de Saint-Omer, dit de Morbecke^ chevalier, seigneur de Hollcbecke, Biest, etc., grand bailiy de la ville et chastellenie de Bailleul, et ce sur les protestations ordinaires.
Commissaires ordon nent qu'avoué et esc hevins entretiendront les ordinaires mises sur la clôture du proème précédent compte, et accompliront aussy les charges portées par appostille sur œ compte, pour en répondre par ledit prochain compte; et estait signé: Bauduin de Lannoy. J Rooden, avec paraphe. Plus bas, estoit écrit: accordé en substance au compte susdit reposant aux archives de la ville de Bailleul^ tesmoin greffier, signé: Sbnnbsael.
fiXTRAITS DU RBOISTRB DBS ISSUB8 ENTRBTBNU BN LA CHAMBRB BSGHBVINALB DE LA ViLLB DB BAILLRtJL, OÙ BNTR'aUTRBS SB TROUVB CB QUI SUiT, PAR TRAN8LAT DU FLAMAND EN FRANÇAIS.
La femme de Jérôme de Geldce, aiant ordre de Jean et Jacque- Ijme Calle, enfans de Jacques Calle, et les enfans de Pierre Celle, ont paie issue de leur portion d'hoirie à la maison mortuaire de
Ifarie Calle. leur soôar et tadte^ tous estrangers de cette brargeoieie^ comme aussy ladite Marie estrangère, déeédée en cette ^piBe, moiennant le paiement de ti L.
Fait ce cinq avril 1684, plus bas étoH accordé , en substance audit registre, tesmoin greffier, estoit signé : Ssnnb^akl.
Antoine et Chrétien Petigny, estrangers héritiers à la maison mortuaire de Simon Petigny, maistre chirurgien, bourgeois dlpre, mort en cette ville^ sont convenus pour le droit d'issue des biens, du deffunct scîtuez en cette ville^ en payant xij L.
Fait ce quinze d'avril 1694, plus bas estoit écrit, accordé audit registre, tesmoin greffier, sigHé : Sbnnbsabl.
Le sieur Nicolai Lamps, veuf de Jacquelyne Wexsteen, pour sas quatre enfans, et la veuve de Jean Wexsteen, pour ses trois enfans, héritiers de maistre François Wexsteen, avocat, décédé estranger en œHe vtlle, sont convenus pour le droit d'issue deu comme estrangers, pour ce qu'ils ont proffitè des biens du deffunct trouvez en cette ville. j « xx L.
Ce quinze octobre 1704, plus bas estoit escrit: accordé audit registre tesmoin greffier, signé : Sennesabl.
Maidtre Pierre Guislaîn Houcke, au nom d'Antoine, Jacques, Isabelle, Bernard et d'Augustin Fresnoy, aiant en mariage Susane Bernard, héritiers de feu Emérentiana Bernard, deffuncte femme d*André Van Ryckegem, décédée en cette ville, non bour- ' geoise, sont convenus pour les biens délaissez par ladite Emérentiana, en cette ville, et par eux héritez, en paiant pour le droit d'issue et d'exportation la somme de IHI» IIII. L parisis.
Fait ce vingt juin 1714, plus bas estoit escrit, accordé audit registre, tesmoin greffier, étoit signé : Sbnnbsabl.
Dominicque de Snick, fils de Ingelram, vesvier de Constantia Thérèse Heems, décédée en cette ville, esi convenu pour le droit d'issue qu'il doit payer comme étranger, du portant des biens .meubles que sa femme a délaissés à son trespas, en cette ville, et dont ses enfans sont héritiers, en paiant au proffit de la viUe xU L.
Fait ce trois décembre 1722, plus bas estoit écrit, accordé audit registre, tesmoin greffier, estoit signé : Sbnnbsabl.
Le sieur Vandermeersch, trésorier de cette ville, stipulant
j;K>ur Jean François et Barbe Waryn, enfans de François, lemr
père, et de Jacquelyne Hassebaert, leur mère, héritiers à la
maison mortuaire de Jeanne Waryn, terminé femme d'André
Fagon, décédée en cette ville, est cohvenu pour le droit d*ys«ue
des biens trouvez ea cette ville, par eux héritez après la mort de ladite Jeanne Waryn, en paiant au proffit de la ville, comme éBtrangers, la somme de vj L xij d.
Fait ce vingt-un febvrier 1726^ plus bas estoit écrite accordé audit registre, tesmoin greffier, estoit signé : Semnesabl.
Archives de la ville de Bailleul : S** registre aux privilèges, f* 424, v*
9 déc«Bibre 19S8* — Arrêt au conseil d'Etat autorisant la oille de Bailleul à percevoir le droit d* issue, par /orme d'exportation (1),
EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ÉTAT
Sur la requeste présentée au Roy, en son conseil, par les advoué etéchevins de la ville de Bailleul en Flandres^ contenant que, leur ville étant en possession de temps immémorial, de jouir d'un droit d'issue^ consistant, entr'autres choses dans le dixiesme denier des biens délaissez par ledécès des étrangers non bourgeois, trouvez dans la ville et eschevinage de Bailleul, et ce droit d'issue composant le principal et presque tout le revenu de ladite ville de Bailleul, les suppliants ont un intérest sensible de veiller à sa conservation, et que, quoyque les anciens titres et concessions de ce privilège ayant été perduz et brûlez dans les incendies très fréquents auxquelles ladite ville a esté exposée pendant le cours des guerres, elle a cependant toujours continué la perception de ce droit, suivant l'extrait de leur ancienne coutume, reposant dans leurs archives, laquelle a esté décrétée le neuf janvier mil six cent trente-deux, et par laquelle ladite ville a esté ^[laintenue dans la jouissance ancienne dudit droit d'issue, jusqu'à ce que le souverain de la Flandre auroit ordonné sur le différent qu'il y avait à cet égard devant le conseil de Flandres^ entre ladite ville et les branches de sa chastellenie, mais ces derniers ayant cessé la poursuitte de ce différent, ont laissé jusqu'à présent la ville de Bailleul dans la possession paisible de ce droit, laquelle elle a continué sans interruption, mais depuis un an ou environ, quelques particuliers se sont avisez de disputer
(1) Voir pièce LX ci-dessos.
aux suppliants ce droit d'issue, sous prétexte qu'ils n'a voient pas les titres nécessaires pour l'établir^à cause qu'ils avoient esté entièrement consumez dans les différents incendies de laditt» ville, de même que toutes les pièces du différent qui étoit entre la ville et ladite chastellenie au sujet de ce droit, et surtout dans le dernier incendie arrivé en l'an 1681, qui est de notoriété publique, et comme de pareils accidents ne doivent pas priver la ville de Bailleul d'un droit aussy ancien, et qui fait la meilleure partie de son revenu, d'autant plus que semblable droit se perceoit dans toutes les autres villes de la Flandre. Et que pour établir de plus en plus que la ville de Bailleul estoit dans la possession et jouissance dudit droit d'issue avant l'année 1678, qui est le temps que la ville d'Ypreset celle de Bailleul sont entrées sous l'heureuse domination de Sa Majesté, les suppliants rapportent un extrait du compte de leur ville de l'année mil cincq cent cinquante sept, lequel compte, après l'incendie de Tannée mil six cent quatre vingt un, ils ont trouvé dans les pièces qu'ils ont retirées d'un procureur, qui occupolt pour ladite ville au conseil de Flandres à Gand, dans un procès qu'elle y avoit, duquel extrait il appert que ladite année mil cincq cent cinquante sept, la ville de Bailleul percevoit et étoit endroit de percevoir le droit d^issue en question. Les suplians rapportent aussy six extraits, de dix en dix ans, des comptes de ladite ville annuellement arrestez, depuis ledit incendie de mil six cent quatre vingt un, par lesquels il est justifié, qu'après cet incendie, la ville de Bailleul a perçu et continué de percevoir ce droit d'issue, requeroient à ces causes les supplians, qu'il plut à Sa Majesté maintenir et conflrmer ladite ville de Bailleul dans la possession et jouissance dudit droit d'issue, tant pour le passé que pour l'avenir, sans terme ou limitation de temps, comme elle en a jouy par le passé depuis ses anciens titres perdus, et comme les autres villes de la Flandre en jouissent en pareil cas. Veu ladite requeste et les pièces y énoncées, ensemble l'avis du sieur Meliand, conseiller d'Etat, commissaire :départy pour l'exécution des ordonnances de Sa Majesté en Flandres, ouy le rapport du sieur Le Peletier, conseiller d*Etat ordinaire et au conseil royal, controUeur général des finances. ' Leroy en son conseil, ayant égard à la requête cy dessus, a maintenu et confirmé la ville de Bailleul en Flandres, dans la possession et jouissance du droit d'issue à elle appartenant, et, en conséquence, permet. Sa Majesté, aux supplians de le perce<
Yoif à raveoir, comme ils oni fait par le pa8»é^ à reffeet de quiogr Sa Majesté a, en tant que de beeeis, approuvé ai validé- la perc^^iOD qui a esté faite dudtt droit d'issue depuis l'année mil six. ceai soixante dix-huit, temps auquel la ville de BaiUeul est ear tiée sous la domination de Sa Majesté, jusqu'à présent, à la cterge décompter du produit dudit droit en la manière accou* tamée« pardevant le sieur Intendant de la province de Flandres ; et pour Texécution du présent arrest, senmt toutes lettres n^ cessaires expédiées.
Fait au Conseil d'Etat du roy tenu à Versailles, le septième jour de décembre mil sept cent vingt-huit. Signé : Bynaro. GoUtttionné.
BXTRAIT DES REGISTRES DE LA COUR DU PARLEMENT DE FLANDRES
Sur la requeste présentée à la cour par les advoué et eschevinip de la ville de Bailleul^ tendante à ce qu'il luy plut ordonner l'en*registrement de l'arrest du conseil d'fistat du roy et lettres patentes expédiées sur iceluy, qui les maintient et confirme dans la possession du droit d'issue» pour en jouir perpétuellement et à tousjours ; veu ledit arrest du 28 may 1709| lesdits lettres patentes données à Versailles le vingt août suivant, signées Louis, et plus bas par le roy : Voisin, scellé du grand sceau de Sa Majesté, en cire jaune,^ conclusions du procureur général du. roy, ouy le rapport de mes:sire Jaspard François Joseph Hérir gaire, conseiller, et tout considère,
La cour a ordonné et ordonne que ledit arrest et lettres patentes seront enregistrées au greffe d'icelles, pour jouir, par las suppliants, de l'effect et contenu en iceux, suivant leur forme et teneur.
Fait à Douay en parlement, le dix-huit avril mil sept cent trente un, collationné. Signé : Dufour.
Copie de l'attache, donnée par Monseigneur l'Intendant, sur.. l'arrest du Conseil d'Estat du Roy, du sept décembre 1728^ tou chant les droits d'issue par forme d'exportation.
Julien Louys Bide, chevalier, seigneur de la Grandyille, conseiller du Roy en ses conseils, maître des requestes ordinaire: de son hostel. Intendant de Justice^ Police et Finances en Flandre.
Veu l'arrest du Conseil ci-dessus, du sept décembre mil sept cent vingt huit, nous ordonnons qu'il sera exécuté, selon sa forme et teneur.
Rflôt à Lffltoy ce huit juin 1731. Signé ■: Bidé db la Grandvillb^ et piue bas, pa;r Monseigneur Iarraud.
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ISa t, 1^ AvvIL •— Etit-egistrêment au Parlement de Flandre à Doimi de L'arrêt ducQUêeil d'État du 28 mai 1709, etde$ Uttree patenté* expédieei. iur l'arrêt du 20 août 1109 ^ confirmant la oille de BaiU leul danâ la possession de la perception du droit d'issue, pour en Jouir perpétuellement (J).
Sur la requête présentée au roy en son conseil par les advoué, eeeheviffis et conseil de la ville de Bailleul en Flandre, contenant qoe^aette ville a esté de tout temps en possession immémoriale de jonjT du droit appelle issue, qui consiste en la levée du dhtieBme denier 9ur touttes les successions des bourgeois de la ditte ville recueillies par les estrangers, ou du cincqulesme deaier desdittes successions recueillies par des bourgeois de la vHle d'YpreSy et le seul produit de ce droit compose presque tout le reveau de la dite ville de Bailleul^ mais comme les anciens titres de concession de ce privilège auroient esté perdus et brûlés paF les embrasements survenus pendant le cours des guerres en Flandre, ladicte ville obtint» au mois d'août 1517 (2> des lettres pattentes de l'empereur Charles-Quint, comte de Flandlre, qui la confirme, en tant que de besoin, dans le même privilège et perception de ce droit, elle en obtint encore de confirmation de Philippe II, roy d'Espagne, au mois d'octobre 1585 (3) en vertu desquelles et des arrêts du Parlement de Malines, rendus en conséquence, ladicte ville a jouy dudict octroy et privilège jusques en Tan 1681^ qu'ayant esté entièrement détruite par un incendie dam lequel la maison de ville, le belfroid et touttes les archives furent enveloppées, quelques particuliers s'avancèrent de sus* citer aux suppliants des procès, en refusant de payer ledict droict, persuadés qulia n'en auroient point les titres nécessaires pour l'eetablir, attendu qu'ils auroient esté entièrement consumés daaa leur» arobives» ce qui obligea leurs prédécesseurs en charge
(1) Voir pièces LX et LXII ci-dessus.
(2) Voir pièce CXXV du tome L
(3) Voir pièce CLXV du tome I.
MS
de s'adresser à Sa Majesté et de la supplier très;-hiimbia*n9at.de les maintenir et confirmer dans la possession et jouissance du droit d'issue, ce qu'elle leur aurait accordé par arrest duConseil, du 27 février 1701 (1) et lettres pattentes de confirmation sur icelluy du 4 mars suivant, comme les dittes lettres ne contenoieut qu'une confirmation pour en jouir encore pendant le terme de neuf ans de la date de leur expédition, qui vont expirer, requeroient à ces causes, les suppiians, qu'il plaise à Sa Majesté leur accorder de nouvelles lettres patientes, sans terme ou limitation de temps, eu esgard que, non-seulement les lettres de privilège de Charles- Quint et de Philippe second, à eux accordées, étoient sans terme ou limitation, et que toutes les villes privilégiées de Flandre, voisines à celle de Bailleul, comme Ypres, Cassel, Warneton et autres, jouissent dudit droict d'issue par privilège, sans aucune limitation de terme ou de temps; veu ladicte requeste et pièces y attachées, justificatives du contenu en icelles, Tadvis du sieur Le Blanc, conseiller du Roy en ses conseils, maître des requestes ordinaire en son hôtel, Intendant de Justice, Police et Finances de Flandre, du cottô de la mer, puis le rapport du sieur Desmaretz, conseiller ordinaire au Conseil royal, contrôleur générai des finances; Sa Majesté a maintenu et confirmé, maintient et confirme les magistrats de ladite ville de Bailleul en la possession du. droit d'issue, pour eu jouir perpétuellement et à toujours, ainsi qu'elle en a joui par le passé, et en conséquence Sa Majesté a permis etpermet audit magistrat de lever et percevoir le dixième denier de tous les biens des successions des bourgeois de ladite ville dont hériteront les estrangers, et le cincquième denier de tous les biens des successions desdits bourgeois de Bailleul dont hériteront les bourgeois et habitants de la ville d'Ypre, à l'effet de quoy, et pour l'exécution du présent arrêt, seront toutes lettres nécessaires expédiées.
Fait au Conseil d'État du Roy tenu à Versailles, le 28 mai 1709. Collationné, signé : Du Jardin.
LETTRES PATTBNTBS DONNÉES SUR LEDIT ARREST
Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes lettres verront salut. Les advoué, eschevins et Conseil de la ville de Bailleul en Flandres nous auroient remonstré, que cette ville a esté de tout temps en possession im-
(1) Voir pièce XXXIII ci-dessus.
nÉémorialle de jouir d'un droit appelé issue, qui consiste en la leirée do dixième denier sur ton les les successions des bourgeois de ladite ville recueillies par les estrangers, et du cincquième denier des dites successions recueillies par les bourgeois de la ville d'Ypre, et le seut produit de ee droit compose presque tout le revenu de ladite ville, mais comme les anciens titres de concession de ce privilège avoient esté perdus et brûlés par les embrasements survenus pendant le cours des guerres en Flandres ; ladite ville obtint au mois d^août 1517 lettres patentes de l'empereur Cbarles-Quint, comte de Flandres, qui la confirma, eo tant que de besoing, dans le même privilège et perception de ce droit, elle en obtint encore de confirmation de Philippe II, roi d'Espagne, en octobre 1585, en vertu desquelles, et des arrêts du Parlement de Malines rendus en conséquence, ladite ville a joui dûditoctroi et privilège jusqu^en l'an 1681, qu'ayant esté entièrement détruite par un incendie dans lequel la maison de ville, le belfroid, et touttes les archives furent enveloppées^, quelques particuliers s'avisèrent de susciter aux exposans des procès, en refusant de payer les droits^ persuadés qu'ils n'avoient point les titres nécessaires pour l'establir, attendu qu'ils avoient esté entièrement consummés dans leurs archives» ce qui obligea leurs prédécesseurs en charge de s'adresser à nous et de nous supplier très humblement de les maintenir et confirmer dans la possession et jouissance du droit d'issue, ce que nous leur avons accordé par arrest de notre Conseil du 27 janvier 1701, et lettres patentes de confirmation sur icelluy, du 4 mars suivant; mais comme lesditee lettres ne contenoient qu'une confirmation pour en jouir encore pour un terme de neuf ans, de la date de leur expédition, qui vont expirer, les suppliants nous auroient très-humblement supplié de leur accorder de nouvelles lettres patentes sans terme ou limitation de temps^ eu égard que non-seulement les lettres de I»*ivilége de Charles-Quint et de Philippe II, à eux accordées, étoient sans terme ou limitation, et que toutes les villes privilégiées de Flandre, voisines à celle de Bailleul, comme Ypre, Cassel, Warneton et autres, jouissent dudit droit d^issue, par privilège, sans aucune limitation de terme ou de temps, sur quoy, par arrest de notre Conseil, du 28 mai dernier, nous avons maintenu et confirmé les magistrats de ladite ville de Bailleul en la possession du droit d'issue, pour en jouir perpétuellement et à toujours, ainsy qu'elle en a jouy par le passé, et en conséquence avons permis auxdits magistrats de lever et percevoir le
dixième denier de tous lee biens des auooeasioiis des b Dui^peois de Beilleul dont hériteront les éirangers^et le cinquième deaier d# Ions les biens des sucœseioas desdits bourgeois d# Baiileulydont hériteront les bourgeois et habitants de La ville d^Tpres, à l'effet de quoy, et poar Texécutioii dudii arrest, noas awns ordonné que touites lettres nécessaires seront expédiées, lesquelles les ex|K>sant« nous ont très-humblement supplié leur vouloir accorder à ces causes* désirant favorablement traitev losdits exposants, après avoir faict voir eu notre Conseil iedil arrêt dudit jour, 28 may dernier, cy attaché, soubz le contre seel de notre chancellerie, de notre gréce spéciale, plaine puisaaaee» etauthorité Royale, nous avons, conformément audit arrêt de neetre Conseil, maintenu et confirmé, maintenons et confiraioas, par ces présentes, signées de notre main, les magistrats de ladite ville de B*illeulen la possession du droit d*iSBue, pour en ]0ujr perpétuellement, à tous jours ainsi qu'elle en a jouy par le passé.
Si donnons en mandement à nos amez et féaux les gens leiuuis le siège présidial à Ypres et autres nos officiers et juat ieiers qi^'il appartiendra que ces présentes et ledit arrest de uoelre conseil ils aient à publier cessant et faisant cesser tous troublée et empèchemens contraires, car tbl bst notre plaisir, en tesmoins Je quoy nous avons fait mettre notre scel à ces dûtes présentes.
Donné à Versailles, le 20 août Tan de grâce 1709 et do noire règne le 67«»«, signé: Louis, à côté : Estoit, veu au Conseil : Dbsmarbtz, et sur le ply; par le roy. êigné: Votsen, avee paraphe, et scellé du grand sceau de Sa Majesté en cire jaune pendant en simple queue de parchemin.
Sur le repli est eecrit :
Enregistré au greffe du bailliage royal et siège présidial de la Flandre flamingante pour, par les impétrants, en jouir, suiiraiil leur forme et teneur, suivant Tappointemeot sur requeste de ce jour.
A Ypreace 7 septembre 1709, signé : Masurb avec paraphe.
Sur le replis est encore escsit :
Enregistré au greffe de la cour du Parlement de Flandre, oiqr» et ce consentant le procureur géaéral du Boy pour jouir, par les • impétrants, de Peffet et contenu en iceux, suivant l'arrêt de es jocird'huy 18 avril 1731, signé : Du Four.
Archives de la viiie de BaiMeiil : S^regi8trs aux privilégia,, fol. 254 v*.
WB Avvil If SI. — Arrêt libellé rendu par le Parlement de Flandre, sur le procès entre Jacques Caillift, trésorier de la oUie de BaUleul, appeiemt de la sentence (f'i préêidial de Flandre, en ^a$e du quatre décembre 1728, d'une part, et Antoine Pouppmeris procureur gpéeial det héritiers de feu mattre Jaofues Théodore de Cùninekt prêtre, intimé, d'autre part^ au sujet de la bourgeoisie ' eomtestée datlU sieur et mattre De Coninck, décédé à BaiUeuL
Louis par la grâce de Dieu, Roy de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront. Salut; scavoir» faisons que> veu an notre cour de Parlement de Flandre, le procès entre Jacques CailJiau, trésorier de la ville de Bailleul, appellant de la sentence rendue par les officiers de nostre siège présidial de FlandiS^s» audit Bailleul, le quatre décembre mil sept cent vingt*, hoity d'une part, Antoine Pouppaert, procureur spécial des héritiers de feu maître Jacques Théodore de Coninck, prêtre, intimé, d'autre part,^ Tarrest de nostre cour, du neuf du présent mois^ l'arrest de nostre conseil d 'Estât du vingt^huit may mil sept cent neuf et lettres patentes expédiées sur yceluy le vingt huit aoust suivant, sur ce que ledit Jacques Cailliau auroit, par son mandat et exploit de saisie du vingt septembre mil sept cent dix-huit^ fait saisir entre les mains de Charles Devos tous et tels deniers qu'il devoit et devroit à la maison mortuaire de maître Jacques Théodore de Coninck, décédé bourgeois de nostre ville de Bailleul en celle dTpre, soit à cause d'occupation des terres ou telle autre cause que ce peut estre, pour, par ce moien, recouvrir le droit d'écart ou issue deu à nostre ditte ville de Bailleul, par les héritiers estrangers de cette bourgeoisie qui héritoient à ladite maison mortuaire, et pour les dépens de la poursuitte, en vertu duquel mandat^ assignation auroil été donnée au^ Antoine Pouppaert, à comparoir par-devant les esclievins de nostre ditte ville de Bailleul, aux plaids qui se tiendroient le quatre janvier mil sept cens dix-neuf, dix heures du matin, aux fine repris par lesdits mandats et lettres réquisitoires, consentir, ou débattre laditte saisie, et voir ordonner commeilappartiendra^ le tout comme il constoit des exploits de l'huissier Bordeil, en datedu vingt-troisième décembre mil sept cent dix-huit, et le vi^gt cincq dudit mois de janvier mil sept cent dix-neuf, les héritiers de la maison mortuaire dudit maître Jacques Théodore deCoDinc:kauroient servy un escrit de réponce par lequel ils
aToioDt dit, qu'ayaot eu communication de la saisie faitte dur les revenus des biens de laditte succession de la part dudit Caiiltau^ qu'ils disconvenoient que ledit de Coninckseroitdôcédé bourgeois de Bailleul, la vérité étant qu'il estoit mort bourgeois d'Ekelbeke, ainsi qu'il avoit été jugé par arrest de nostre cour de Parlement de Flandre, qui ordonnoit que sa maison mortuai re seroit réglée suivant la coutume de la ville de Bergues Saint Winnoc, qui, moyennant ces raisons, conciuoient, à ce que le demandeur fut déclaré non fondé, ni recevable dans ses conclusions et laditte saisie nulle et tortionnaire, et qu'il fut condemné en tous dépens» dommages et intérests, et le demandeur par son escrit de replicques avoit dit que c'estoit à tort que les deffendeurs disconvenoient que ledit de Coninck auroit esté bourgeois de notre ville de Bailleul, puisqu'il constoit par un extrait, joint, tiré des comptes de notre dite ville de Bailleui, de Tan mil six cent soixante dix - sept , qu'il estoit devenu bourgeois de cette ville, par achat, que c'étoit en vertu de cette qualité de bourgeois qu'il avoit recueilly la succession de sa mère, laquelle estoit pareillement bourgeoise de cette ville, à cause de son mariage, par elle contracte avec feu maître Gilles Velle, sans avoir payé droit d'issue, qu'il auroit deu payer au cas contraire, moyennant quoy le demandeur concluoit à ce que les deffendeurs fussent débouté de leur opposition, et en conséquence condamné à payer le droit d'issue, comme étrangers de cette bourgeoisie, de ce qu'ils avoient héritez ou devront hériter à la maison mortuaire dudit de Coninck, et aux dépens du procès, et qu'à cet effet, les saisies fussent décrétées, et les deffendeurs en duplicque au r oient dit que l'extrait, que le demandeur avoit exhibé d'un prétendu compte, estoit impertinent, par ce qu'il n'estoit pas icy question de quelque compte mais bien de la bourgeoisie du défunct maistre Jac |ues Théodore de Coninck, que si le demandeur agissoit de bonne foy, et vouloit voir les registres des bourgeois de nostre ville de Bailleui, il y trouveroit qu'il ne l'avoit pas été, à cause qu'il n'y avoit été receu qu'avec cette condition et modification, en rapportant la renonciation de la bourgeoisie d'Ekelsbeque , vassallerie de Bergues St-Winnoc, que le demandeur ne feroit jamais voir que le deffunct auroit renoncé à celle d'Ekelsbeque, condition cependant essentiellement requise pour qu'il auroit pu être bourgeois de nostre ville de Bailleui, étant notoire que de toutes les coutumes de Flandres il n'y avoit pas une seule qui ne disposoit en termes formels.
que, pour qu'un bourgeois, de quelque lieu que ce put estre en Flandres, soitreceu vallablement à quelque autre bourgeoisie en laditte province, il devoit avant tout avoir renoncé à sa première^ que la raison de cette disposition estr it sensible, par ce que la bourgeoisie provenant d'un contract réciprocque, par lequel le récipiendiaire s'obli geoit aux charges, et le magistrat s'engageoU à le faire jouir des privilèges de celle, observant qu'un bourgeois ne pouvoit se dégager de ce lien d'obligation sans la participation et consentement du magistrat de la bourgeoisie, de sorte qu'il falloit donc qu'il renonça à sa bourgeoisie, et que cette renonciation fut acceptée par le m agistrat avant qu'il put en recevoir une autre, la pluralité des bourgeoisies estant incompatible en la Flandre flamande^ que nostre cour de Parlement de Flandres avoit terminé cette question par arrest contracdictoirement rendu le seize décembre mil sept cens dix-sept, sur le procès où il s'agissoit de scavoir s'il estoit bourgeois de nostre ville de Bailleulou d'Ekelsbeke. pour régler la succession, nostre ditte cour avoit jugé par ledit arrest que dans le partage de tous les biens de la succession, tant mobiliaires qu'immobiliaires^ les parties se régleraient suivant la coutume de la ville de Berghes, dont d'Ekelsbeque estoit vassalerie, marquesensible que le defTunctn'avoit point été ni peu estre bourgeois de nostre ville de Bailleul» parmy quoy rejeitant le surplus de récrit de replicque du demandeur, par dénégation et irrélevance, les deffendeurs concluoient, comme par leur escrit de réponce, et le demandeur par son écrit de triplicque avoit dit que l'extrait produit par ses répliques, étoit très pertinent pour vérifier que le défunct maitre Jacques ThéodoredeConinck avoitachetéla bourgeoisie de nostre ditte ville de Bailleui, en l'an mil six cent soixante-seize, non pas conditionnellement mais positivement et absolument, qu'il auroit été connue etannoté pour tel au registre des bourgeois de nostre même ville, qu*en cette qualité de bourgeois il avoit recueilly la succession de damoiselle Agnès Blase, sa mère, laquelle estoit pareillement bourgeoise de notre dite ville de BaiUeul, sans payer aucun droit d'issue, lequel droit, dans la supposition qu'il ne seroit à tenir commej bourgeois sans eu convenir,lesdefrendeurs devront payer pour ledeffunct,moyennantquoy eten rejettantl'écritdeduplicquedesditsdefTendeurSyle demandeur concluait comme cy-devant et subordenement, dans la suppositiôn que le deffunct ne seroit à tenir pour bourgeois, à ce que les deffêBdeurs, en ce cas, fussent condamnez à payer au lieu et
place du deffunct Tissue des biens par lui héritez de sa dilte mère, décodée bourgeoise de nostre ville deBailleul, demandant dépens, après quoy le susdit demandeur auroit encore servy un escrit d'avertissement, par lequel il a voit dit, qu'il paraissoit par l'extrait des comptes de nostre ditte ville de BaiUeul, joint à récrit de répliques du demandeur, servy le vingt-deux février 1719» que ledit maître de Coninck, avoit acheté cette bourgeoisie et paie le droit orilinaire, selon le dispositif de Tarticle cincq, rubrique trois, des coutumes de nostre ville de Bailleul, que cela estoit confirmé au registre de la bourgeoisie, qui avoit été veu à la reddition desdits comptes, comme contenoit Tappostille marginalle des auditions dudit compte, dont les délTendeurs n'en discon* venoient point, mais disoient-ils ledit de Coninck n'avoit été admis comme bourgeois, qu*avec cette condition et modification, qu'en rapportant la renonciation de la bourgeoisie d'Ekelsbeque^ vassallerie de Berghes Saint- Winnoc^ que le deffunct n'ai an t jamais renoncé à celle dudit Ekelsbeque, ce que les deffendeurs prôtendoient être une condition essentiellement requise pour pouvoir devenir bourgeois de Baiileul, il serolt vray de dire qu'il seroit décédé bourgeois d'Ekelsbeque et point de Bailleul, pour incson^ patibilité de la bourgeoisie de Bailleul avec celle d*EkeIsbeque et de toutte autre, comme ils disoient, et que pour cela il avoit été jugé par arrest de nostre cour de Parlement de Flandres du seize décembre mil sept, cens dix sept, que les biens dudit de Coninck seroient partagez selon la coutume d'Ekelsbeque, oe non obstant, ledit de Coninck ne faisoit pas moins à réputer comme bourgeois que cela se vérifioit par l'extrait du registre de réhabilitation des bourgeois de notre ditte ville de Bailleul, où il estoit dit: avons ledit de Coninck, en vertu de ce que dessus, admis comme bourgeois de cette ville par achat, le tout à charge, d'en dedans un mois, de rapporter acte de déportement ou de décharge de sa précédente bourgeoisie^ que cette condition, le tout à charge, estoit en faveur de nostre ditte ville et bourgeoisie, qui, à deffaut de rapporter ledit acte, pouvoit tenir ledit de Coninck pour bourgeois ou pour non bourgeois, comme elle voudroit, ledit de Coninck estoit obligé à la bourgeoisie, pour , autant qu'il le regardoit, il pouvoit estre contraint de sa part pour satisfaire à la condition, puisqu'il s'y estoit volontairement obligé envers nostre ville, que ce contract estoit pareil à celuy d'un majeur avec un mineur : euju9 ime eroiiaê utituU : le majeur s'obiigeoit envers le mineur et point le mineur envers le
jMijewTy^t comme le majeur ne pou voit pokit se déporter du contrat aoue prétexte quil Tavait fait avec un mineur, aîaei
Mit de Coninck ne laieeoit pae d^èstre obligé, et ne pou^oit point «e d^rter de son achat de la bourgeoisie de nostre dîtte ville en . m% saffsfàtsant point à la condition sMpidée en favenr de ceCte ville, laqnelle pouToit le contraindre à y satisfaire, observant que, nncompatibilitédes bourgeoisies, que les deffendeursréclamoieiiiy eetoit respective aux bourgeois, c'est à dire aux villes et places <|ui avoient droit de bourgeoisie, et absolu elle n^emportoît point de nullité, A tel effect que celluy qui avolt deux bourgeoisies pourroit se soustraire de Tune ou de l'autre par l'emprise d'une seconde sans payer le droit dissue, si œ droit y estoît deu, mais qu'elle donnoit droit à l'une ou à l'autre bourgeoisie de l'obUger A se tenir à l'une ou à Fautre, et en faisant raison du droit d'issue
à celle qu'il quittoit, si elle estoit en droit d'en lever, que si ceux d'Ekelsbeque n'avoient point le droit d\>bliger ledit de Conindk àse défaire de leur bourgeoisie pour avoir empris celle de nostre Tflle de Bailleul, qui étoit incompatible avec celle dudit Ekelabeque, les maistres de cette l>ourgeoisie pouvoient donc, de leur part précisément, l'obliger à apporter Tacte dont il estoit chargé par son admission, mais que l'inaction de l'une et de l'autre bourgeoisie ne l'avoit point déchargé de la bourgeoisie d'Ekelsbeqne, -ni decellede nostre dite ville, nouvellement acquise, que cela avoit été sans doute pour cette cause que nostre ditte cour avoit ordonné que les biens dudit de Coninck seroient partagez selon la coutume de sa première bourgeoisie, plustôt que selon celle de nostre ditte ville comme n'ayant point, ipso Jure, perdu sa première par l'achat de celle de nostre ditte ville de Bailleul, de manière que cet arrest n'avoit rien décidé sur le droit de cette ville pour le droit d'issue qui iuy estoit deu par les deffendeurs, pour avoir hérité dans la maison mortuaire d*«n bourgeois d'yoelfts, ne déclarant point que ledit de Coninck n'eut point été ni fait 4 réputer pour bourgeois, il seroit encore en ce cas vray de dire, qu'ayant succédé à sa mère, qui estoit décédé bourgeoise ie nostre ditte ville, il auroit Iuy même été obligé à pajrer le droit d'issue comme forain et étranger, que lesdeffendeurs, estans ses liéritiers seroient obligez à payer ses dettes pour ne point avoir été payées par ie deffunct, qu^ils dévoient payer ledit droét peur rentière succession, comme estant un droit solidaire, peiir lequel tous les biens estoient égailement affectez, sauf à eux de prendre leurs recours envers leurs consors» que, si les defén-
deurs aimbient mieux de le payer sur ce pied, le demandeuty trouveroit encore mieux son compte, veu qu'au lieu qu'il n'en tireroit que pour la part et portiou des deffeadeurs il i'auroit de tous les héritiers» c'estoit à dire de tous les biens que ledit de Coniack avoit hérité de sa mère, ce qui seroit à considérer comme une dette passive dans sa maison mortuaire; que parmy ces raisons les deffendeurs verroient qu'ils raisonnoieni contre eux-mêmes en soutenant que ieiit de Coninck n'avoit point éti et n'estoit point décédé bourgeois de nostre ville de Bailleol, moyennant ces moyens le demandeur concluoit comme au procès et subordonement à ce que les deffendeurs fussent condamnez à payer le droit d'issue de toutte la 8ucces3it>n de la mère dudit deffunct de Ck>ninck, au cas qull seroit à réputer pour forain et point bourgeois de nostre ville» que luy même eut deu payer comme forain et qu'il auroit laissé comme une dette passive & son trépas, demandant intérêts et dépens, et les deffendeurs par leurescrit de quadrupliciques avoieot dit qu'ils denioient trdsexpressément que le deffunct de Coninck avoit été receu bourgeois de Bailleul, autrement qu'à condition qu'il rapporterott un acte de renonciation à la bourgeoisie d'Ekelsbeque, déniant aussi que le même deffunct auroit jamais rapporté cet acte de renonciation» que le demandeur se trompoit voulant faire accroire que ce papier volant d'un prétendu compte vérifleroit la moindre chose, que s'il y allolt de bonne foy il devoit exhiber le registre de bourgeoisie, il y trouveroit son tort, que quant aux conclusioas prises en son dernier escrit d'advertissement il n'y estoit aucunement fondé avant qu'il ait payé les dépens jusques à présent, observant qu'il avoit fait sa saisie au recouvrement du droit d'écart» à cause que les héritiers viendroient à succéder audit de Coninck, qui seroit prétenduement décédé bourgeois de Bailleul, mais n'ayant pu prouver cette prétendue bourgeoisie, et qu'il étoit convaincu, par l'exhibition de l'arrest» que ledit de Coninck étoit déclaré bourgeois d'£kelsbeqae, vassallerie de Berghes Saint- Winnoc» il ne pouvoit changer de conclusions sans se déporter de ses premières et payer les dépens» lesdits deffendeurs par leur ampliation de quadruplicque avoient encore dit qulls acceptoient décisoirement à profyt, que le demandeur avoit dû à la fin convenir et avouer, que le deffunct Jacques Théodore de Coninck n'avoit été accepté à la bourgeoisie de nostre ville de Baillenl qu'à charge et condition expresse de rapporter dans le mois un acte de déportement de sa première bourgeoisie» attendu qo*^^
résultoit de là, que n'ayant satisfait à cette charge et condition, il étolt censé quli n^y avoit rien de fait entre luy et nostre viiie^ par conséquent le defifuact n'avoit jamais été bourgeois deBailleuK d'autant plus que le demandeur ne feroit jamais voir que le defTunct auroit satisfait aux autres conditions et obligations des bourgeois forains, qui estoient tenus tous les deux ans de venir reconnaître leur bourgeoisie^ à l'égard de l'exemple que le deman . deur donnoit par son dernier escrit, d'un mineur, il ne méritoit aucune attention, qu'au surplus lesdits deffendeurs persistèrent de soutenir que l'arrest exhibé au procès avoit terminé cette question en décidant que la succession du deffunct devoit estre réglée selon la coutume de Berghes, sous laquelle Ekelsbeque ressortissoity parmy quoy les deffendeurs concluoient, comme autrefois, avec dépens, et le demandeur, par son escritde quintuplicque, auroit dit, que les deffendeurs ne vouloient point faire distinction entre une condition, sine qua non, et une charge avec laquelle ledit de Coninck estoit admis, qui estoit en faveur de nostre ditte ville, que dans l'acte d'admission à la bourgeoisie il ne se disoient point et non autrement, ou à condition et non autrement, ou semblables termes, mais il s'y disoit, qu'il y estoit admis, que cela l'obligeoit à la vérité d'y obéir et d'y satisfaire, mais en ne le faisant point il n'estoit pas moins receu et reconnu comme bourgeois, que cette clause et charge en faveur de nostre, ditte ville et du magistrat d'y celle, qui pouvoit l'obliger à y satisfaire ou le tenir comme bourgeois sans l'y obliger, il pouvoit encore le tenir pour non bourgeois, pour par luy n'avoir pas satisf£Lit à la charece à luy imposée, et l'obliger au paiement de l'entier droit d'issue de tous les biens à luy dévolus par la mort de sa mère décédée bourgeoise de cette ville, pour s*estre rendu indigne du bénéfice que le magistrat luy avoit fait, et pour ravoir forfait, et attendu que les deffendeurs, ses héritiers forains de cette bourgeoisie, ne vouloient point profltter du bénéfice qui avoit été fait, et que le magistrat avoit bien voulu faire au deffunct, auteur desdits deffendeurs, qu'ils s'en estoient aussy rendus indignes, le demandeur estoit en droit de leur demander le droit d'issue de tous les biens que leur dit auteur avoit hérité après sa mère, bourgeoise, estant à remarquer que ce n'estoit pas là un changement de libel et de conclusions, mais une augmentation et ampliation^ moyennant quoy ledit demandeur concluoit comme cy devant avecq dépens, et ledit Poupaert deffendeur par son escrit de sextuplicque auroit dit qu'il estoit notoire qu'en la
FJandre Fiameade la pluralité des bourgeoisies eatoieot iocompa' blés, qu'ils persistoient à disconvenir très formellemerit quels deffunct de Cooinck fut décédé bourgeois de nostre ville de Bailleal, étant abusyf que la condition, à charge de rapporter en dedaos un mois acte de déporte ment de sa précédente bourgeoisie, fûtes faveur de nostre ditte ville, de sorte que la non sattsfactioQ pourroit le faire tenir bourgeois de Bailleui, que Ton n'avQît jamais révocqué en doute que les conditions dévoient estre formellement accomplies, le deffunct avoit été admis à la bourgeoisie de Bailleui à charge expresse de rapporter, dans le mois, acte de renonciation de sa première bourgeoisie, il estait demeuré en faute de rapporter cet acte daus le temps y limité, n^ayant pas même renoncé à sa première bourgeoisie, de sorte que cette charge estoit véritablement une condition aine qua non^ attendu que Tadmission estoit conditionnelle, que cette condition estoit si essentielle qu'elle annuUoit et anéantissoit Tautre, faute d'accomplissement, qu'en effectTon n admettoit à une bourgeoisie qu*à charge de renoncer à la première^ et d'en rapporter acte dans iemeis, que cette admission estoit certainement cooditionelle ec le rapport de Tacte de renonciation à la précédeate estoit une condition, sine qua non, parce qu'en la Flandre flamande on ne pouvoit avoir deux bourgeoisies, n'estant pas au pouvoir d'un juge d'admettre quelqu'un à sa bourgeoisie à moins qu'il ne fit voir sa renonciation à la précédente, quant à la nouvelle demande du droit d'écart du chef de la nière du deffunct, les deffendeurs persistoient de ne point devoir contester, à moins que le demandeur paya les dépens de l'instance par arrestet saisie intentée sur pied de l'exploit, en se déportant d'ycelle, parmy ces moyens et raisons, et remettant Tultérieur contenu du demandeur, non spéciailement rencontré par dénégation^ frivolité et impertinence, les deffendeurs couciuoient comme autrefois aux dépens, ensuite de quoy les parties ayant respectivement apporté leurs pièces sur le bureau et requis droit, ensuitte d'ordonnance (le fournir, sentence seroit intervenue, le quinze avril mil sept cent vingt, par laquelle lesdits avoué et eschevins de nostre ditte ville de Bailleui auroient ordonné aux deffendeurs de convenir ou disconvenir du contenu en l'acte du quatre décembre mil six cent soixante seize, exibé, joint l'avertissement du demandeur, Wiployé pour ampliation de triplicque, et sans préjudice de l'état jde la cause, ordonne fiuxdits deffendeurs de contester sur 1& demande subordonnée, despens réservez, de laquelle sentenca
^i9|6 derniers, e^ aenlant grevez, en auroient interjette appel par ^ra^t les officiers du bailliage et siège présidial de nostre ville 49Baiileuly par comnciission émanée desdits officiers, en date du, llQit juin mil sept cent vingt, et aux audiences du vingt sept ^esdits mois et an, les parties ayant respectivement fait emploj et contre employ des pièces et procédures de première instance, ^t ensuitte d'ordonnance de fournir, les parties ayant rapporté l^urs pièces sur le bureau et requis droit, lesdits officiers du bailliage de Bailleul auroient, par leur sentence du vingt trpis juillet mil sept cent vingt, déclaré mal avoir été jugé et bien appelle, èmandant que rintimô n*avoit été en droit de prendre des conclusions nouvelles par son escrit de tripliques, %vant que de se déporter de ses premières, avec dépens, le con- 4amnons aux dépens de la première instance, depuis ledit escrit 4e tripUcques, et en ceux de la cause d*appel, après quoy ledit Poupaert, appellaot, par son escrit du dix février mil sept cent iringt ciocq, avoit dit, que la semence cy dessus ayant été confirmée par arrest de nostre cour de Parlement de Flandre, du trente un octobre mil sept cent vingt quatre, il convenoit de. reprendre le retroacte de la cause par devant les officiers dudit bailliage de Bailleul, qu*ensuitte de ce que ledit appellant, attendu la rojection d^ nouvelles conclusions prises par tripUcques du -demandeur, disoit pour toutres quadrupiique A Tégard des conclusions primitives, de persister parmy tout ce qu'il avoit fait dire, alléguer et soutenir à ce sujet, par ses escrits servis en première instance, que si rintimô, par pressentiment de sa condemuatlon, trouvoit à propos de se déporter de ses premières conclusions pour faire valloir celles prises par son dit écrit de tripliques, il devoit faire ledit déport pleinemeni et entièreiaeot, scavoir avec tous despeos. dommages et intérêts et les de.^pons 4u procès, d'autant que le susdit intimé en avoit occasioné des (rais considérables par les différentes sai^^ie^^ et poursuittes fr^yeuses qu'il avoit fajts, surtout pendant le systence des billets 4e bancque et les révolutions extraordinaires dans les espèces, l|H'il estoit d'une suitte inséparable de tout déport d'action et poursuittesi que Ton en paya les dommages, intérêts et dépens, pomme l'accessoire et le fait de la mauvaise action ou poursuitte flpe Ton avoit intenté, pourquoy ledit appellant concluoit comme |ku procès, et dans l'un et l'autre desdits cas, aussi bien en cas dé Report, qu'en cas que l'intimé persista par ses premières conclu* fipfis, action et poyrsuitte à ce que lesdittes saisies et pour-
suittes au recouvrement du prétendu droit d'issue du chef qa^it auroit agi et conclud, fussent déclarées nulles et tortionnaires» l'intimé condamné à s'en départir et déclaré dans ses fins et conclusions primitives non fondé ni recevable et condamné ea tous dommages et intérêts et dépens et à ceux du procès, dans l'un et Tautrecas et ledit intimé, par son escrit du quatorze juin de laditte année, mil sept cent vingt cinq, auroit persisté en tout ce qu'il avoit dit à ce sujet desdites conclusions sur lesquelles il requerroit uniquement droit, concluant suivant ce pertinement avec intérêts et dépens, ensuitte de quoy et après ordonnance de fournir, autre sentence seroit intervenue le vingt sept juin mil sept cent vingt cinq, par laquelle lesdits officiers du présidial de^ nostreditte ville de Bailleul, avant de faire droit, avoient admis les parties à vérifier pardevant le conseiller Lippens, dépens réservez, en exécution de laqueUe sentence les parties ayant produits tels titres et pièces qu'elles auroient trouvé convenir à leur intention, et servy de contre lits et solutions, icelles ayant de rechef rapporté leurs pièces sur le bureau et requis droit, lesdits officiers du bailliage et siège présidial de nostre ditte ville de Bailleul, faisant droit, par leur sentence définitive du quatre décembre mil sept-cent vingt huit, déclarentrintimé dans ses fins et conclusions prises en première instance, non fondé ni rece- 'vable,<et la saisie dontestoit question nulle et de nulle valeur, le condamnant aux dommages et intérêts et aux despens des deux instances, de laquelle sentence ledit Pierre Jacques Cailliau, se sentant énormément grevé, en auroit interjette appel en nostre cour de Parlement de Flandres, par commission émanée de nostre chancellerie établie prés nostre ditte cour, le vingt-deux octobre mil sept cent vingt-neuf, en vertu de laquelle assignation auroit été donnée au dit Antoine Poupaert, à estre et comparoir aux audiences de nostre ditte cour qui se tiendront le vingt-cinq dudit mois de novembre, et aux audiences du dix mars en suivant, de l'année mil sept cent trente, les parties ayant fait employ pour griefs et contre employ des actes et procédures de première instance, maître de Vyldere, procureur dudit appellant, auroit aux audiences du vingt-huit avril mil sept cent trente, servy une consultation et avis d^avocats de nostre ditte cour, pour ampliation de griefs, par laquelle il se vôyoit que maître Jacques Théodor De Ck>ninck avoit été reeeu bourgeois de nostre ville de Bailleul, qu^en conséquence dd cette réception il avoit été exempt du droit d'écart à ï'occasios
fie la mort de sa inère> décèdée bourgeoise de Bailleul» sans que, depuis lors, il ait renoncé à cette bourgeoisie, et qu'il en ait acquis une autre, qull estoit vray qu'avant d'acquérir cette bourgeoisie à Bailleuly il estoit bourgeois d'Ëkelsbeque, que par sa réception à cette nouvelle bourgeoisie, il avoit été dit qull feroit apparoir de sa renonciation à la bourgeoisie d^Ekelsbeque, mais qu'il paroissoit évident que cela n'y avoit point été mis par forme de condition, si ne qua norij mais unicquement par une espèce de bienséance qui n'avoit point empêché la validité de cette réception, qu'il estoit môme si peu vraysemblable que cela ait été imis par forme de condition, qu'il résultoit du procès que cette condition estoit surabondante, veu que par l'ordoanance de Philippe, comte de Flandre, du dix-huit novembre mil quatre cens deux, il est statué que doresenavant si quelqu'un, étant bourgeois de l'une des villes de Flandres, veuille prendre autre bourgeoisie d'aucune autre ville du môme pays, il perdra sa première bourgeoisie et sera privé et cassé d'icelle, et devra payer droit d'issue, et cela par la raison contenue en la môme ordonnance, qui est que nul ne peut en môme temps estre bourgeois de plusieurs lieux, que la condition marquée à la môme résolution n'estoit donc pas suspensive, ni résolutoire, mais seulement déclarative en conformité de cette môme ordonnance, que conséquamment, soit que ledit De Coninck y ait satisfait ou non, il n'avoit pas moins perdu, ipso facto, sa bourgeoisie d'Ëkelsbeque, que c'estoient d*ailleurs les magistrats de Bailleul qui avoient parlé, c'estoit à eux à s'en explicquer, ils l'a voient fait et d'une manière qui n'estoit pas équivoque en n'exigeant pas la satisfaction à cette condition, et tenant, indépendament de cela, ledit de Coninck tellement pour bourgeois, suivant cet acte, et en la manière accoutumée, qu'en cette qualité il avoit été exempt dudit droit d'écart à la mort de sa mère, de manière que sa bourgeoisie de Bailleul estoit donc constaté par sa réception et l'effect qui s'en estoit ensuivi, sans que iaditte condition surabondante y ait servy ni d'obstacle, ni môme de délay, n'estant rien survenu depuis qui ait changé cela, adjoutant que leditdeConinck estoit d'au tant plus incontestablement mortbourgeois de Bailleul, qu'il ne demeuroit pas à Ekelsbeque et que la , coutume observé dans ce dernier lieu, n'avoit rien de contraire jk Iaditte ordonnance, ni môme qui y put déroger, puisqu'il estoit de règle que sans une dispence particulière on ne pouvoit ^jsstre de deux dififérens corps, soit de bourgeoisie ou autr^.
qu*on pouvoit considérer comme une pure chicane U» difttcultes meues sur ce que ledit de Coniack, ayant été édtàîÈ put procureur, on n*aurait pas fait coAster que ce procureur ait us mandat exprès pour cela, et qu*on n'excluoit pas la quittants qu'on devoit présumer qu*il en avoit alorfl fait conster, qu'eu tout cas le mandant avoit approuvé son fait, puisque la somma avoit été payée et qu'il en constoit mieui par les comptes dé Dostre ville de Bailleul que par la quittance, il résultoit même de ce compie que lesdits magistrats avoient tenu ledit de Coninek pour bourgeois, soit qu'il eut satisfait à Ut susdite clause ou notf, et cela d'autant plus qu'elle n'estoit quer d'honnête, que si ledit de Coninek avoit luy même demandé d^estre receu à la bourgeoisie de Bailleul, sous condition de renoncer à oelh^ d'Ekelsbeque, on pourroit peut estre dire que, ne l*ayaDt pas accomply, il n'a voit pas voulu persister de sa réception conditionnelle, mais dès que c'estoient les magistrats qui l'avolent mise, ils y avoient pu renoncer, non seulement par la fai^a susditte, qu'elle estoit surabondante, mais surtout parce qu'il estoit permis à un chacun de ne pas se prévaloir de pareilles surabondances, qu'au surplus, par la sentence interlocutoire il avoit été jugé que tout se réduisit à scavoir, non pas si acceptaift une bourgeoisie on perdroit l'autre, mais si en effect De Conindc avoit été receu bourgeois, on avoit prouvé que les droits ea avoient été payé, qu'il avoit jouy en effect de la bourgeoisie, par ladite exemption, ses héritiers n'avoient pas prouvé qu'il y eut renoncé, ni que la prétendue non exécution de la conditioa d^honnèteté en ait empesché l'effect, rappellent avoit surabondaiïient démontré le contraire, sa saisie avoit donc dû estrs décrétée avecq dépens et intérests, en quoy see héritiers estoient d'autant moins à plaindre, que leur auteur ayant proffité de Texemption, à cause de cette réception, sans que laditte conditfon fut accomplie, ils n'avoient donc pas de prétexte pour pouvoir se prévaloir de l'indulgence pratiquée à l'égard de leur dît auteur, que s'il n'avoit point accompli la condition, c'estoitqùll avoit cru, aussy bien que les magistrats d'alors, qu'elle n'étott point de nécessité, mais de simple honnêteté, ses héritiers n*étaim pas recevable à venir dire le contraire, que tout C6 qu'ils pouvoient dire, ce seroit que les magistrats d'alors pouvoient b contraindre à satisfaire à cette condition, à peine de déchéance, mais ne l'ayant pas fait, ledit De Coninek h'en avovt poînt été moins vallablement bourgeois, suivant la même ordonnance, qoa
d'ailleurs il paroissoit sans contredit, qu'outre qu!il8 nepouvoient impugner le titre mômequiavoitsi utilementservy à leur auteur, qui ayant payé les droits, et en Cdnséquence profil té du droit de bourgeoisie^n'avoitpudeperdrequ'enyrenonçant, ce qu'il n'avoit pas fait, il sufflsoit donc à Tégard de Tappellant, pour la décision duprocè8dontil8*a^i88oit, que le ditde Coninckavaitétéreçu bourgeois dé. Bailleul» et que la loy de laditte ville, après le mois à luy ac^ cordé pour rapporter sa renonciation à sa bourgeoisie d'£kelsbeque, qu'il avoit perdu, quant à luy en prenant celle de Bailleul, et sans exiger d'avantage cette renonciation i'avoient laissé praflter de sa dernière bourgeoisie, pour décider quant à eux, et quant à luy, après avoir contracté la bourgeoisie de Bailleul il en avoit profité, ajoutant qu'il n'aurait point été reçeu de son vivant à dire qu'il n'en étoit point bourgeois, que si luy même ne ppuvoii réclamer de son vivant contre ce contraci fait avec la loy de nostre ville de Bailleul, ses héritiers, après sa mort, ne dévoient point estre receu à contrevenir a son propre fait, puisque, quant à luy et quant à eux, estant décédé, revestu bourgeois de Bailleul, par un contract bien et deuement exécuté avec luy, sa succession et ses héritiers étrangers estnlent de son chef soumis au droit d'issue dont il s'agissoit, par la raison qu'il avait proffité réellement de laditte bourgeoisie, parmy ces raisons et moyens, l'appellant concluoit à la réformation de la sentence dont estoit appel avec dépens, dommages et intérêts ; et le vingt quatre mars mil sept cent trente un, l'intimé avoit servy un écrit de par lequel il avoit dit que le cas qui se présentoit.à juger estoit de scavoir si la succession de feu maistre Jacques Théodore de Coninck, mort en notre ville de Bailleul. est it sujet au droit d'écart ou d'issue par rapport à ses héritiers étrangers de la bourgeoisie de Bailleul, soubs prétexte qu'il seroit décédé bourgeois de la même ville, que cela dépendoit de trois question saivantes : Primo, si le deffunct étant bourgeois d'Ekelsbeque, ciiastellenie de nostre ville de Berghes Saint-Winnoc, Flandre flamingante, avoit pu devenir bourgeois de Bailleul, sans renoncer à la bourgeoisie d'Ekelsbeque ; secondo, si la renonciation à cette bourgeoisie formoit une condition dont dépendait la subsistance du contrat; tertio, s'il n'y avoit point d'exception de chose jugée du chef de l'arrest rendu en nostre ditte cour au sujet du règlement de la succesion dudit de Coninck, que s'il étoit vray que c'estoit une maxime constante en Flandres et une jurispntdence très avérée, que la pluralité des bourgeois y estoit
incompatible que la consèquçncd qu'on en avoit tiré eatoit très légitime et très juridicque, puisque deux choses incompatibles ne pouvoient concourir ny subsister dans le môme sujet, que os n*estoit pas assez cependant pour par venir à fondre l'objection dont Tappellant puisoit ses principaux efforts, sca^oir que le choix d'une nouvelle bourgeoisie feroit cesser de plein droit celle dont on serait desjà pourveu, mais en affermiroit la maxime de l'incompatibilité des bourgeoisies en Flandres d'une manière qui dissiperoit en même temps cette objection, l'incompatilité de deux bourgeoisies en Flandres avoit le double effect qu'ells n*empèchoit pas qu'on put estre ensemble bourgeois de deux endroits, mais que celle dont on estoit effectivement revêtu empeschoit qu'on put le devenir ailleurs, sans préalable renonciation à la première, que si cela estoit vray, il estoit évident que l'objection de Fappellant n'auroit plus lieu, puisque la qualité de bourgeois estoit unempeschement de revenir à l'emprise ou à l'impétration de toutte bourgeoisie, que pour établir cet effect comme une émanation naturelle des bourgeoisies en Flandres^ il n'y avoit qu'à considérer la raison publique, qui estoit l'intérêt des villes et communautés de la Flandre de conserver ses bourgeois, tant pour le bien du commerce que pour en remplir les fonctions, et celle qui résultoit de leur serment d'estrebon et fldelle bourgeois d'une ville, d'en soutenir lesdroitset privilèges etc. La réception à la bourgeoisie à luy communiquer de la part de la ville ou communauté les privilèges y attachés et aux habitants qui estoient entre autres l'exemption de certaines charges, le droit de retrait^ la préférence aux dignités et employé, même à l'exclusion des habitants non bourgeois, et quantité d'autres, les uns plus, les autres moins, suivant les coutumes ou concessions particulières de chaque endroit, c'estoit sans doute un engagement réciproque qui ne se pouvoit dissoudre que par les voys établies par les coutumes, qui estoient la renonciation ou le payement du droit d'écart, comme un fait équivalent aux endroits où ce droit avoit lieu, de sorte que n*étant pas permis d'être sujet de deux princes, aussy n'étoit il pas naturel qu'on fut soumis par plusieurs bourgeoisies aux loys, souvent contraires et incompatibles, de plusieurs villes et communautés, que s'il, estoit permis d'estre bourgeois en plusieurs endroits, comment régloit on sa condition et sa succession t que si, par exemple, il estoit bourgeois d'Ypres, où il n'est majeur qu'à vingt cinq ans,
et sflB biens partageaUes sans distinction de patrimoine, et ensemble de Bruges, où la majorité et ia succession se règlent tout autrement, c'estoit donc une autre maxime en Flandres, qu'un bourgeois resta bourgeois tant qu'il n'en estoit légitimement déchargé, suivant la disposition des coutumes de Flandres et les ordonnances de la province, entre autre la Caroline de Gand, article 50, la coutume de Bruges, titre 2, article 5, parcbon du Franoq de Bruges, article 1, et quantité d'autres, que cette incompatibilité faisoit le motif de tous les concordats faits en plusieurs villes et autres communautés^ appellées hanseries, que, non obstant que ces conventions établissoient certaines associations et unions entre deux communautés, par rapport à leur bourgeoisies réciproques et leurs alliances, bien loîng que cela les authorisoient à la double bourgeoisie^ elles en supposoient l'incompatibilité en permettant de renoncer à l'une bourgeoisie pour passer à l'autre, sans payer le droit d'écart, que celles de Gand et de Bruges, faits en l'an mil six cent six, en estoit une preuve évidente, il en estoit de même des conventions faittes entre les villes de Gand et Ypres, de Gand et pays du francq, de Bruges et Dixmude, dupays du francq et chàtellenie dTpres, que les termes de cellecy portaient un caractère encore plus marqué de cette incompatibilité, et même que les bourgeois ne pou voit passer à une autre bourgeoisie sans renonciation formelle à celle qu'il voudroit quitter^ en un mot, tous les autres estoient conoeus dans le même esprit d'incompatibilité, que puisqu'il en estoit ainsy entre les villes et communautés où les bourgeoisies se rapprochoient si fort par rapport aux mariages et à Texemption du droit d'issue, qui estoit la charge attaché aux non bourgeois, seroit il permis à un bourgeois d'emprendre une autre bourgeoisie sans observer les formalités qu'on estoit obligé d'accomplir pour devenir bourgeois d*une ville absolument étrangère, et que s'il estoit vrai que l'on puisse se faire ainsy l'arbitre de sa propre oondition, et passer librement à une autre bourgeoisie sans se faire délier des engagemens de celle dont on estoit revestu, il seroit donc vrai que, passant par vingt bourgeoisies, ce seroit enfin autant de bourgeoisies qu'il auroit, et qui qualifleroient sa personne et ses biens, mais qu'à présent i'appellant qui s'aperçevoitetavouoit même que la chose estoit insoutenable, voudroit insinuer que la renonciation ne serait qu'une formalité dont l'intervention auroit été surabondante dans l'acte desanou* veUe bourgeoisie de nostre ville de Bailleul, et appuier cetta
errj^ur sur l'ordoDuanee de Philippe, comte de FIftOdres , dti' dix huU déeembr» quatorze eens deui, ee tant à remarquer qim^ «on nouveau eo&eeil apparement peu instruit des coutumes M mnximes de Flandres, ne s'estoit aperçeu q ue cette ordonnanae n'auroÀt été émanée que contre ceux qui ee crcnent bourgeois de deux villes, que oe okiangemeat supposoit d'ailleurs qu*ilsa» Casse dans les formes et la peine, qui consistoit principalSfwmt dans le payement du droit d'issue, devroit estre judieieltomont décrétée, estoit une faveur dout la ville méprisée par désertioa dtttMHirgeois seroit seule en droit de profflter, Tappellant sttp-^^ posoit donc, que le bourgeois qui, suivant cette ordonnaoee, par une espèce de félonie, passant d'une bourc^oisie à une autre, seroit décheu de tous les avantages, môme de la nature de Dour^ geois, ne s'apercevoit-il pas que ces loix pénales et menaçante» na regardoient que les villes et communeautés offensée^ qn'itétoit inutile de s'arrêter à une ordonnance où il n'ètoit natta* ment réglé de quelle manière on passait d'une bourgeoisie à une autre, règle qu'il fallait p uisser dans l'esprit de Ja coutumei générale et des coutume* particulières de la Flandre, toutea* postérieures en décrètement à cette ordonnance, qu'il n'y enavoit presque pas une qui n'èxigeoit comme formalité indispensables pour passer d 'une bou rgeoisie à une autre, qu'il y ait une rénon* oiationà la première, entre autres celles: du Prancq de Bruges, article 20, Furnes, titre 2 ^article l,de Poperingue, titre 2, article 6, deBergues, de Saint- Winocq» rubrique 5, article 1, qu'il lalloit être opiniâtre pour révoquer en doute que ce ne fut une conditioo* et une formalité essentielle, surtout à l'égard des bourgeois de notre ville de Bergues Saint^Winoc et des vassaleries, pour passer d'une bourgeoisie à l'autre de renoncer à la prMnière 61 de rapporter acte de ce tte renonciation, que si^ilestoitvrayqtts le choix de l'emprise d'une nouvelle bourgeoisie portoit avec sojf laprévision et l'anéa ntissement de la première, Àquoy sefviroieat' tentes ces coutumes; qu*enfin toutes ces villes et communatitésrégies par le même esprit, par rapport à rengagement et aux biens qui attachoient le bourgeois à sa ville at à ses conci'» toîens, ne pouvolent entreprendre captieusement les uns sur -fea autres par l'inobser vation de ces formalités essentielles dans la téeeplion des non veaux bourgeois, et lorsque quelques coutume» particulières sembloient priver le bourgeois de sa franchise dès qu'il passeit 4 une autre bourgeoisie, il étoit impossible qu^sHe» appliquassent autrement que delà manière qu'on l'avoltftdlsgr'
diMus ; et paf r&vttrtfsseolétit servy en première iadance, scavôir^ '<t^e les coutui&es ei^posôieot la renonciation précédente datvs IM fùtme» établies pour la réception d*un bourgeois, ou que c^toit une Teioè établie en haine ei directement au proik iMla communauté abandonnée par l'institution du droit dlssue^ que rien ne seroit plus opposé à la raison nouvelle que d*e& inférer la privation positive, surtout avant que ce bourgeois prévaricateur ait satisfait & la peine, qui seroit une abdicatioû c/û dénonciation équivalente, approuvée par le magidirat, que sans cela toutes ces coutumes se contrediroieut les unes les autres et devîetidroient irréconciliables, il seroit nécessaire, pAr une forma lité coutumière, de renoncer à sa bourgeoisie pour être habile à en prendre une autre, et il n*en faudroit plus dans le «système de Tappellant, ce que plus étûit, comme la coutume d'Bsquelbeque n'exigeoi% ce droit d'yssue de personne, et qu'elle n attaeboit pas cette prine au changement de la bourgeoisie, il n'y avott absolument que Tartide de la coutume de Bergues Saint- "Winnoc^cy dessus citée, qui ait pu faire la loyde la bourgeoisie dudit de Coninck^ étant d'ailleurs conforme à Tesprit de la coutume généralle et des maximes constantes de la coutume, que ptfUr établir eette vérité il n'y avoit qu'à 6e souvenir de ce qu'on avait fait observer cy dessus par rapport aux concordats et assodations entre quelques villes et autres communautés, scftvoir que, nonobstant que leurs bourgeoisies étant, pour ainsy dire, moins incompatibles dans un sens parce que le changement n^étoit pas suivy du droit d'issue, que cependant pour effectuer céchatigement, comme formalité essentielle, il fa' toit qu'il y ait une renonciation formelle à celle qu'on vouloit abdiquer, adjoutantque la peine, qui n'étoît que respective, punissant plutôt Pattentat qUe l'effect, et s'empéchoil pas que, pour habiliter le bourgeois à prendre une autre bourgeoisie» il ne seroit obligé d'observer la loy générale de la province, qui étoitla renonciation formelle et effective à l'autre bourgeoisie, enfin quelle doute pottvoit il rester éur l'indispensabiliié de cette formalité, quand on^oyoit que le magistrat de Bailleul en usoit ainsi à l'égard ée 'tous ceux qu'il récevoit en sa bourgeoisie, et qu'il aveît usé ainsi à regard de la prétendue bourgeoisie dont il s'agissoit, que la c6tieéqueuce de tout ce que l'on venoit d'étaMir ne laissait aucun Heu de^ douter que la renonciation dans l'acte de bourgeoisie du deffunct avoit été chargé, formant même plus qu'uneoondition d6ht dépendoit la subsistanœ de Tacte, ce n'estolt donc
plus une clause superflue ; ce n'estoii pas une de ces stipalatioQS qui n'auroient point iTeffect snspensyf des condÂiions, ce que la loi ezlgeoil pour la perfection d'un acte o« pour l'habilitation des contractaos, avoit un effect plus que sutpensyf et conditionnelle, puisqu'elle faisoit partie du contract y donnant sa perfection et sa forme, ce n'étoit pas de ces conditions arbitraires protestatives, tenues pour accomplir quand la partie contractante, qui n'en ôtoit pas chargée, n'en exigeoit pas l'accomplissement à propos, observant que l'appellant supposoit fort mai, que si le deffunct avoit été attaquée comme bourgeois, il n'auroit pue opposer ces exceptions, car l'incompatibilité étant de ces nullités absolues et mesmes du droit publique, que chacun pourroit proposer, il pou voit s'en tenir à sa première bourgeoisie, rien ne l'engageant à eelle qui n'avoit pas été effectuée, que le même appelant supposoit encore plus mal à propos, que iss héritiers du déffunt ne pouvoient point opposer ces défectuosités, car rien n'empèchoit q u'ils eussent pu agiter cette questîoa, quand môme le dit de Coninck auroit voulu expressément ètie bourgeois des deux endroits, ce qui faisoit une différence très ^essentielle entre l'effect suspensif des conditions potestatives ou mixtes et l'effect destruclyf de l'inobservation des formalités de la loy, que la loy coutumiére étant prohibitive, fondée même sur des raisons publiques, inhabilitoit le dit de Ck>ninck de s'engagor à une autre bourgeoisie, sans préalable renonciation, c'étoit oe que le magistrat de notre ville de Bailleul scavoit, ils en avoie&t /ait une clause, on y avoit adjouté d'autres défectuosités par rapport à l'acte de bourgeoisie, le défaut de procuration en était .une très essentielle et ne po uvoit certainement être mieux appliquée que dans une matière des plus odieuses, étant à remarquer que l'appelant avoit dû convenir qu'il avoit été informé de l'ouverture de la succession, trop éclatante d'ailleurs, pour être ignoré dans une ville où on était si éveillé à la moindre occasion •de faire valoir leur droit d'yssue, il avouait en même temps qu'il avoit parfaitement bien sue que la principale question agitée en iiostre cour de Parlement de Flandres, entre les héritiers, parlA personne de notre procureur général, en qualité de mandataire! •d'une part, et les légataires et donnataires de l'autre part, dépendoit de la bourgeoisie du deffunct, on avait établi paravertissement -en première instance, que l'arrêt rendu, qui régloit ladite succession, sur la qualité du deffunct, devoit opérer contre tous oeu^ «qui pouvoient prétendre quelque part à la succession ; moienoa*^
ton tes ces raisons, l'intimé concluoitàla confirmation de la sentence
a(^ec intérêts et dépens, et le trois avril 1731, le dit Pierre Jacques
Càilleau, appellant, avoit servy unescrit de contre avertissement
eommunicatif, disant qu'il voulait bien convenir que dans laditte
instance on mettoit en dispute les trois questions résumées par
ledit intimé au commencement de son dit escrit, mais l'appel-*
lant ne convenoit point de toutes les maximes, et sur le pied
que l'intimé les débitoit dans ledit escrit, principalement touchant
lee deux premières questions, et nommément de ce qu'il avan-*
çoit, que ce seroit une maxime constant en Flandres, qu'un
bourgeois resteroit bourgeois tant qu'il en seroit déchargé, et
que telles seroient les dispositions uniformes des coutumes de
Flandres, ledit appe liant avoit fait voir le contraire, en son
escrit des solutions suivy au baillage et présidial de Flandres,
en 1727, que le placcard précité, article 13, dudit écrit, ainsy que
Tartide 8, rubricque 6 de la coutume de la ville d'Ypres,
Térifioient aussi bien que l'ordonnance de Louis de Maie, comte
de Flandres citée dans le procès,des institutionsdu droit Belgique,
partie 1, titre 3, verso dix, qu'au surplus en avoit fait voir dans
ledit écrit de solutions, que la coutume de notre ville de Berghes
rubricque 5, article 11, statue la même chose, assez ouvertement,
que celle d'Eskelbeque n'ayant droitde lever aucun droit d'issue
ètoit là dessus sans intérêts, on n'étoit en droit ni d'agir, ni
d'exciper, par dessus les raisons ultérieures établies aux dites
solutions, cy-devant citées, auxquels on se reféroit, pour éviter
à répétition, parmy quoy, et l'avis exhibé par forme d'ampliatioà
de griefs, l'appellant espéroit avoir abondamment étably ses
intentions au regard de la première question, qu'au regard delà
seconde, il espéroit aussy y avoir bien et concludément établi ses
intentions, et dans ledit écrit des solutions, de sorte qu'il ne iuy
restoit que de dire sur ce que l'intimé avançoit sur la troisième
question, l'appellant convenoit que Iuy ou ses prédécesseurs en
l'office de trésorier de notre ville de Bailleul avoient été, dèz
l'année mil sept cent douze, et avant, qu'avoit commencé le
procès dans lequel étoit intervenu Tarrest que l'intimé réclamoit^
informés de Touverture de la succession dudit De Coninck, dont
étoit question, et que le procès fait à cette fin, à la requête
d'Ollivier François Vandermersch, trésorier de notre dite ville,
le vingt-neuf décembre 1712, par le notaire Godeschalck, joint,
le manifestoit, qu'il paraissoit que ledit notaire avait demandé
réponse sur le contenu dudit mandat, qu'il avoit à cette fin
iwnuè, copie es mains i0 maître Paul VernioimeD, lors prW- 4ent au baiUage royal ei siège présidial de la Flaodre, 4 Jfn, sapa avoir eu auçuoe réponse, 4 l^éponse de N de Visch. antrs héritier, et es mains de Pierre Morphj, ajraut été valet et domastique dtidit De Coninck, se trouvant encore daoa la maison mortuaire» tout cela ayant été (ait avant rinstitution de rinstsnos dans laquelle étoit intervenu i'arrèt cité^ Caisoit voir que l'appeltant et son devancier avoient veillé à temps • et quoiquils ne fussent intervenus au procès» dans lequel étoit rendu ledit arrftti ils ne 8*étoient en rien préjudicié en leur qualité, d'autant qa*oo pouvoit voir du préambule dudit arrêt» que la débat y déméoé p'étoit point en règlement de succession ou entre différeoiss jurisdictions qui en prétendirent la connaissance privatrice, ai entre différens cohéritiers, qui s'entrecontestoient la jurididica et compétence de la maison mortuaire, mais d'un cette eatr9 quelques légataires qui poursuivoient le recouvrement de quelques legs particuliers» et d'autre cotté entre ledit maître Paul Vernimmen, demandeur, ex lege diffamarij comme le chef dasdites instances ne tendoit à aucun règlement de laditle succession^ que d*ail eurs, comme lesdittes instances estoieat commencées après qu'on avoit fait ledit prétest, tant audit Vernimmem qu'à la maison mortuaire, on n'auroit sujet de croire qu*il n'auroit agi sur un règlement ie compétence de laditte maison mortuaire, sans les appelier en cause, qu*en toat fi^. ledit sieur Vernimmen, après un tel protesta luy fait» s'il eut voulu môme, la question de ladiite compétence en contestation ne Tauroit pu faire que par forme de surprise après ledit protest, et ainsy ayant tenu silence sur yceluy, au regard ds pré écesseur de Tappellant, que d'ailleurs la connaissance de maisons mortuaires, esclieues en Flandres, estans de la compétence des premiers juges , suivant le placard de Tan quinze cent vingt-quatre, au premier livre des placards de Flandres, folios 788 et 789, l'appellant, ou son devancier en office, n*avoient rien de conjecturer, que dans une instance démenée devant un juge supérieur, soit au bailliage ou Parlongent de Flandres, et là où il n'y avoit ni des cohéritiers, partie à partie, ni différentes juridictions l'une contre l'autre, oo auroit disputé pour donner un règlement à laditte succesaioo, que peut estre on s'étonneroit que ledit appellent, pu son devaor cier, avoient laissé courir une notable espace de temps, aprdf l'emprotestation d'agir, on supplioit notre ditte cour de remarqaeTi
qu'aa 111019 de juin ail aapt cent treize, la Tille d'Ypres, 4ans JaqepUe ae Irouvoit la maieon aortuaire» eatoit devenu de éemination étrangtoe, que aur leur proteat lea héritiers ne aonaant SMt, auivaat que pertoit le reiaa du notaire, il luy failoit déterrer i^elqtiea biens de laditle maison mortuaiie sous la France pour fOBToir convenablement agir sur icelluy» qu'enfin en ayant <léoouyert, on avoit agi en conséquence par la voye d'arrest. .4*ond6¥0ii dire qu'ils auroie^t été vigilants^ et que l'arrest de nostre ditte cour, que l'intimé réclamoit, ne pouvoit altérer le ,4roitderappellant, moyennant touttes ces raisons et moyens , ledit appellant espéroit d'obtenir décision favorable et concluoit, eomme oy devant, ensuitte deaquell es centestatlons arrest seroit intervenu, le neuf avril mil sept cent trente-un, par lequel nostre ditte cour, avant faire droit, a ordonné et ordonne audit Caîlliau de faire deûment apparoir que les avoué et eschevins de Bailleul, ont été authorieés de percevoir le droit d'écart ou J*issue au-delà du terme fixé par ledit arrest du vingt oopt février mil sept cent un, dépens réservez, en satisfaction du'iuel arrest, ledit Cailliau, appellant, auroit produit, en conformité d*icelluy, WBk arrest de nostro conseil du vingt huit may mil sept cent neuf. • signé : du Jardin, par lequel il constoit que le feu roy nostre bisayeul, de glorieuse mémoire, avoit maintenu et confirmé les .avoué et eschevins de nostre ditte ville de Bailleul, en la possession du droit d*issue pour en jouir perpétuellement et à toujours, ainaj qu'elle en avoit jouy par le passé, é i'effect de quoy et pour J*exécttXion duquel arrest de nostre conseil, lettres patentes avoient été ei^pédiées le vingtiesme jour du mois d'aoust de iaditte année mil sept cent neuf, tems de la réduction de la ville de Touroay, sous la dominatioo étrangère, icelles lettres trana* erittes au pied du susdit arrest, signé: Louis, à costé, veu au conseil. Desmaret, et sur le reply, par le roy, signé : Voiain, et «oelléesde nostre sceau en sire jaune.
Au bas de quoy se trouvoit pareillement l'acte de vérification et enregietrement en faite le sept septembre suivant, au greffe 4adit bailliage et présidial de Bailleul. lors séant à Ypres, suivant le committimus y adressant, lesquels arrest et lettres ^patentes oot pai^eillament été enregistrés au greffe de notre jtiitB CQur, comme ^l constoit de son arrest du dix huit avril mil jiept cent trente un, ensuitte de quoy nostre ditte eour, apràs avoir ^u Jae conclusions de nostre procureur général, et ouy le rapport lie noetre amé et féal conseiller, U sieur Gaspard François
JoABph Hèrigueur, faisant droit» par son jugement et arrest^à mie et met Tappellaiion et la sentence dont a été appeUée à néanty émandant, a adjugé et adjuge au dit Cailliau, en sa qualité, le droit d'issue dont il s'agit au procès, condanne ledit Pouppsert aux dépens, tant de la cause principale que de celle d'appel.
Mandons au premier Nostre Huissier, sur os requis 4| faire, pour l'exécution du présent arrest, tous exploits de justice dus et raisonnables, de ce faire, luy donnons pouvoir, car tel est nostre plaisir.
DonnéàDouay, le dix-neuf avril, Tan degréce, mil sept cent trente-un, et de Nostre Régne, le seizième, collationné, par le conseil, êigné: Wattblin Dbtbrbist, veu, êigné : Pounchovb.
Archives de la ville de Bailleal, 3* registre aux priviléiges, f 437, V.
Sff K0f«Hito«9 I9S1» -> Sentence libellée rendue par le baillageet siège préêidial de Flandre, dans le procée entre Louis Minaert, demandeur j joints à lui les bailli et écheoins de la baromûe d'Esquelbecq, d'une part, et les aooué et écheeins de Bailleulf d'autre part, au sujet du droit d'issue»
Denis-Florent-François de Blocq, escuier, seigneur d'Over* beque, grand bailli d'£spé et gens tenans le bailliage royal et siège présidial de Flandre, à tous présens et à venir, salut Scavoir faisons que, procès s'estant meu par devant nous entre Pierre Mlnnaert, demeurant à Bergues-Saint-Winnoc, demandeur, par commission e» eapite legis diffamari, du quinze mars mil sept cent trente un, joint à luy les bailly et eschevins et la baronnie d'Ekelsbeque, d'une part, les avoué et eschevins de la ville de Baiileul deffendeurs, d'autre, laditte commission contenante que, luy aient esté fait rapport que les avoué et eschevins de la ville de Baiileul avoient dit que le demandeur estoit tenu de leur payer les droits d'issue des biens à luy écheus et dévolus aux successions de Pierre Mlnnaert, son père, et de maitre Pierre Wexsteen, son oncle, décédez bourgeois de laditte ville àê Baiileul, il avoit trouvé à propos de faire faire, par le notaire Huyghe, à ces avoué et eschevins l'interpellation pour être pleî" nement informé et éclairey du fait, par laquelle il les avdt notifié de sa civilité et bourgeoisie de la paroisse et baronnie d'Ekelsbeque, qualité qui l'exemptoit desdits droits, conforsé«
xoent au dispositif de Tarticle second de la troisième rubrique de la coutume de laditte paroisse, et attendu que ces avoué et esehe^ins avoient répondit à cette interpellation de prétendre d'être payés desdits droits d'issue, ainsy qu'il paroissoit du relas dttdit nottaire^ par laquelle réponce ils s'estoient déclarez partieer, ^ri^conséquement rendus inhabiles à en pouvoir prendre connoissance, et que ledit demandeur avoit même été menacé d*étre arresté au payement de ee que dessus, ce que luy ostoit la liberté d'aller dans laditte ville pour vaoquer à ses affaires, il se trou voit obligé de se retirer vers Nous afin qu'il nous pleust luy accorder commission, ex eapite legiê dijffamariy par laquelle nous aurions fait faire commandement auxdits avoué et eschevins de se déporter de leur vantise, que si néanmoins ils croioient avoir quelques prétentions à la charge du demandeur, ils anroient à faire demande judiciaire par devant nous, à paine qu'il leur seroit imposé silence perpétuel, à quoy les deffendeurs ont dit, par leur écrit du douze avril mil sept cent trente un, qu'ils persistoient dans ce qu'ils avoient fait dire au protest du demandeur, qu'ils ne pouvoient satisfaire aux conclusions du demandeur, reprises par laditte commission, ni faire pertinente demande de ce qu'ils prétendoient à sa charge au re.j^ard des successions y reprises, avant qu'il leur avoit produit et communiqué l'inventaire ou estât des biens des dittes maisons mortuaires, deument aifirmé par les héritiers, raison que les deffeur deurs en cette, avant de faire par eux ou leur trésorier la demande fie question, soutenoient que le demander leur auroit à exhiber, produire et communiquer lesdits états deuement affirmez, pour iceux veu et examinez par lesdits deffendeurs, dire ou satisfaire aux conclusions prises par laditte commission, comme de conseil, concluant en conséquence pertinemment à la ditte exhibition et en cas de refus, déiay ou défaut que le demandeur seroit condamné en tous dépens, dommages et intérêts, soufferts et à souffrir, et aux dépens de cette poursuitte à taxation; le demandeur et joints en cause, par leur escrit de répoace servy le premier juin mil sept cent trente un, ont dit, que, comme la déclaration faitte par le requis des deffendeurs, comme quoy ils persistent en ce qu'ils avoient fait dire dans le protest, contenoit une demande judiciaire du droit d'issue des biens héritez par le demandeur dans les successions de son père et de maître Pierre Wexsteen, son oncle maternel, qu^il convenoit avant de satisfaire' aux productions requises d'examiner si les deffendeuns
qui estoieot maintenaDt proprement demaadeure, diffamatmr mnim in eiMi#« ^pnin^ipaU partes aet^riê suêtenere cogitmt. GûiX. liti« 1 <A>e.*9, ii^-d et7^ estaient fendaedans laur demande ou |K)iiit : ne ^eereta famiUœ pandantue et ne multiplieetUur entra emo êino neeeeeiiate : car ails n'y eatoîent pas fondez Itehibitîan requise saroit infructueuse et inutile^ par la raisoa que iesdite daffendeurs seroient sans intérêts en ce regard, s'ils y estoient fondas, dont il n'y avoit point d'apparence, cette exhibition pourroit'Se /airo en tout estât de cause, pour régler l'importaace du droit dont s'agissoit, qu'au fond le demandeur et les intervenaae en «cause, qui «estoient tenus et obligea de maintenir lee droits, privilèges e( prérogatives de leur communauté, soute- «oient que ledit droit d'issue n'estoit deu, et attendu que les deffe^deurs «outenoient le contraire, ils les interpelloient de produire et consigner au grefife de ce siège, pour le terme d'un •moîs» tous les titres, papiers et documents en vertu desquels ils prètendoient fonder leur demande pour en prendre inspection et en t»rer des copies ai bon leur eembloit : aetores tenentur de edendo : soutenant en tout oe que dessus être fondez, demandant dépens en cas de débat, et ooncluoient au eurplus à ce que les défendeurs seroient déclarez non fondez ni recevables dans la demande du droit dont s'agissoit, et condanné au dépens du procès àtauxation,et lesdlts avoués et eschevins par leur escritde répiicque servy le quatorze juin mil sept cent trente un, ont dit, que les deifendeurs intervenans devroient avant tout faire avouer leur intwvention par le demandeur originaire, sans préjudice de ce, et y demandant droit avec dépen.^ en cas de débat, les deffeadeurs disoient au principal de persister et soutenir que leur ville estoit fondé dans la demande du droit d'issue des biens non féodaux, par le demandeur originaire hérités dans les successions reprises par sa réponce des défuncts bourgeois dudict Bailleul et dans autres semblable» successions, pour autant qu'ils estoient scituez en Flandres, sans qu'il s'agissoit d'examiner le fondement dudit droit d'issue avant de satisfaire, par ledit demandeur, au requis d'exhibition de Testât des maisons mortuaires dont question, d'autant que ledit droit d'issue consistoit en exécution et qu'il ne saroit plus facile pour l'éluder que de le vouloir di^uter, et entre tepnps dissiper ou cacher et se défaire des effects dont on devoit payer ledit droit, mais tel procédé n'avoit jamais été souffert, les deffendeurs prètendoient sans cause -ai /ondement. entrer en connaissance du secret T)u des facultsz
des faxhilles dans lesquels ils avoient droit de lever ledit droit» qu^ils ne le faisaient point par curiosité mais pour s'acquitter 'de leuJr serment, et fournir et recouvrir les intérêts de leur vilte, pour la conservation desquels ils avoient fait serment de veiller, et cela eàtoit si commun, ordinaire et notofr que tel estoit l^sage, pratique et observance notoire usée en semblables matière, qu'il faudroit être autre que flamend pour vouloir ignorer telle commune observance, qu^il estoit vray, que passé près âe cinquante ans, un Keafbroeder d*Eke1sbeqùe ou Ledringem, qui estoit une même qualification, avoit voulu aussy mettre en doute cette question, et qu'il avoit présenté requête Tan mil six centquatre vingt trois, au conseil souverain de Tournay pour obtenir surcéance d'exécution d'une sommation qu'on fit faire de la part du trésorier de la ville de Bailleul, afin le contraindre à l'exhibition de Testât du bien qu'il héritoit dans la maison mortuaire d'un bourgeois de Bailleul pour en consuivre le droit d'issue, et qu'il obtint sur laditte requeste surcéance à caution, mais il étoit pareillement vra}' que les prédécesseurs desdeffBndeurs en avoient aussy tôt obtenu la levée, raison que Ibs deffendeurs soutenoient, qu'avant tout le demandeur originaire devoit satisfaire à leur requis, et certainement avant ladite exhibition les deffendeurs ne scavoient et ne pouvoient scavoîr ce qu'ils pouvoient ou dévoient demander, ils ne pouvoient fixer leur demande^ et s'il leur compétoit, dans le cas de leur soutenu même, droit d'issue, car si le demandeur origioaire n'hériloit dans lesdittes successions aucun bien y sujet, ou d^ns le cas et l'espèce sujet audit droit, il seroit frustratoir de vouloir les obliger à contester contre luy son fondement, et il auroit esté notoirement mal fondé à lever là dessus et à cette fin commission, ex lege dlffamari, à leur charge es*ant trivial quodftne. interesse nemo reete née agit née exeepit; cependant sans Se départir dudit requis; et par pure surabondance, les deffendeurs Touloient bien exhiber copie collationné, de leur greffier, des lettres patentes de Charles le Quint qui avoit confirmé leur ville dans la demande du droit d'issue de question, ne croyant point qu'il soit besoin de leur produire autre titre pour les mettre dans leur tort, néantmoins ils produisoient encore pareille copie de lettres patentes de confirmation leur accordées par Sa Majesté très chrétienne Louis XIV^ de jglorieuse mémoire, desdits droits d'issue, concluant etpersisitant les deffendeurs datis leur requis préliminaite cy dessus et ultérieurement, et avant
tout dans les conclusions prises par leur escrit précèdent, avecq dépens, dommages et intérêts, pour autant que pourolt escbeoir, et aux dépens de cette poursuitte à taxation, lesdits bailly escb^i Tins et ceurheers d'Ekelsbeque, et ledit Minnaert ont dit, par leur escrit de duplicque serry le trois aoust mil sept cent trente un, qu'il estoit permis à tous ceux qui aboient intérêts dans l'affaire de se joindre en cause, partant, comme l'affaire doat s'agissoit intéressoit le privilège et exécution du droit dlasue des ceurfrères d'Ekelsbeque, les joints en cause avoient été ea droit d'y intervenir, quant mesme le deffendeur originel ne le voudroit point, et ainsy iln'estoit point nécessaire qu'ils avouoleat leur intervention, que les demandeurs n'estoient non plus fondés de voir les estats et partages aux maisons mortuaires, dont il estoit question, avant que le droit d'issue, qu'ils prèteodoient leur estoit adjugé, d'autant que cette production seroit inutile s'ils succomboient en leur demande, et ne serviroit qu'à grossir le procès sans utilité, il seroit temps de produire lesdits estats et partage après que le droit qu'ils demandoieat leur seroit adjugé, avant ce temps là, le deffendeur originel ue devoit point divulguer le secret des familles où il estoit héritier au principal, ils persistoient à soutenir que les demandeurs n'estoient point fondés à percevoir le droit d'issue à la charge des ceurfrères de la paroisse et baronnie d*Ekel8beque, attendu qu'ils ne produisoient aucun titre qui leur accorderoit ce droit contre les ceurfrères des lieux qui ne leur demandoient point à la charge des bourgeois de Bailleul, qu'ils dévoient savoir que le droit odieux d'issue avoit pris son origine de la règle : quod guisque juris ni alium statuit eodem ipêe utatur ; et c'estoit cette règle qu'ils praticquoient au faitet la perception de ce droit, ils ne profitoient que le dixième denier des bourgeois des lieux qui ne demandoient que pareil denier à la charge de leurs bourgeois, et parce que la ville d'Ypres obligeoit les bourgeois de Bailleul à payer pour droit d'issue le cinquième denier, les demandeurs faisoient payer pareil denier par les bourgeois de • la ville d'Ypre, cela estant, d'où venoit que les demandeurs prétendoient le droit d'issue à la charge des confrères d'Ekelsbeque, pendant que cette paroisse ne le demandoit point des bourgeois de Bailleul, que ie8 titres qu'ils produisoient par leur escrit de repli cque ne les authorisoient point à cet effet ni ne scauroit préjttdicier à l'exemption du droit d'issue dont les confrères d'Ekelsbeque avoient jouy depuis un tepips immémorial, attendu
que la confirmation de Charles-Quint, du douze aoust mil cincq cent dix-sept (1)^ leur coutume décrettée le neuf janvier mil six cent trente-deux, et les concessions de feu Louis XIV de C^orieuse mémoire, des vingt-huit may et vingt avril mil sept cent neuf, ne leur attribuoient autre ni ultérieur drcdt à cet égard qne celuy dont ils avoient toujours jouy par le passé, or ils ne ^érifioient point qu'avant lesdittes lettres de confirmation et conceession ils auroient été en possession de profiter du droit âlssue des ceurfrères d'Ekelsbeque, ni aussy qu'ils en auroient jouy du depuis, faute de quoy, leurs titres, au lieu de fonder leur intention, la détruisoient entièrement, qu'ils ne pou-^ soient non plus se prévaloir de l'arrôt provisionel du conseil souverain de Tournay du quatre février mil six cent quatre YÎn^l quatre, qui levoit Testât et surcéance accordée le quinze octobre mil six cent quatre vingt trois. Et Adrien Martin Tristram de Ledringhem qui ne prétendoit ne devoir payer le droit d'issue à Bailleul, car en premier lieu, ils ne montroient point l'arrest définitif qui auroit été rendu contre ledit Tristram, ils ne justifioient point aussi que Tristram, en conséquence de Farrest provisionel leur auroit paie le droit d'issue à sa charge, en second lieu, les gens de loy de la paroisse de Ledringhem n'avaient point esté en cause, et ainsy tout ce qui pouvoit avoir esté fait entre les demandeurs et ledit Tristram ne pouvoit apporter de préjudice à la communauté de Ledringhem, et encore moins à celle d'Ekelsbeque qui avoit toujours si bien soutenu et maintenu l'exemption du droit d'issue pour leurs ceurfrères qu'ils n'avoient jamais esté obligé à le payer, joint k cela que le seul fait dudit Tristram ne seroit point suffisant pour establir une possession, parca que à cotte fin, suivant droit, il se requéroit des actes fréquens et continus, tels qui ne se rencontroient point contre les bourgeois ou ceurfrères d'Ekelsbeque, ils osoient même défier les demandeurs d'en produire un seul, qui vérifieroit que ces ceurfrères auroient paie ce droit, soit à Bailleul soit à quelque autre lieu de la province de Flandre, par conséquent la possession immémorialle dans laquelle estoient les ceurfrères d'Ekelsbecque, de ne point payer le droit d'issue en aucun lieu de Flandre, leur devoit servir de titre et de concession, et ce d'autant plus que par leur coutume, rubricque trois, article deux, il estoit dit, que dans
*{1) Voir pièce CXXV du tome I.
cette seigneurie le droit d'iesue ne se levoit Boint, et que la. souverain avoit laissé les ceurfrères en leur entier à souienir qu'ils n'estoient obligés nulle part au payement de ce droit, que cette coutume avoit esté décrétée Tan mil six cent dix-eept» et depuis ce temps- là, ainsy qu'auparavant, lesdits ceur frères, avoient toujours si bien soutenu leur exemption, qu'aucune ville de Flandre n'avoit peu les obliger au payement du droit d*issue, et bien que tous ce qu'ils venoieni de dire soit assez suffisant à l'intention des deffendeurs, ils vouloient néantmoios bien ad jouter d'abondance, qu'au besoin ils pouvoient produire, des certificats de la cour de Cassel, des bourgmaitre et eschevios des villes et chastellenies de Bergues et Bourbourg, ainsy que dee anciens avocats des villes de Furnes et Berguee, le tout de l'année mil six cent quatre vingt-quatre, contenant que les, ceurfrères d'Ekelsbecque avoient tousjours esté tenu, peur exempts du droit d'issue par toute la Flandre, moyennant quoy les deffendeurs concluoienl à ce que les demandeurs seroieat déclarés non fondés ni recevables au droit d'issue dont il eetoit question, et qu'ils seroient condamnés aux dépens; lesdits aveaé et eschevinf», par leur escrit d'advertissement servy le neuf août mil sept cent trente-un, ont dit qu'ils ne s'opposoient point à l'intervention de ceux d'Ëkelsbecque, et ne demandoient point que le demandeur originaire auroit à avouer leur intervention à autre fin que d'avoir, en cas de gain de cause, obtion tn emecutione, en quoy ils soutenoient être fondés sans préjudice de ce, et sans s'en départir ils persistoient au. principaif qu'ils estoient en droit indépendemment et sans préjudice de la disputa que les intervenans leur faisoientdans leur requis del'exhibitioa et communication de l'inventaire ou estât de la maison mortuaire de leur défunct bourgeois ou le demandeur originaire» étranger ou forain de leur bourgeoisie, héritoit, sans que sous prétexte de telle dispute les avoué et eschevins de Bailleol dévoient attendre de voir de quoy et sur quoy ils pouvoieot et dévoient faire leur demande pertinente et spécifique^ auxquelles fins le demandeur les avoit attrait luy-mème en ce siège, par commission, ex leçis diffamari, d'autant qu'au, fond, par le refus de laditte exhibition et communication, ï\ les empéGheroit da pouvoir satisfaire à la conclusion pour laquelle U les adroit attrait et appelle en justice, et par ainsy il se contrarieroit» ^ qui n'estoit point permis à un demandeur d'ailleurs, jusque ce que ceux de Bailleul avoient connaissuice de la maison, nor-
ivmàre de leur défunct bourgeois, ils ne seavoieai et ne pou voient aapvoir s'ils airoient intérests de procôdi»' en cette, oar ils ne poiivoient savoir Testât et consistance d'icelle, et s'il y ayoit plus de boni que de mali, et au cas qu'il y ayoit plus de boni, s'il consistoit tm biens sur lesquels^ leurs privilèges totir accordoient droit d'issue, puisqu'ils n'avoient ce privi^ lége sur les biens, fiefs et immeubles situés hors de la Flandre ftajuingante, tellement que, pour voir s'ils avoient intérosts pour devoir procéder, ils esioient fondés dans leur dit requis, . puisque personne n'estoit obligé, ni d'agir, ni d'esccipier sans intérests, qu'il y avoit encore une autre raison non moins péremptoirequi fondoit leur dit requis, c'estoit que sll sufflsoit aux héritiers de disputer le droit d'issue de ceux de Bailleul, qu'ils prétendoient sur lesdits héritiers étrangers à la maison mortuaire d'un bourgeois de Bailleul, ce seroit mettre ceux de Bailleul en risque d'estre frustré dudit droit, au cas môme, qu'à la fin du procès, il leur seroit adjugé, car ledit procès se pouvant trouYer par quelques nombre.d'années,etceux.de Bailleul ne pou- :vant savoir entre temps sur quels biens ils se pourroient seûreluent pourveeir, lesdits héritiers le pourroient dans ce temps dissiper, dilapider ou aliéner, et un tiers les prescrire, et d'ailleurs devenir itasolvables, et par là rendre vain et illusoire le droit de ceux de Bailleul, d'ailleurs il pourroit arriver que tel estranger seroit héritier unicque, et venant, durant le démené de tel procès, à mourir, il pourroit rendre la confection dudxt 6Btat ou inventaire impossible à ses héritiiers, qui n'en auroient connaissance ou qui pourroient se trouver dans un estât de n'eS' avoir peu oudeu avoir connaissance, d*autre costé par le laps dtt. temps, que ceux, qui d'ailleurs en auroient pu avoir donni^ quelque. lumière, estans venus à mourir, ceuj; de Bailleul ne se? trofuveroient point seulement frustré de pouvoir obliger l'héritier àleursubmînistrerestat et inventaire des biens de leur bourgeois* décédé et où il avoit hérité comme étranger, sous deue afôrmar. tien, à péiql porté par la coutume, mais de plus hors d'estat da pouvoir faire preuve à leur intention, que ces faits estoieni véeis et pouvoient arriver et pou voient causer un intérest formell à iaditie viUe de Bailleul, très notable et très préjudiciable, da sorte qu'ils avoient juste cause et raison d« conclure à laditlei exhibition avant tout, en quoy ils persistoient avecq demande* des dépens du débats, sans que méritoit considération ce que I0 âemaoâeur originaii^ et ceux d'fikelsbeque avançoient au*
contraire, que ladîtte exhibition ou communication ne feroit qu'inutilement grossir le procès au cas que ceux de i^aiUeul viendroient à succomber dans leur prétendu droit d'issue, etqu'avantqulls auroient gagné la question sur ledit droit, le demandeur originaire, ex leg i diffamari^ ne devroit leur divulguer ou donner à connoitre le secret de la famille de son père où il était héritier» quanta la première raison elle estoit tout à fait futile, car si laditte exhibition ou communication dudit estât ou inventaire^ grossissoit les dépens du procès, au cas que le demandeur originaire et joints le gaignoient, ce seroient ceux de Baillsul qui les payeroient. car qui gagnoit le principal gagnoit régulièrement les dépens» au contraire s'ils le perdoient ils n'avoient que fait par avance ce qu'ils dévoient faire en après, la seconde raison, estoit aussi frivole, le secret ou prétendu secret de la famille, n 'estoit assez important pour mettre ceux de Bailleul en risque d'être frustes de leur droits légitimes et ledit prétendu secret n'estoit point suffisant de leur faire subir ce risque , que le dit demandeur originaire n'avoit dans le dit secret un intérest sufflssant à ce sujet, bien moins aprds avoir luy mesme attrait ceux de Bailleul à faire demande judicielie à sa charge, pouvoit il leur refuser de subniinistrer les moyens qu'il avoitchez luy, et que ceux de Bailleul avoient nécessairement besoing pour voir s'ils avoient intérests et droit à faire la demande pour laquelle il les avoit attrait en ce siège, ex lege diffamari, pour les obliger d'agir, ceux de Bailleul avoient, parles pièces jointes à leur réplicque, fait voir qu'ils estoient en possession et droit d'avoir semblable communication et exhibition, et que la cour de Parlement de Flandres, lors conseil souverain de Tournay , leur a confirmé par son arrest ledit droit et possession, aiaat levé l'état et surcéance qu'un ceurfrère de Ledringem, associé ou égal en droit au demandeur originaire et ses joints pour jouir d'une et la même coutume, avoit seu happer^ ce préjugé, que ceux de Bailleul avoientsur cette matière produit, devroit avoir convaincu le dit demandeur et joint à luy, du tort qu'ils avoient de supposer audit requis de ceux de Bailleul, si les raisons qu'ils venoient d'avancer ne seroient à cette fin suffisante, que si, raison que ceux de Bailleul osoient esp^ rer que cela suffisoH qu'ils exhiboient néantmoins des extraits des registres et du compte de leur ville de l'an mil six cent quatre vingt quatre, par où paroissoit, qu'en conséquence de la levée de. 1 estât et surcéance, le nommé Tristram, y repris, n'avoit poiat
^ seoTeiiient comparu devant Iob avoué et eschevins de oette ville et déclaré d'adhérer et de déférer à la ditie ordonnance, meus de plus» requis délay pour pouvoir satîsfaireÀrexhibitionderestatét inventaire qu'il luydemandoient, eten outre s'engage, sous peineet amende, d'y satisfaire, et enfin y satisfait en conséquence et paie Jusqu'à la somme de quatre cent huit livres parisis, ce qui maniftotoit au regard de ce requis, qu'en conséquence de la levée de restai par luy happé il avoit satisfait à l'exhibition par ceux de Bailleul requise dans un cas semblabld à la présente thèse, et comme ils avoient montré cy devant que iaditte exhibition estoit préalable, pour voir s'il y avoit lieu pour, par ceux de Bailleul, demander le droit d'issue, et s'ils y avaient intérêts de le demander et disputer, ils soutenoient qu'avant d'entrer en la discussion et ultérieure contestation sur ledit droit, le demandeur originaire et, ex lege deffamari^ estoit obligé d'exhiber Testât ou inventaire requis, lorsque ceux de Bailleul y trouvoient des biens de la qualité sur laquelle ils prétendoient droit d'issue, ils ne manqueraient point d'entrer en lice, soit avecq le dit demandeur originaire ou ceux qui se prétendoient joindre, mais si hors du dit estât ou inventaire ils trouvoient que rien n'y estoit de telle qualité, ils soutenoient n'y estre obligé et qu'en soutenant ceux de Bailleul en ce que dessus, et sur le pied cy devant repris en leur requis, subordinement demandant dépens du débat, et ks difsMinnaertet ceux d'Ekelsbeque joints à luy, ont dit par leur escrit de contre avertissement servy le vingt cinq octobre mil sept cent trente un, que l'advertissement de partie servy le neuf aoust mil sept cent trente un, ne méritoit qu'une simple rejection, qu'ils ne répondoient point aux raisons et moyens de la duplicque, par laquelle les joints en cause avoient établi que le demandeur original n'estoit point sujet au droit d'issue pré-< tendu à sa charge, ils soutenoient qu'avant que d'entrer en discussion, si ledit demandeur seroit obligé audit droit ou point, il leurdevroit communiquer préalablement les inventaires ou estats faits aux maisons mortuaires des bourgeois de Bailleul où il estoit héritier, qu'à ce défaut ils ne pourroient point former demande pertinente, et qu'ils en souffriraient un intérest considérable, sur prétexte que la cause principale pourroit traîner pendant fiombre d'années, qu'entre temps le demandeur pourroit dissiper et alliéner ses biens, ou un tiers possesseur les prescrire,le demandeur devenir insolvable, mais tous ces prétextes imaginaires ne seauloieiit faire changer l'ordre judiciaire qui ne permettoit point
àb comtneneer par «Kècution, dont la soutonsiiieot desdeffaa* aman «etoil une espèce^ ils prétendoientqua 1« demandear ori— ginel IM détroit informer des oocrots de« familles, où il eeloit biritier^ airani qu'il aeroit décidé qu'ils j auroleut intérHs». qu'il estoit cependant de r<Mrdre d'establir «vaut tout que I» demandeur seroit obligé au payement du droit d'iaeue des Mens qui luy estoient dévolus par les successions dont il s'agissoil, ear n'y estant point su jet, il ne devoit rien leur payer ni oomo^aniqtter, cependant après qu'ils auroient obtenu gain de cause, les secrets des familles, où il estoit héritier, seroienipubiicqs quand, il auroit produit et communiqué les estats et inventaires qui y auroient esté faicd, à quoy il ne devoit point donner les moienSp ce qu'ils venoient dédire suffisoit pour faire rejetter le dit soutènement des demandeurs, et sans y avoir égard procéder au juge* ment de la cause au principal, veu qu'elle se trouvoit snCAsam-* ment contesté, le prétexte qu'ils avançoient que^ faute de production desdita estats et inventaires, ils ne pouvoit former de^ mande pertinente , estoit si frivole qu'ils avoient lieu d'être sur* pris de ce qu'ils en osoieot parler, attendu qu'au premier artidede^ leur réplicque ils avaient dit au principal, de persister et soutenir que leur ville estoit fondé dans la demande du droit d'issue des biens non féodaux par ie deffendeur originaire hérités, danslea successions dont s'agissoit, n'estoit ce pas là une demande formelle et pertinente? est ce qu'ils en pourroient former autre T et pour leur oster le scrupule, si ésdites successions il y avoitdea biens non féodaux, le ditdeffendeur. déclarant qu'il y enavoît, que les estats et inventaires en seroient arrestés aussytost que faire sepourroit, et que Ton entre roit en liquidation avecqles demandeurs pour régler le droit d'issue, après la décision du procès, s'il estoit déclaré qu'il y seroit sujet, qu'il offroit même d'abondant de bailler caution, de leur payer en ce cas le droit d'yssue,dont estoit question, au moyen de quoy évannouirentlaar orainte pannicque au sujet de la dissipation et alliéna^tion des biens et l'insolvabilité q ui pourroient arriver pendant la durée du procès, dent iesideffendeu rs souhaitoîent bien plus de voir la fin que les demandeurs, lesquels par leur soutènement fï*ivole taschoient de le tirer en longueur, quant aux prodaetîona qu'ils faisoient par leur dit avertissement, au sujet du droit dlssue qu'ils avaient prétendu e^ devant à la. charge du nommé Tristram, les intemenans disoient qu'ils estoient informés qam ledit Tristram n'avoii jamais esté revêtu de la qualité de eeui^*
frère ëe lafieigDturîe de Ledrmgem, et qu'einsy il n'estait peint surprenant qu'il avoit bien voulu entrer en composition à eet égard avecq les demandeurs, bien que d'ailleurs le fait dudit Tristram ne scauroit préjudicier à ceux de Ledringem, parce qu'ils n'avoient point esté en cause^ et qu'ils n'en avoient point esté informés, que d'un autre côté, un seul acte n'establissoit point une possession et nommément point contre ceux de Ledringbem, et encore moins contre les intervenans, leurs ceurCrôres, n'ayant jamais paie le droit d'issue, non plus aux demandeurs qu^au diredeiuni des autres lieux de la province de Flandre, laquelle possession et exemption du droit d'issue des ceurfrères d'Ekelsbeque se trouve! t confirmé par les actes de notoriété accordés aux intervenans, l'an mil six cent quatre vingt quatre, par la cour de Cassel v^t par les bourgmestres et esche vins des villes et chastellenies de Bergues et deBourbourg, et par les certificats des anciens avocats et praticiens dudit Bergues et des villes et chastellenie de Furnes, ils ad joutoient encore le certificat accordé devant nottaire, par le nommé Vermeerach, qui avait esté bailly d'Ëkelsbeque, il y avoit plus de trente ans, et qui attestoit pareillement que les ceurfrères d'Ëkelsbeque avoient tou joursesté exempts du droit d'issue, au moyen de quoy et de ce qu'ils avoient déduit par leur escrit de duplicque, les delfendeurs avaient lieu d'espérer d'avoir estably, que le deffendeur originel u'estoit pas sujet au droit d'issue dont il s'agissoit; considéré encore que les demandeurs ne vérifieroient point qu'ils auroient ci devant perçeu ce droit des ceurfrères d'Ëkelsbeque, ni que ceux cy Tauroient paie en aucun lieu de la Flandre, moyennant quoy les deffendeurs concluoient et persistoient, comme par leurs escrits précédents, demandant dépens, puis la cause ayant esté soumise et mise en estât d'être jugée, nous, ayant veu les pièces dudit procès, conclusions du procureur du roy, ouy le rapport du consBiller de Thoor, tout considéré, avons, par nostre sentence du vingt sept novembre mil sept cent trente un,
Faisans droit sur le débat, ordonné et ordonnons au demandeur d'exhiber et communiquer les estats et inventaires dont s'agit au procès, à effect de par les deffendeurs constater seulement la hauteur des successions en question, et avant faire droit au principal^ admettons les parties à vérifier par davant le conseiler Lippens, condamnona le demandeur et joints en cause solidairement en un quart des dépens les autres réservés.
à Baiileul œ vingt aapt novembre mil sept cent Irenle un. Signé : Masurb, et coUationnô.
Archives de la Tille de Bailleal, 4* tegistre aax prÎTilégea, fol. I.
99 %€imèvm 1999. — Sentence concernant le droit d'i^êue rendue par le baillage royal et siège préêidial de Flandre, conjirmant e» appel une sentence rendue le 10 mars 1732, par les aooué el écheoins de la oUle de BaiUeul^ sur le procès, entre Henrir Ignace Van Cappel, écuier, seigneur de Spycker, demandeur, et OUoier V andermeerseh, trésorier de la oiUe de Baiileul, défendeur. Ce dernier, avait sommé ledit Van Cappel, en sa qualité de père et tuteur légitime de son enfant mineur, non bourgeois, de payer les droits d'issue des biens meubles trouoés à la maison mortuaire de sa femme, bourgeoise d'Ypres, décédée à BaHleul, par sentence du 6 août 1727, les aooué et écheoins de BaiUeul aoaient renooyé le défendeur, comme mal fondé, et permis au défendeur de poursuicre l'appel de sa sommation, — Appel €ui présidial, le 4 aoril 1732, -^ Confirmation de la première sentence (1).
Archives de la ville de Baiileul : 4' registre aux privilèges V 12, v*.
1994* — Requête du magistrat de la oille de Baiileul adressée à l'Intendant de la GrandoUle, tendant à obtenir prooisionneU lement, que le premier écheoin puisse remplir les fonctions d' aooué deoenues cacantes par le décès de M, de Coussemaker,
A Monseigneur, Monsieur Julien Louis Bidé, chevalier, seigneur de la Grandviile, conseiller du roy en ses conseils, maître des requêtes ordinaires de son hostel, intendant delà justice, police et finances en Flandre.
Remonstrent trôs humblement le premier eschevin, joint à luy, le magistrat de la ville de Baiileul, qu'ils ont, suivant leur devoir, dès le décès de Monsieur de Coussemaker, avoué de laditte ville,
(1) Cette pidoe est seulement mentionnée ici pour mémoire.
— ESÔàont nous osons espérer que le bon Dieu aura receu Pâme en miséricorde, donné connaissance à Votre Grandeur, par exprès, de laditte mort, pour receyoir l'honneur de ses ordres, mais comme entre tems il convient que monsieur le premier eschevin de la ville remplit la place de l'advoué jusqu'à ce qu'il vous plaise, Monseigneur» d'en autrement ordonner^ tout ainsy qu'il estoit en possession de faire en son absence ou autrement lorsqu'il n'estoiten estât, comme cela est assez clairement prescrit en l'observance et le règlement des coutumes et ordonnances cy devant donnés par les souverains du pays, tant au regard des affaires qui regardent la ville privativement que de celles qui regardent les affaires de la généralité de la ville et chastellenie dudit Bailleul, dont le député de la ville est, suivant le règlement du souverain, le premier chef et semonceur de toutes les affaires, ainsy que la ville est le chef-lieu de ladite généralité de la ville et chastellenie, de sorte que les autres députez auroient entretenus, et jusqu'à ce que Votre Grandeur auroit trouvé convenable de disposer de ladite place du défunct, deu laisser adresser à notre premier eschevin, comme représentemt par provision de ladite place, par leur messager, les lettres qui s'addressent à laditte ville et chastellenie, pour par luy, faireetflxer leur assemblée, pour, à sa semonce, prendre les délibération qu'ils trouveront convenir, il est cependant que lesdits autres députez avec leur greffier, l'on ne sçait par quelle veue particu* lière, ne veulent connaître le premier eschevin delà ville, pour, entre tems, luy laisser les recevoir, ni prendre connaissance des lettres qui regardent ladite généralité de laditte ville et chastellenie, se voulant arroger seuls et à l'exclusion dudit premier eschevin, comme député de la ville, la privative connais* sance et direction des affaires qui regardent la généralité de la ville et chastellenie de Bailleul, non obstant que la ville en soit le chef-lieu^ et ait droit d'en avoir connaissance et d'intervenir par leur député à la direction des affaires survenantes, qui la regardent souvent bien principalement ou ses intérêts, de sorte qu'il semble, contre la bonne raison^ sous humble correction, qu'on l'exclueroit d'y avoir son député, dans le tems qu'elle est et a toujours été chef et premier mobile dans tous tems, et qu'il semble extravagant qu'ils veuilent faire adresser les ordres d'en haut ailleurs, pour faire par eux, un autre chef ou semonceur, à l'exclusion de la ville, et donner cette prééminence à un troisième des cincq députés ordinaires^ qui est le baîlly d'une
petite fteiimeurie, nommée hi seigneurie de la préroeté ûéSêààk- BùùBB de Bruges, dtMit llètesquetle Bruges est seigneur, obwtimami quelques oeals mesures de terre «noisvôes en la ^ilto et ^Asfibacht de Bailleul, et comme ce nMt qufnne pure emprise faite par une espèee d'euTiSy nous oeeas espérer et que tdiit -aiasy que notre premier esohevin. dans Fabseace, défaut ou empeschement, fait toutes les autres fendions ailleurs/ noas prenions Mère recours à vous.
Monseigneur,
Suppliant très humblement Votre Grandeur, d'ordonner, du moins provisionneilemanty que en attendant qu'il luf auroit .plu de disposer de ladite place d'advoué, que le premier SBclieYin de la ville de Baiiteul, poara remplir les fonetioas, tant au regard de la généralité de laditte ville jet chastelleaèe, que dans les besoignes dasdits députez, comme tl fait ailisars, quojr faisant, etc., et pour montrer que les premiers eachevins ont* de toute mémoire, à défaut de Tadvoué, fait les fonctions, nouA joignons les certificats des personnes qui vivent enoere et qui ont remply la place du premier eschevin de la vilie^ ainsj que copie de l'assemblée des autres députez de ladite ville et chastellenie, que notre premier eschevin a convoqué par où .parroit qu'ils ne veulent en aucune fonction reconnoitare le premier eschevin, ni luy laisser connaissance des affaires de laditte ville et chastellenie, en vilipendance de la ville, de ses prééminences et de ses Intérêts qui pourroient en résulter àsen préjudice.
Archives de la ville de Oaillesl, 4* registre aux pririKèges, f* tt.
aa mal» 19 sa. — Arrêt du Conseil d'Etat maintenant les ooqvA et ëeheeins de la oille de Bailleul dans le droit de perception d*un péage êur le paoé de cette cille dont iU étaient en possession depuis plusieurs siècles^ acee exemption pour les bourgeois de BaiUeuU
BXTRAIT DBS RBGI8TRBS DU CONSEIL O'éTAT.
Vu par le Roy, étant en son Conseil/ les titres et pièces représentées, en exécution de i'arrest du conseil d'Etat du vingt neuf aoust mil sept cent vingt quatre et autres, rendus en eèneé-
tpi0ne8> par les avoué at Baefaevina de la ville de Bailleul en Flandres, se prélendaot ua droit de péage sur le pavé de ladite ^iUe,f?6DéPalité de Lille. Seavoir, un certificat du vingt octobre mil avisent vingt quatre^ par lequel ledit iavoué et eachevineoat attesté, que depais .plusieurs siècles ils étaient en possession de percevoir ledit droit, consistant en un patar par cheval, tant attelelé à «m ebariot ou chanette que chargé à dos, passant par teditte ville, qu'Us ne peuvent rapporter de titres, leurs archives «yantété incendiées plusieurs fois, et que le droit ne produit pas le vingtième des frais de l'entretien du pavé ; mémoire ipar leqael lesdits avoué et eschevins de la ville de Bailleul demandent d'être conservés dans lesdits droits de péage; arrêt du conseil du seize décembre mil sept cent vingt-sept, par lequel, a^mnt faire droit, ila été ordonne que dans un mois lesdits a voué et -esebevins de Bailleul justifieraient, tant par titres que par témoins^ leur possession suivie et non interrompue, depuis mil cinq cent soixante neuf, du droit et la quotité du droit de péage -par^ux prétendu dans ladite ville de Bailleul, et que le pavé de la dite ville étoit en bon état et entretenu à leurs frais, laquelle preuve seroit faite pardevant le sieur de Méliand, conseiller d*Etat, commissaire départi pour l'exécution des ordres de Sa Ma>jesté en Flandres, ou son subdélégué, qui serait commis à cet effeit, peur, sur l'enquèie qui serait faite et l'avis dudit sieur Méliand reportés, être or donné par Sa Majesté ce qu^il appartiendroit, «inon, et faute d'y satisfaire dans ledit tems, et iceluy passé, seroit fait droit ainsi qu'il appartiendroit ; commission du grand sceau expédiée sur ledit arrest, ledit jour, seize décembre mil sept cent vingt-sept; exploit du vingt-deux mars mil sept cent vingt-huit, contenant la signification qui a été faite desdits arrest et commission auxdits avoué et eschevins de Bailleul, titres par eux représentés en exécution dudit arrest du ssize décembre mil sept cent vingt sept, scavoir : copie coUationnés des lettres patentes du vingt-sept octobre mil cinq tiSmt quarante sept, (1 ) enregistrées en la chambre des comptes de Lille^ au registre des chartes, par lesquelles l'Empereur Charles-Quint -a perÉiis aux avoué, eschevins et communauté de la ville de Bailleul de continuer la perception du droit de tonlieu qu'ils levaient de temps immémorial dans la dite ville, en vertu de la concession qui leur en avait été faitte en l'année mil deux cent
(1) Voir pièce CXXXVI du tome U
Tîogt-siXy par Pierre de Viteeke, seigneur, de Rache, eidee lettres de prorogation qui leur en avoient été accordées en mil cinq esnt treize etmil cinq cent quarante trois, aux conditions qu'ils employeroient le produit dudit droit aux dépenses nécessaires de ladite ville, et qu'ils payeroient annuellement au domaine de Flandres la somme de trois caroius d'or, de vingt patars pièce; extrait coUationné traduit du Flamand en François, d'un eompis rendu le huit juin mil cinq cent cinquante sept, aux commissaires du roy de Castille, comte de Flandres, par les trésorien de la ville de Bailleul, des revenus appartenant à laxlitte vill% pour Tannée commençant au premier avril mil cinq cent dnquante-cinq, et finissant à pareil jour mil cinq cent cinquante^ six, dans lequel le produit dudit droit de tonlieu a été porté en recette, et il a été fait dépenses de différentes sommes employées, tant au payement de la redevance annuelle de six livres envers le domaine de Flandres, que des ouvrages et réparations faites au pavé de ladite ville ; extrait coUationné des deux comptes des mêmes revenus, pour deux années, commençant au premier mai mil six cent quatre vingt, et finissant à pareil jour mil six cent quatre vingt-deux^ arrêtés le quinze novembre mil six oeot quatre-vingt-un et onze septembre mil six cent quatre vingtrdeux, par le sieur de Madrys, alors Intendant de Flandres» dans lequel le produit de tonlieu a été porté en recette, et il a été.fait dépense de la somme de six livres payé au receveur des domaines, et de celles de trois cent quatorze livres dix-huit sols, pour trsr vaux faits à la chaussée delà ditte ville deBailleul; pareil extrait d'une ordonnance du sieur Madrys, du quinze juin mil six cent quatre-vingt-deux, en forme de règlement, portant, ariiclo 6, que dans le premier article de recette concernant chaque droit, Ton exprimera la quotité et consistance; semblables extraits de cinq comptes des revenus, pour cinq années, commencées le premier mai mil sept cent vingtrdeux et finies à pareil jour mil sept cent vingt-sept, arrêtés par le sieur de MeliaH Intendant en Flandres, le premier octobre mil sept cent vingt-troie^ deux octobre mil sept cent vingt quatre, vingt-huit septembre mil sept cent vingt-cinq, cinq octobre mil sept cent vingt-^ix et vingt-sept août mil sept cent vingt-sept, contenant pareilles recettes et dépenses que les comptes précédans, et la quotité du droit de tonlieu, qui consisioit en un patard par chaque cheval chargée dos ou attelé à un chariot, duquel droit les habitants de ladite ville deBailleul étoient exempts, copie informe d*unarr0tdtt
conseil d'Etat du cinq août mil sept cent vingt-sept (1 j, par lequel les magistrats de la ville de Ûailleûl ont été confirmés dans la possession et jouissance de leurs octroys, revenus biens communs et patrimoniaux, droits et privilèges, sans aucun réserver ni excepter/dônt ils avoienl cy devant et duenâent joui et jouissoient encore, moyennant quoy ils payeroient la somme de quatre niil cent neuf livres à sa majesté à cause de son joyeux avènement à la couronne^ ensemble les deux sols pour livre de la dite somme, ordonnance rendue le six avril mil sept cent vingt-huit ]^arle dit sieur de Meliand, Intendant de Flandres, par laquelle il a commis le sieur Coussemaker, sonsubdèiégué à Bailleul, pour procéder* à Tenquète ordonné par le dit arrest du con^ieil du seize décembre mil sept cent vingt-sept, or lonnance dudit sieur Coussemaker du douze avril mil sept cent vingt-huit, qui indique le vendredy suivant pour procéder à la dite enquête faite le quatorze avril mil sept cent vingt-huit, et jours suivants, par ledit sieur de Coussemaker, composée de onze témoins, lesquels ont unanimement déposé que les titres et papiers de la dite ville de Baiiieul ont été perdus dans différents incendies^ et que la communauté de la dite ville a entretenu et entretient encore actuellement à ses frais tout le pavé dans rétenâue d'icelle, conclusions du s' Maboul maître des requêtes, procureur général de Sa Majesté en cette partie, vu aussy Ta vis des sieurs commissaires nommés par ledit arrest du conseil d'Etat du vingt-neaf août mil sept cent vingt-quatre, et autres rendus en conséquence, ou! le rapport du sieur Orry, conseiller d'Etat et au Conseil royal, contrôleur général des finances. Le roy, estant en son conseil, conformément à Tavis des sieurs commissaires, a maintenu et maintient les avoué et eschoviosde la ville de Baiiieul dans le droit de péa^^^e par terro, par eux prétendue dans ladite ville, pour en jouir et percevoir les droits à raison de quinze deniers tournois par chacun cheval, tant attelé à un chariot ou charette que chargé à dos, duquel droit les bourgeois de laditte ville seront exempts, leur enjoiht Sa Majesté, d'acquitter annuellement les charges dont ils sont tenus pour raison dudit droit, et leur fait très expresse inhibitions et deffenses de percevoir d'autres ni plus grands droits que celuy cy dessus exprimé; le tout à peine de suppression d'yceluy, de restitution de ce qui auroit été induement exigé , d*uno
(1) Voir pièce LXl ci-dessus.
amende arbitraire au profit de Sa Majesté, et contre leurs fermiers ou receveurs d'être poursuivis extraordinairement comme concussionnaires et punis comme tels, suivant la rigueur des ordonnances. Fait au Conseil d'Etat du roy, Sa Majesté y estant, tenu à Versailles, le vingt-quatre mai 1735. Signé : Baytic.
Julien Louis Bidé^ chevalier» seigneur de la Grandville, conseiller du roy en ses conseils, maître des requêtes ordinaire de son hostel, Intendant de justice^ police et finances ea Flandres.
Yeu Tarrest du conseil cy dessus, en date du 24 may 1735, et la commission expédiée, sur iceluy le même jour, nous ordonnons que ledit arrest sera exécuté selon sa forme et teneur, publié et affiché dans la ville de Bailleul et partout où il appartiendra.
Fait à Lille, ce 23 juillet 1735.
Signé : Bidé, de la Grandviiie.
Et plus bas, par Monseigneur Carha un •
Louis, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre, au premier notre huissier ou sergeant sur ce requis, nous te mandons et commandons par ces présentes, signées de notre main, que Tarrest cy attaché sous le contreseel de notre chancellerie, donnée cejourd'hui en notre conseil d'Etat, nous y étant, pour les causes y contenues, tu signifies aux avoué et échevins de la ville de Bailleul en Flandres, y dénommés, et à tous autres qu'il appartiendra, à ce que personne n'en ignore, et fais, en outre, pour Tentiêre exécution d'iceluy, à la requête de notre amé et féal le sieur Maboul» noire conseiller en nos conseils, maître des requêtes ordinaire de notre hostel, et notre procureur général, en la commission établie par l'arrest de notre conseil, du 20 août 1724 , pour Texamen et vérification des titres des droits de péage et autres droits de cette nature dans rétendue de notre royaume, tous commandements, som«» mations et autres actes et exploits requis et nécessaires, sans autre permission, car tel est notre plaisir.
Donnéà Versailles, le 24 may 1735, et de notre règne le 20«*.
Signé : Louis.
Et plus bas, par le roy, Bavyn. Et scellé de cire jaune.
ArcbiT68 de la ville de Bailleul : 4* registre aux privilèges, f* 81.
19as» — Lettrée de LouU XV, roi de F ranoe, commettant à l'o/Jlce de grand bailli de la oUle et chûtellenie de BaiUeuU PhH^pe^aequeâ-Louiê de Gourdin, teionear de Drineham, en r'em placement du êieur JeaO'Erneêt Velle.
Louis, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre^ à tous ceux qui ce8 présentes verront, salut. Scavoir faisons que, pour la pleine et entière confiance que nous avom; en la personne de notre cher et bien-aimé Pliitippe- Jacques-Louis de Gourdin, seigneur de Drincam et en ses sens, suffisance, loyauté, prud*hominie, capacité, expérience, fidélité et affection à notre service, nous lui avons, pour ces causes et autres, donné et octroyé, donnons et octroyons par ces présentes, l'office de grand bailly , de la ville et chàtellenie de Bailleul, dont il a payé en nos revenus caauelsles droits de mutation, en exécution de nos édits et déclarations, et que tenoit et exerçoit le sieur Jean-Ernest Velle, qui en jouissoit à titre d'hérédité, et après le décès duquel ses héritiers nous ont nommé et présenté audit office ledit sieur de Gourdin, par acte du vingt un mars dernier, icy attaché, pour ledit office avoir, tenir et exercer,en jouir et user par ledit sieur de Gourdin, aux honneurs, pouvoirs, libertez, fonctions, auctorités, privilèges, droits, exemptions, franchises, immunités, préroga* tives, prééminences, rang, séance, attributions, fruits, profits, revenus et émoluments y appartenans, tels et tout ainsi qu'en a joay ou deu jouir ledit feu sieur Velle, et qu'en jouissent ou doivent jouir les a utres pourveus de pareils offices, à condition toute' fois que le sieur de Grourdin aye atteint l'âge de vingt-cinq ans accomplis, suivant son extrait baptistaire du vingt six janvier mil sept cent trente-cinq, deuement légalisé, et cy avec ledit acte de nomination et autres pièces attaché sur le contreseel de notre chancellerie à peine de perte dudit office, nullité de^ présentes et de sa réception, sy donnons en mandement à nos amez et féaulx conseillers les gens tenant notre cour de Parlement de Flandre à Douay, que leur estant apparu des bondes vie et mœurs, âge susdit, de vingt-cinq ans accomplis, conversation et religion catholique, appostolique et romaine dudit sieur de Gourdin, et ayant pris de luy le serment requis et accoatumîé, ils le reçoivent, mettent et Tinstituent de par nous en possession dudit office, et Tèn fassent jouir et user pleinement et paisiblement, aux honneurs, pouvoirs, libertez, fonctions, autorités.
privilèges, droits, exemptioas, franchises, immunitez, prérogatives, prèéminencesy rang, séance, attributions, fruits, profits, revenus et émoluments susdits et y appartenant, et lui faaaant obéir et entendre de tous et ainsy qu'il appartiendra es choses concernant ledit office^ car tel est notre plaisir. En témoin de quoy nous avons fait mettre notre scei à ces présentes.
Donné à Parys le 9^ jour de juillet Tan de grâce mil sept cent trente-cinq, et de notre règne le vingtième; sur le ply est escrit, par le Roy, signé Sainson, et scellé d*un grand seeau. Sur le dos estescrit, enregistré au controUe le neuvièsme juillet 1735, poar monsieur Deony signé Granion ; encor sur le dos. déposé aux minutes le neuf juillet 1735, signé Sainson ; sur le ply est encor escrit, enregistré au greffe de la cour du Parlement de Flandres, ouy et ce consentant le procureur du roy, pour jouir par l'impétrant de Teffect et contenu en icelles , suivant Tarrest de ce jourd*hui, vingt juillet mil sept cent trente-cinq, ëigné : L. Lefebvre.
Extrait des registres de la cour de Parlement. Sur la requeste présentée à la cour par Philippe-Jacques-Louis de Gourdin escuyer seigneur de Driucam, tendante à ce que les lettres de provision qu'il a obtenu de Sa Majesté, de l'office de grand bailly des ville et châtellenie de Bailleul, seroient enregistrées au greffe de la cour, veu lesdittes lettres, données à Parys le neuvièsme de ce mois, signées par le roy, Sainson, scellées du grand sceau do Sa Majesté, en cire jaune, l'information de vie et mœurs, religion catholique , appostoiique et romaine du supliant, conclusions du procureur général du roy, ouy le rapport de messire Jean-Baptiste-Bernard Odemaer, conseiller, tout considéré.
La cour a ordonné et ordonne que lesdites lettres de provision seront enregistrées au greffe de la cour, pour par le suppliant jouir de l'effect et contenu en icelles^ en prestant le serment en tel cas requis et accoutumé. Fait à Douay en Parlement, le vingt juillet mil sept cent trente-cinq, collationné, signé : L. Lbfbbvrb.
Ledit jour ledit de Gourdin, seigneur de Drincam, aprestè te serment dont il étoit chargé par Tarrest cy dessus, signé: L. Lbfbbvrb.
Archives la ville de Bailleul : 4« registre aux privilèges, fol. 79.
• ttoAt I9S9* — Requête de» aooué et écheoinê de la eUle de Bailleul, adressée à l'intendant de la GrandûUle tendante à obtenir 2 autorelation de /aire e,vécuter par leurs o/fieierSf les rôles de» taxes de mwilage,due8 par MM, duprésidlal et du bailliage.
A Monseigneur Julien Louis Bidé, chevalier, seigneur de la Grandville, conseiller du roy en ses conseils, maître des requêtes ordinaire de son hôtel, intendant de justice^ police et finances en Flandres.
Remonstrent très humblement les avoué et eschevins de la ville de BailleuU que feu Monseigneur Leblanc, Intendant de la Flandre, leur a permis et authorisô de faire exécuter par leurs officiers, les rolles des taxes imposez sur les redevables desdits taxes, en quelque endroit de son département qu'ils soient domiciliez, les authorisant pour cet effect, suivant la copie de son ordonnance du dix-huit mars 1712, jointe, et quoyque cette ordonnance devoit estre reverendu peur les messieurs du bailliage royal et siège présidial, demeurans en cette ville, tant au regard de la taxe, pour le dixième sur le prix de leur demeure ou habitation, en conséquence du règlement du département, à déduiresur le prix de leur louage sur les propriétaires s'il eschet, qu'au regard des taxes faj ta par les remonstrants, pour les droits de moulage, lequel moulage est originairement au proffyt desdomaines de Sa Majesté, dont la ville de Bailleul a esté chargée de faire le recouvrement^ ainsy que toutes les autres villes ouvertes de la Flandre, à raison de douze pattars par an, par teste, suivant certaine ordonnance donnée le quatre octobre 1688, à charge de fournir à ce sujet au domaine de Sa Majesté, la somme y ûxiée, il est cependant que, sur refus que firent messieurs du présidial es années 1718 et 1719 de paier cette taxe, que le trésorier de la ditte ville, pour le sujet dudit refus, prétendit porter Timportance, es mises de ses comptes, mais Monseigneur Méliand ordonna, sur le compte de Tan 1718, d'en poursuivre le recouvrement, pour en faire recette aux comptes suivants, comme paroit de l'extrait joint, ainsy qu'àasté fait, en conséquencede ce, presque tous lesdits messieurs ont paie sans aucun molest^ sauf Monsieur le Conseiller de Housta, qui fait refus ou délay de payer, nonobstant que le trésorier de laditte ville^ après plusieurs interpellations amiables, Fa fait sommer de paier lesdites taxes, le dix-huit avril dernier^
suivant la pièce jointe, et comme les sept jours de sommation sont plus qu*À trois fois expirez, sans qu*ii se mit en devoir de paier. et que ledit trésorier craint, s'il fait venir à exécution, qu'il y reluctera et aura recours audit présidial contre ladite ordonnance de feu monseigneur Lebianc,sous prétexte que ladite ordonnance ne cotitient expressément^ qu'on pourroit exécuter par notre officier en leur effecis aucun des messieurs dudit présidial, pour à quoy obvier et entrer en discussion sur ladite ordonnance^ 8*n escheroit, ailleurs que pardevant Votre Grandeur, on se retire vers vous.
Monsei^çneur,
Vous supiiant d'être servy de déclarer que les remonstrants ou leur trésorier pourront, conformément à ladite ordonnance de feu monseigneur Leblanc, recouvrir lesdites taxes, par exécution à fuire par leur officier ou tel autre qu'il plaira à Votre Grandeur de nommer, sur les messieurs du présidial, refusans ou déclarans d*en faire le paiement, quoy faisant, etc.
Veu la requette cy dessus^ Tordonnance y énoncée rendue par M.Leblanc, ledix-huitmars 1712(1), l'extrait du compte de la ville de Bailieul de Tannée 1718, l'extrait des rolles du dixième et droits de moula^re des années 1733, 1734 et 1735, par lequel appert que le sieur Hosta, conseiller au présidial de Bailieul, doit pour les cùttisations desdites années, la somme de vingt-huit livres, quatre sols, et Tacte qui luy a esté signifié le dix-huit avril 1736, portant sommation de paier ladite somme dans sept jours et sept nuits, à peine d*exécution, nous avons authoriséet autliorisons les supplians à faire mettre à exécution par leurs officiers, lesrolies dont leur trésorier est chargé de faire le recouvrement^ et en conséquence de faire contraindre par leurs dits officiers, les dénommez auxdits rolles, môme les officiers dudit présidial, au paiement de leurs cottisations, chacun en droit foy.
Fait à Lille^ ce six aoust dix-sept cent trente-six, signé : Biné de la Grandville ; et plus bas, par Monseigneur : Garraud.
Extrait du registre des privilèges de la ville de bailleul, reposant en la chambre eschevinalb de ladite ville ou entre autres sb trouve ce qui suit :
; . A Monseigneur Claude Leblanc , chevalier ,
. seigneur de Passy, Etigny» Saini-Nicoias et autres.
(1) Voir pièce XL Vil ci-dessus.
lieux, Conseiller du roy, en ses conseils^ Maître des requêtes ordinaires de son hostel, Intendant de la justioe, police et finances en Flandre, du costé de la mer.
Remontrent très humblement les avoué et eschevins de la vijie de Bailleul, qu'ils trouvent quelque difficulté» ou du moins. en crai^^nent^ s'ils dévoient faire exécuter des taxes et impositions de ladîtte ville, par autres que par les officiers exploiteurs de laditCe ville, au regard des débiteurs demeurans sous autre îurisdiction, ou qui s'y sont retirez après lesdites taxations, raison pour quoy, ils prennent leur recours vers Votre Grandeur, qu'ils entendent avoir eu la bonté d'avoir accordé telle permission en plusieurs justices voisines;
La priant très humblement d'être servy, de leur accorder pareillement ladite permission ou authorisation, afin qu'au moyen de ce ils soient en estât de plus promptement satisfaire au payement des aides et subsides du roy, quoy faisant, etc., nigné: J. Matthys.
Appoêtille.
Permis aux supplians de faire exécuter par leurs officiers^ les toiles des taxes imposez sur les redevabtos desdites taxes en quelque endroit de notre département, qu'ils soient domiciliez, les authorisant pour cet eft'ect.
Fait à Ypres, le dix-huit mars 1712, signé: Leblanc.
Accorde audit registre, témoin, greffier de laditte ville, signé : Sbnnbsabl.
Extrait ou COMPTE DE la ville de Baillbul, de l^annbb dixsept CENT DIX-HUIT, ARRE8TÉ LE TRENTE-UN JUII^ET 1718, BXPOSANT EN LA CHAMBRE BSCHEVINALE DE LADITTE VILLE, OÙ BNTRB AUTRES, SE TROUVE CE QUI SUIT :
Chapitre dix-huitiéme de dépence. Reprises des divers articles passés en souffrance, jusques à autre ordre de Monseigneur l'Intendant, au regard des taxations.
Le rendant porte icy en reprise un estât de la taxation faitte sur les demeures de messieurs du présidial en cette ville, ensemble sur les maisons occupez par les procureura et huissiers dudit présidial de l'année 1717, par estât et ordonnance, cent dix livres, dix-huit sols ; parisis cy ex liv. xviii".
-2JJP-.
Pour pai:eil e^tat de leur taxation à raisoa du molage, portant qu^ante-six livras, seize eote parisis cy xlvi L. xvi«.
pour autre estât, etc.
Accorde audit compte, témoin, greffier de ladite ville, signé:
SSNNESAEL.
Extrait DBS uvass du moulage bt du dixiémb dbnibr bn utrbs,
80L8 PARISIB.
Le sieur Hosta, Saint- Jean, 1733,
Le même, No.èl, 1733,
Le même, Saint Jean, 1734,
Le même, Noël, 1734,
X* d', 1734, de la maison par iuy occupée.
Le même, moulage, Saint-Jean, 1735,
Le même, Noël, 1735,
X* dernier, 1735, de la maison où il demeure,
Ensemble, sauf erreur, 28. 4.0
A la requette du soussigné, trésorier de cette ville de BaiUeul, il plaira au premier officier, sur ce requis^ de faire sommation au sieur et maître Hpsta, et après lies fateaux, dresser exécution pour avoir paiement 4e la somme de vingt-huit livres, quatre sols parisis, po^ir taxations faittes à sa charge, pour droits de molage, pendant les années 1733, 1434 et 1735, et pour le dixième denier, pendant les années 1734 et 1735, plus amplement détaillez cy-dessus, ainsy requis avec dépens, le dix-sept avril 1736, F. T. Behaghbl.
Le soussigné bailly de la ville et chastellenie de Bailieul, pour la vacante pl^ce de l'écoutette, relate d'avoir fait de par le roy notre sire, au sieur et maître Hosta, sommation de satisfaire au contenu du* mandat ou requis de Tautre part, dans sept jours et pareils nuits, à peine d*exécution, auquel efifect iuy ay délivré copie de l'exploit, parlant à mademoiselle son épouse, aiogy q^e pour les frais de cette somation.
Fait le vingt-huit avril 1736, signé : Auvray db la Tour.
Archives de la ville de Baiileal : 4' registre aux privilèges : f* 116.
1999» • Hé—ifcf» — Le ralet de chambre de la ollle de Bailleul rHate acoir délioré au curMioyen, à l'aooué et à toateê le$ eommutuuUéê de la oUle copie de la iL*elaration du roi du 9 acrU 773ôj reiatioe à la forme de tenir le9 régie très de baptémt9^ de mariage»^ êépuUareêy oétureê, noviciats et pro/eêsions.
Le soussigné valet de chambre de la ville de Baiileul relate d'avoir délivré copie de la déclaration du roy du 9 avril 1736 concernant sa forme de tenir les registres de baptêmes^ mariages, sépultures, vétures, noviciats et professions, et des extraits qui en doivent être délivrés ; et de celle du 6 février 1737 qui régie par qui lesdits registres seront cottes et paraphés et où les doubles seront déposés; à M. Cailliau, curé de la ville de Bailleul et doyen de la chrestienneté du district de Bailleul et au sieur et maître Eugène de Coussemaker, avoué de la ville de Bailleul et subdélégué de Monseigneur l'Intendant; et extrait du 9 avril 1736, concernant les sépultures et vètures, noviciats et professions, et des extraits qui en doivent être délivrés et en entier de celuy du 6 février 1737 aux révérends pères recteurs du collège de la Compagnie de Jésu en cette ville, et gardien du couvent des révérends pères Capucins en cette ville, et aux mères supérieures des couvents des sœurs noires et grises en cette ville, afin qu'ils n'en prétextent cause d'ignorance. •
Ainsy fait par ordre du magistrat de ladite ville de Bailleul ce six décembre mil sept cent trente-sept. Signé : O. Nevbjans.
Archives d« ville de Bailleul, 4' registre 8UX privilèges, fol. 130 v*.
S# Smmirimfy 1941. — Requête présentée à l'intendant de la Grande ciUe par le magistrat de Bailleul^ les mayeur et éeheoins d'Er* quinghemrsur'la'LySt et les bailli et éeheoins de Steemoerck, au sujet de l'ewemption des priclléoiés de la taxe mise pour secourir les peuiores,
A Monseigneur Monseigneur Bidé, chevalier, seigneur delaGrandville, conseiUer du Roy en ses conseils, maître des requestes ordiaaires de son hôtel. Intendant de Justice» Poiioe et Finances en Flandre.
Suppliwt ÈTè^-humbiemeot les avoué, eaohisvins et consaux de la viUe d^Bailleul, disant qu'en exécution dePordonnanee de Votre
Grandeur^ dont copie est «^ jointe^ datée da 7 janvier 173!», qui, entre antres, ordonne aux gens deloy depourvcûr anx bescnns des pauvres de leur jurisdictiony ainqr ^t par tels moyens qu'il appartiendra par raison, et que faute de oe faire en seront responsables en leur propre et privé nom, les supplians ont fait selon la proportion gardée d'ancienneté, des taxations sur leurs habitaos non privilégiez, sans y comprendre ceux qui ont ou qui prétendent avoir le privilège d'exemption de charges personelles^ dans la juste confiance où ils estoient que ces privilégiez auroient concouru d'eux mêmes à secourir lesdits pauvres, ou par une soumission volontaire à la taxation à faire à leur charge par les supplians^ ou par celle qu'ils auroient fait entre eux, en gardant la proportion observée de la part des supplians à l'égard des non privilégiezi mais ils se sont trompez dans leur attente, puisque bien loin que ces privilégiez s'auroient rangez dans l'un ou l'autre des précédants dans lesquels les suplians les ont priés de se constituer, en réclamant toujours leur prétendue exemption des charges personnelles, n'ont voulu ni se taxer eux mém^, ni sesoumettre à la taxe des supplians, comme si le devoir de secourir les pauvres d'un lieu ne seroit point une obligation commune et au non privilégiez et aux prétendus et vrais privilégiez. Ce considéré,
Monseigneur,
11 vous plaise ordonner que votre ordonnance susrelatée, du 7 janvier 1735, sera exécutée selon sa forme et teneur, en conséquence, que dans la taxation que les supplians sont obligea de faire pour survenir aux besoins des pauvres (ie leur jurisdiction; seront et doivent être compris tous leurs habitans, tant non privilégiés que prétendus et vrays privilégiés, en gardant, par les supplians, la proportion observé à réi7ard des non privilégiés, à moins que les privilégiés, ou se prétendant tels, n'aimassent mieux de se taxer eux mêmes en gardant la même proportion, ce faisant, etc.
Veu la présente requeste, et y ayant égard, nous, attendu la nature de l'imposition dont il s'agit, qui a pour objet le^eoulagement des pauvres de la ville et jurisdiction de Bailleul, dont tous les habitans sont tenus , ordonnons que, lorsqu'il eschera de faire une imposition pour subvenir aux besoins des pauvres de ladite ville et jurisdiction^ les supplians procéderont par roiles dans lesquels ils cottiseront tous les habitans de ladite ville, exempts et non exempts, privilégiez et non pri^-
légiez, suiyant et proportionnellement aux facultez d'un chaeun, lesquels relies ne pouront nôantmoins être mis à exécution smis avoir par nous esté visés et rendus exécutoires.
:Faît à, Lille le vingtuniesme novembre mil sept cent trente^ neuf. Signé : Biné de la Grandville^ et plus bas, par Monseigneu r : Carraud.
Ju lien-Louis Bidé, chevalier, seigneur de la Grand ville, conseiller du roy en ses conseils, maître des requêtes ordinaire de 9ionh6te], intendant de Justice, Police et Finances en Flandres. Etant informé que malgré les peines portées contre les mendians, par la déclaration du 19 avril 1732, rendue pour la Flandre maritime, et nonobstant les précautions prises par Tarrest du conseil du même jour, et le règlement des magistrat des chef collèges du 7 aoust en suivant, par nous homologué^ tendant à pourvoir à l'entretien et à la subsistance des véritables pauvres de la province, hors d'état de gagner leur vie, la mendicité pourroit néantmoins s'y introduire de nouveau par la négligence des directeurs des tables des pauvres et des geus de loy de quelques paroisses^ qui demeurent en faute de fournir aux pauvres de leurs dites paroisses les secours dont ils ont besoin, ce qui les mettront dans la nécessité de devoir mendier, et étant nécessaire de remédier à cet abus naissant et d'en arester le progrès dès Forigine ;
Nousavons ordonné et ordonnons que la déclaration du roy et Tarrestdu Conseil du 19 avril 1732, ensemble le règlement des magistrats des chef collège^ de la Flandre maritime du 7 aoust de la même année, seront exécutés selon leur forme et teneur, et en conséquence faisons très-expresse défense à touttes personnes de tout âge et de tout sexe, soit natives ou demeurantes dans la Flandre Maritime, soit étrangères, de mandier dans toute Tf^tendue d'icelle, sous quelque prétexte que ce puisse estre, à peine d'eetre poursuivis et punis suivant la rigueur des ordonnan ces, ordonnons aux véritables pauvres de la Flandre Maritine de s'adresser aux directeurs des tables des pauvres de leurs paroisses respectives pour obtenir d'eux les secours nécessaires pour leur subsistance et entretien, et auxdits directeurs et aux gens de loy d'y pourvoir, ainsy et par tels moiens qu'il appartiendra par raisons, faute de quoy nous les rendrons responsables en leurs propres et privez nom, enjoignons pour cet effect à nos s^tbdéléguez de noua informer des contraventions qui pourront sfriver à nostre présente ordonnance, laquelle sera lue, publiée
et affichée dens lo«te retendue de la Flandre Maritime, à la genee des magietrals dee cbefe oollégee qui tiendront de leor cotlé eoigneosement la main à eon exécution*
Fait à Lille le sept janvier mil sept cent trente-cincq. SiçAè : BiDi de la GrandTÎUe, et pins bas par llonseigneary Carraud.
ArchîTM d« U ville de Beilleal, 4* r^^ gittre aaz privilèges, fol. 138.
Lxxin
ai mai* %9^0 m ^ Ordonnance de l'inXendant de la Grandoille, par' tant nourelles dispositions sur la jabrieation des JUs dans la chtitellenie de Lille, ^fixant la dimension ile$ éeheeaux et réglant la oisite des égards.
Julien Louis Bidé, chevalier, seigneur de la Grandville, conseiller d'Etal, intendant de justice, police et finances en Flandres.
Les fils de lin des fabriques de la ville et chàtellenie de Lille, qui étoient autrefois si recherchex, étant tombés dans un entier discrédit» nous avons taché d'en connaître la cause, et ayant reconnu que cela provenait de ce que les ouvriers qui n'étoient assujettis à aucun règlement, fabriquaient arbitrairement leurs fils, diminuans le plus souvent la longueur ou hauteur des échevaux et les oomposans d'un moindre nombre de tours, nous avons^ par nos ordonnances du 16 may et 10 septembre 1733, suivant l'avis des directeurs et s indicqs de la chambre de eommerce, réglé la longueur ou hauteur que doivent avoir les échevaux des différentes espèces de fil qui se fabriquent dans laditte ville et chàtellenie, et le nombre de tours dont chaque échevas doit être composé, et ayant éprouvé que ce règlement avoit produit de bons effets, et avoit ramené la confiance du public» nous avons, par notre ordonnance du 14 novembre 1736, ordonné que tous les fabriquants et marchands filetiers de notre d^artement se ccmformeront aux dispositions y contenues , ce qui donna lieu à quelques fabricans de nous représenter qu'ils étoient dans l'usage de faire leurs échevaux plus longs qu'il n'est prescrit par notre susdit règlement, et que s'ils en dlmu» nioient la longueur, il étoit à craindre que les fabricans des villes d*Ypres, Qand, Bruges et autres de domination étrangère, qaà fabriquent leurs fils sur ce pied,proftta8sentde ce changement^ qu'ils qualifleroient peut être d'altération pour descréditer 1m
fils fabriqués dans nostre département et s'approprier le commerce entier de cette marchandise, sur quoy, ayant consulté les directeur et sindicq de la chambre de commerce, nous avons, de leur avis, changé par notre ordonnance du 26 ayrill737^ les dispositions contenues en quelques articles de notre susdit règlement, et avons ordonné à tous fabricans ec marchans filetiers de s'j conformer. Mais ceux de Lille nous ayant représenté que depuis qu'ils sont astraints à composer les échevaux de fil ayant de quatorze tours, et qu'ils n'ont la liberté de donner à ceux façon de Tournay, qu'une aulne et une taille de longueur ou hauteur, le commerce qu'ils en faisoient est considérablemectdimi- Doé, et ceux de la ville de Bailleul nous ayant aussi représenté que depuis qu'ils ont été assujettis à fabriquer les flis gants autrement que suivant leur ancien usage, leur commerce est presque anéanti, nous avons consulté les directeur et sindicq de la chambre de commerce de Lille, qui ont été d'avis qu'on pouvoit permettre, tant aux filetiers de Lille qu'à ceux de Bailleul, de continuer à fabriquer lesdits fils de la manière qu'iu le pratiquoient auparavant^ et nous nous sommes déterminés d'autant plus volontiers à le leur accoider, qu^il importe peu au public que la longueur des échevâux de fil fabriqués à Bailleul soit différent de celle de^ fils fabriqués à Lille ; pourveu qu'elle soit réglée et déterminée, pour les uns et les autres, et pour prévenir les difficultés qui pourroient se présenter dans l'exécution des précédons règlemens, et ne laisser aux fabricans et marchands de fils de notre département aucun doute sur la longueur que doivent avoir les échevaux de chaque espèce de fil, et sur le nombre de tours dont chaque échevau doit être composé; nous avons renfermé dans notre présente ordonnance tant les nouvelles dispositions que celles contenues dans les premiers règlemens, auxquelles il n*a pas été dérogé et dont la teneur s*en suii :
Article premier.
Les échevaux de fil, appelles fil de Bretagne, seront composés de vingt-quatre tours, et auront de longueur ou hauteur une aulne et un quart de France.
Les échevaux de fil à troi') tours, destiné pour TAngleterre et autres pays étrangers seront composés de cinquante «cinq tours, et auront de longueur ou hauteur une aune trois tailles et demie deFrmnce.
Lm éehevaux de fil^ façon de Toornay, eeront composés da
trent6*six tours et auront, au choix des fabricants, de longueory
ou hauteur, une aulne et une taille de France, ou une aune deux
tailles et un tiers de taille, aussi de France.
Les éehevaux de fi I, de masse ou couleur, seront composés de
vingt tourSj et auront de longueur ou hauteur une aulne mcnns
demie taille de France.
Les éehevaux de fil à broder ^ront composés de vingt tours^
et auront longueur ou hauteur trois quarts et une taille aulne
de France.
Les éehevaux de fil, appelle chenet, dits longue poignée, seront composés de vingt-quatre tours et auront de longueur on hauteur une demie aulne et une taille de France.
"Les éehevaux de fil, dits douze paires, seront composés éà quarante-huit tours, et auront de longueur ou hauteur une demie aulne moins demie taille de France.
Les éehevaux de fil à gants, seront composés scavoir, ceux des fabriques de la ville et chàtellenie de Bailleul de douze ou quatorze tours, au choix des fabricants, ceux de quatorze tours auront de longueur ou hauteur une aulne et une taille de France, et ceux de douze tours une aulne une taille et un quart de taillo aussi de France, et ceux des fabriques de Lille et autres lieux de notre département, de douze ou treize tours, au choix des fabricans, et ceux de treize tours auront de longueur ou hauteur une aulne de France, et ceux de douze tours, une aulne une taille et
un quart de taille.
Les éehevaux de fil blanc seront composés, scavoir, ceux des fabriques de la ville et chàtellenie d^ Bailleul, de vingt tours on ' de quarante-huit tours, au choix des fabriquans, et auront de longueur ou hauteur une aulne et une taillede France, et ceux des fabriques de Lille et autres lieux seront composez de quarantehuit tours et auront une aulne de France.
Les éehevaux de fil, bis et bis blanc, seront composés scavoir, ceux des fabriques de la ville et chàtellenie de Bailleul, de q^^'
rante-hoit ou quatr^vingt tpurs, au choix des fabriquans, et auront de longueur ou hauteur une aulne et une taille de France, ceux des fabriques de Lille, et autres lieux, seront composés de quarante-huit tours, et auront de lonugeur ou hauteur une aul ne de France.
Les échevaux de fil, à trois bouts, seront composés de quarante-huit tours, ou de quatre-vingt-seize tours, au choix des fabricans, et auront de longueur ou hauteur scavoir, ceux des fabriques de la ville et chàtellenie de Bailleul, une aulne et une taille de France, et ceux des fabriques de Lille et autres lieux une aulne de France.
Les échevaux de fil à quatre, cincq, six et sept tours seront composésdequarante-huit tours et auront de longueur ou hauteur une aulne de France.
Les échevaux de fil bis de quatre à cincq cens la livre, seront composés de six tours, et auront de longueur ou hauteur une aulne de France.
Les échevaux de fil, bon teint, fil blanc, bis blanc, et en couleur, mis en poignées, seront composés de cincq, sept, dix, trente, ou quarante-huit tours au choix des fabricans et ceux de cincq, de sept, et dix tours auront de longueur ou hauteur, trois quarts et une taille^ ceux de trente tours auront une aulne moins une demie taille, et ceux de quarante-huit tours auront trois quarts de taille le tout de France.
Ordonnons que tous les marchands filetiers de notre département, les rétordeurs et tous autres suppôts, se conformeront exactement, chacun en droit soy, à tout ce que dessus, sans qu'ils puissent faire des échevaux d'un plus grand ou moindre nombre de tours qu'il n'est prescrit par le présent règlement, ni faire lesdits échevaux d'une moindre longueur ou hauteur que celles ci-dessus ordonnées, à peine de trente florins d'amende pour chaque contravention, applicable un tiers au dénonciateur, un tiers au profit du corpscdes filtiers, et un tiers comme amende de ban enfraint, et seront en outre }es échevaux de fil qui seront trouvés défectueux par lo défaut de longueur ou de nombre des tours, coupés en deux ou trois.
Knjoignons aux dits marehands filtiers, rétoirddura et antres suppôts de sovffrîr la visite des égards, lesquels serotit choisis par les magistrats, gens de loy ou juges de poliee des lieux, parmy ceux qui leurs seront présentés par le doyen et les maîtres dudit corps, et auront lesdits magistrats, gens de loy et juges de polioe attention à ne choisir aucun maître ni ouvrier travaillant chez des maîtres, mais bien gens expérimentez dans cette manufacture, qui seront indépendans des maîtres, lesquels prêteront serment de bien et fidèlement s'acquitter de leurs fonctions, seront soumis aux ordres du doyen et des maîtres du corps des âletiers, feront leurs visites les jours que lesdits doyen et maîtres leur indiqueront, dresseront leurs prooôsverbaux des contraventions qui viendront à leur connaissance, et rapporteront auxdits doyen et maîtres leurs procès-verbaux, sur lesquels droit sera fait sommairement, et sans frais par lesdits magistrats, gens de loy ou juges de police, chacun dans son district, sans qu'ils puissent remettre, ni modérer lesdltes
amendes.
Nous accordons le terme de six mois, à compter du jour de la publication qui sera faite de notre présente ordonnance, tant pour achever les ouvrages qui se trouveront commencés en conséquence de notre précédent règlement, que pour en faire la vente, et le débit, passé lequel temps il sera fait des visites exactes par les égards, qui seront à cet effet choisis, chez tous les marchands filetiers, rétordeurs et autres suppôts^ et sll %*j trouve des échevaux de fil des espèces ci-dessus désignées, qui auront un plus grand ou moindre nombre de tours, ou une moindre longueur, que celle ci-dessus prescrites, les contrevenaus seront condamnez aux peines et amendes portées par Tariicle quinze de notre présente ordonnance, qui sera lue, publiée et affichée partout ou besoin sera.
Fait à Lille, ce vingt unième may, mil sept cent quarante, signé : Bidé de la Grandville. Et plus bas, par Monseigneur, signé: Carrauo.
Publié le contenu de cette à la bretesque de cette ville, et en la manière ordinaire, le six juin 1740, êigné : Cnocquabrt.
Archives de la ville de Bàilleul; 4* registre aux privilègea, f* 143. La môme pièce f»e trouve dans le Recueil des ordonnances pour la cille de Lille, ^ 624.
19 Mars» 1941* '^ Arrêt du Parlement de Douai, concernant la coti' naisêanee de$ maisons mortuaire» rendue dans, la cçtuse entre les <iPoué et éehevins de la cille de Bailleul^ appelant de la sentence rendue par le présidial de Flandre en date du tO /écrier 1740, d'une part^ et les bailli et éeheoins de Wormhoudt^ intimés j d'autre part. Les intimés sont déboutés et la connaissance de la maison mortuaire de Pierre Sansen, dont il est question dans le procès, et ce droit est reconnu auœ éeheoins de la cille de Bailleul.
Louis, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, salut. Scavoir faisons que, veu en noetre cour de Parlement de Flandres le procès entre les avoué et esehevins de la ville de Bailleul, appellans de la sentence rendue par les officiers du bailliage royal et siège présidial de Flandre audit Bailleul, le dix février mil sept cent quarante, d*une part, les baillis et esehevins de Wormhout, intimés, d'autre part, sur ce que Alexandre Sansen, fils de Pierre, demeurant à Wormhout, aurait présenté requête aux officiers dudit présidial de Flandres à Bailleul, le seize mai mil sept cent trente-neuf, par laquelle il auroit exposé, qu*après la mort de Pierre Sansen, son père, il a été actionné de la part du sieur Frans Schelle, bailly de If Seigneurie comté et prévosté de Saint- Winocq à Wormhout, aux fins portés par la pièce jointe à ladite requête, cotté A, que ne croyant pas que son dît père fut décédé ceurfrère de ladite seigneurie comté et prévôté de Saint- Winocq à Wormhout, puisqu'il avoit accepté la bourgeoisie de Bailleul en mil six cent quatre vingt onze, il avoit servy de réponce sur la signification à luy donnée à la requête dudit Schelle, par laquelle il disoit d'avoir été mal actionné, son père étantdécédé bourgeois de Bailleul, que ses enfants estant bourgeois duditlieu , par naissance, ce n'estoit pas devant lesdits baillis et esehevins de Wormhout que le suppliant devoit assumer la qualité de tuteur des enfans mineurs de son frère, ny produire Testai de la maison mortuaire de son dit père, que les devoirs dévoient être faits pardevant lésa vouez et esehevins de Bailleul, où le suppliant avoit prêté le serment de tuteur, mais nonobstant qu'il eut fait sentir audit Schelle qu'il agissoit sans droit à sa charge, aux fins susdittes, il ne prétendoit pas de désister de sa poursuitte, et il soutint avec les esehevins dudit lieu^ que le père du suppliant estoit décédé leur ceurfrère, que dans cet interval le
suppliant fut signifié de la part des commissaires vacquans à la guarde des orphelines de nostre ville de Bailleur aux fias d'y produire ledit estât à faire à la maison mortuaire de sondit pèn»» comme il se justifioit de la pièce, cottée B, de façou qu'il paroissoit que les directeurs de ces deux bourgeoisies ou ceurfréries prétendoient que le dôfunct, père du suppliant, fut leur sujet ou bourgeois, que cela ne se pourroit pas puisque deux différentes bourgeoisies ou ceurfréries dans une même personne estoient incompatibles en Flandres^ et attendu que, tant les gens de loj de la susditte seigneurie comté et prévosté de Saint- Winocq à Wormhout, que les magistrats de la ville de Bailleul, comme directeurs de leur bourgeoisie, réclamoient ie père du suppliant pour leur sujet ou bourgeois^ cette discussion devoit les regarder entre eux, qu'ils dévoient estre mis partie à partie pour soutenir leurs droits, le suppliant estant content de produire ledit estât devant Tun ou l'autre, mais qu*il ne devoit pas le produire en deux endroits, pour quoy il s'estoit addressé auxdits officiers dudit présidial pour qu'il leur plust luy donner acte de la déclaration qu'il venoit de faire, d'être prêt de produire ledit estât pardevant ceux qui estoient en droit d'en connoistre, en conséquence appeiler pardevant eux les avoué et eschevins de Baîlieul et les bailly et eschevins de Wormhout^ pour soutenir entre eux de quelle bourgeoisie le père du suppliant estoit tenu, et condamner ceux qui ser oient trouvez avoir tort en tous dépens, dommages et intérêts, en les mettant à cette fin partie à partie, en conséquence de nommer conseiller commissaire pour comparoir devant luy au jour et heure qu'il désigneroii ei de tenir par provision en état les poursuittes faittes à la charge du sup* pliant, laquelle requête ayant été répondue d un soit communiqué à partie, pour comparoir, et les avoué et eschevins de notre ville de Bailleul auroient servy un écrit de réponse le huit juin mil sept cent trente-neuf, par lequel ils avoient dit que le dit Sansen avoit avancé, avec bonne raison, par sa requête, que feu son père avoit accepté la bourgeoisie de Bailleul, qu'il estoit décédé bourgeois de ladite ville, et que par conséquent ses enfants estoient aussi bourgeois de la mesme ville, par naissance, que c'estoit encore avec justice qu'il avoit avancé que la tutelle des enfsns mineurs de son frère devoit être emprise à Bailleul, où il avoit prêté le serment en cette qualité, et non à Wormhout, et que c*estoit pareillement audit Bailleul que devoit se faire l'exhibitioa de Testât des biens délaisez par son dit père, que c'estoii ce que
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les ma^strats de Bailleul soutenoient en cette cause, tant qu au regard dudit Schelle, bailly de ladite seigneurie de Saint- Winocq à Worirhout, des eschevins et ceurheersde laditte seigneurie, et de tous autres qui préiendroient le contraire, et noramément contre ledit bailly et eschevins et ceux de laditte seigneurie qui, comme estolt dit en ladite requeste. soutenoient que les père et mère dudit Sansen seroient terminés leurs ceurfrères, que^ sans préjudice du susdit soutenu les magistrats de Bailleul, pour sommairement faire conster que Pierre Sansen, fils de Jacques, avoit empris sa bourgeoisie à Bailleul, le vingt trois décembre mil six cent quatre-vingt-onze, et même, qu'après le décès de sa femme, arrivé enmil sept cent, estably et sermenté partageur dé la bourgeoisie de Bailleul, le vingt-sept may mil sept cent trentetrois, à Teffect de faire état et séparation des biens délaissez par laditte deffuncte, ils produiroient les pièces cottées A 2, concluant lesdits magistrats de Bailleul en conséquence et perti< *nemment à la matière, comme l'article deux du mômeescrit,etque 'tous ceux qui prétendoient ou vouloient prétendre le contraire, fussent condemnez en tous dépens, dommages et intérêts soufferts ou à souffrir à ce sujet, et aux dépens, et comme il paroissoit des pièces jointes clairement du droit du magistrat de Bailleul, accorder que, par provision, ils puissent exercer les devoirs de l'office de leur garde orpheline au regard des mineurs en question, du moins à caution; et ledit jour, huit du mois de juin mil sept cent trente neuf, ledit François Scbelle, bailly^ et les eschevins de la seigneurie et prévosté de Saint-Winocq à Wormhout, intervenans, auroientservy un escrit intitulé : soutenu, par lequel ils avoient dit que feu Pierre Sansen estoit mort ceurfrère de laditte comté, en conséquence, que la connaissance de sa maison mortuaire, et de ce qui en dépeudoit, leur appartenoit privativement et à l'exclusion des avoués et eschevins de nostro ville de Bailleul, et de tous autres juges, que pour establir cette vérité ils produisoient l'extrait baptistaire dudit Pierre Sansen, par lequel il paroissoit qu'il estoit né en la paroisse de Wormhout, le dix-sept avril mil six cent soixante-huit, et baptisé en l'église paroissialle dudit lieu, le dix-neuf du mesme mois, observant qu'il estoit expressément statué par la coutume de Berghes, rubrique 5, article premier, loy localle dudit village de Wormhout, qu'elle tient pour ses ceurfrères ou bourgeois tous ceux qui y sont nez et procréés, spit par ceurfrères , soit par forrains, que par conséquent ledit Pierre
SftDsen estoii rèelement ceorfrère de Imditte comté de Saint- Winocq, à Wormhout, qu'ai nsy la connaissance de sa maison mortuaire, et de ce qui en dôpendoit, appartenoit aux gens de loy de laditte comté , qu'estant ceurfrère de laditte comté de Saint- Winocq^ il n'avoit pu, sans renoncer préalablement à cette bourgeoisie, en la forme et manière requise^ devenir bourgeois de la ville de Bailleul , parce que les bourgeoisies de différents lieux en la Flandre flamande estoient incompatibles, que ledit Saoseu n'avoit jamais renoncé à sa bourgeoisie de la comté de Wormhout, que par conséquent il en estoit resté ceurfrère. Parmy quoy lesdits bailly et eschevins avoient conclud à ce que la compétence de connoistre de la maison mortuaire dudit Pierre Sansen, et de œ qui en dépendoit, leur fut adjugé, les avoué et eschevins delà viUe de Bailleul, par leur escrit de contredits du trente dudit mois de juin mil sept cent trente-neuf, avoienl dit qu'ils persis* toient en ce qu'ils avoient soutenu et en leur écrit du huit dudit mois de juin, que sans entrer en discussion de ce que les esche* vins de Wormhout prétendoient inférer de l'article premier, rubrique 5 de leur coutume, sans examiner si le nommé Pierre Sansen estoit dans le cas dudit article, il suffisoit pour eux que ledit Sansen, s'estant marié à une bourgeoise dudit Bailleul, eut empris et se fut fait réhabiliter à la bourgeoisie de sa femme, de sorte que lesdits de Wormhout ne pouvoient empêcher ladite emprise, sauf à se prévaloir du dispositif de rarticie onze^ rubrique 5 de leur dite coutume, s'il y eschoit et sll y avoit lieu en leur égard, que pour d'autant plus leur faire pressentir leur tort, lesdits avoué et eschevins de Bailleul produisoient une sentence libellée qu'ils avoient obtenue au conseil en Flandres, passé près de deux cens ans, dans un cas plus fort, contre ceux de Bourbourg, puisque dans ce cas un habitant dudit Bourbourg n'avoit demandé congé ou délay pour emprendre la bourgeoisie de Bailleul et que dans le cas dont estoit question ledit Pierre Sansen avoit, passé cincquante ans, empris la bourgeoisie de Bailleul, etque, passé plusieurs années, les avoué et eschevins dudit Bailleul l'avoient nommé l'un des partageurs de la bourgeoisie dudit lieu pour faire partage des biens délaissez par sa déf uncte femme, que tous les actes établissoient, avec évidence, le droit de ceux de Bailleul au cas dont estoit question. Parmy quoy lesdits avoué et eschevins de Bailleul avoient conclud, comme par leur dit eserit, du huit dudit mois de juin, tant au principal qu'à la provision, avec dommage, intérêts et dépens, et lesdits bailiy et
edchevias de Wormhout, intervenans par leur écrit de solution» servy le vingt-deux juillet suivant, avoientdit que les déductions faites dans les écritures servies par les avoué et eschevins dd BaiUeul, avec les pièces jointes^ estoient insuffisantes pour establir que feu Pierre Sansen estoit mort bourgeois de Bailleul, et pour pouvoir contester efficacement sa civilité en bourgeoisie de laditte comté de Saint Winocq à Wormhout, que les eschevins de Bailleul dévoient avouer, que feu Pierre Sansen étoit né en la paroisse de Wormhout le dix-sept avril mil six cent soixantehuit, et baptisé en Téglise paroissiale dudit lieu le dix-neuf du même mois, ainsy qu'il apparoissoit de son extrait baptistaire, que même la coutume de Bergues, loy localle dudit village de Wormhout, tient pour ses ceurfrôres ou bourgeois, tous ceux qui y sont nez et procréez, soit par ceurfrères ou bourgeois, soit par forrains,observant que la coutume de Bailleul, rubriques, article Importe la mèmedisposition^si bien que les deux coutumes sont en cela conformes Tune à l'autre, establissant une même jurisprudence,un même droit et môme privilège, par rapport aux personnes qui sont nez en chaque lieu respectivement, de tout quoy il résultoit une conséquence nécessaire démonstrative et infaillible que feu Pierre Sansen estoit ceurfrère ou bourgeois de laditte comté de Saint- Winocq à Wormhout, de manière que c^estant par naissance il Testoit demeuré jusqu'à sa mort, attendu qu'il n'avoit jamais renoncé à cette bourgeoisie devant la loy en la forme et manière accoutumée^ que sans cette renonciation il n'avoit pu s'en défaire, parce que le droit de bourgeoisie en ce pays estoit un droit publicq, par rapport au droit de compétence des juges du lieu pour connoistre des maisons mortuaires de leurs bourgeois, et de ce qui en dépendoit, en vertu de la confraternitécontractôentrelescoutumesde laFiandre flamande, duquel droit acquis, les juges ne pouvoient être privez à leur insceu et sans leur consentement^ pourquoy la coutume de Bergues rubricque 5, article premier^ n'admettoit point les forrains à sa bourgeoisie sans exhiber acte de renonciation à leur bourgeoisie précédente, slls en avoient aucune en la Flandre flamande, lequel acte de renonciation elle réputoit pour une des formalités qu'il falloit observer pour acquérir sa bourgeoisie, que comme telle renonciation expresse à la bourgeoisie précédente étoit nécessaire pour acquérir la bourgeoisie de la ville et chàtellenie de Bergues, elle l'estoit par parité de raison pour s'en défaire quia eontrariorum eodem est dièeiplina^ à quoy estoit aussi
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coBforme la coutume de Bailleul, rubrique 3, article septième, portant expressément, qu'un bourgeois de iaditie ville, pour se défaire ou départir de sa bourgeoisie^ estoit tenu de le déclarer, devant les eschevins , à Tacceptation de l'avoué ou de son lieq^ cant, si bien que les deux coutumes estoient encore en ce poiat conforme Tune à Tautre, et qu'elles establissoient le même droit et la mesme jurisprudence, que Jes eschevins de notre ville de Bailleul ne prouveroient jamais que feu Pierre Sansen eut renoncé, devant les gens de loy de laditte comté, à sa bourgeoisie qu'il avoit acquise par naissance, et que par conséquent il estoit demeuré et mort bourgeois de la comté de Saint- Winocq, qujd. peu importoit s'il avoit accepté la bourgeoisie de Bailleul par acte du vingt-trois décembre mil six cent quatre-vingt-onze, ainsi qu'allégoient lesdits avoué et eschevins de Bailleul, car qu'il l'ait fait ou points c'estoit la mesme chose, puisqu'il n'avoii pp le faire vallablement sans renonciation préalable à sa,bourgeoisie de laditie comté, en la forme et manière accoutumée^ faute de quoy l'acceptation qu'il auroit fait de la bourgeoisie de Bailleul estoit nulle et de nulle valeur, que ce n'estoit qu'une acceptation de fait et non de droit, n'ayant pu acquérir deux bourgeoisies à la fois en la Flandre flamande, parce qu'elles estoient incompatibles par rapport au droit de compétence appartenant aux juges de sa première bourgeoisie, qui estoient les baitlys et eschevins de laditte comtés pour connoistre de sa maison mortuaire etde ce qui en dépendoit, de sorte que la bourgeoisie de laditte comté, ayant toujours résidé en sa personne jusque à sa mort, elle l'avoit rendu incapable d'en accepter une autre incompatible, qu'ainsy la bourgeoisie de Bailleul n'avoit jamais eu lieu ni subsisté en sa personne, n'estant pas possible qu'une qualité réside dans un sujet incapable, que la mesmf question s'estant encore présentée en notre présidial de Bailleul au procès d'entre las baillys et nobles vassaux et hommes de fief de la cour, ville et châtellenie de Cassel, demandeurs, et le sieur de Smidt, bailly de la seigneurie de Ledringhem, vassal dudit Bergues, deffendeur^ au sujet d'un homme qui estant^eurfrère dudit Ledringhem, avoit, en épousant une bourgeoise deCa^el, accepté la bourgeoisie dudit lieu sans avoir préalablement renoncé à sa bourgeoisie de Ledringhem, et il avoit été décidé en faveur dudiide Smidt, pour le droit de compétence de connpistre la maison mortuaire de la lemme de cet homme et de ce qui en dépendoit, par sentence rendue le vingt-neuf mars mil sept cent
treote^cinq, que peu importait pareillement, si ledit Pierre Sansen s'eetoit marié, à une bourgeoise de Bailleul, puisque l'homme ne sui voit point la condition de la femme, qu'au contraire c'estoit la femme qui en se mariant devenoit de la condition de son mary, que ce droit estoit universel» et c'estoit aussy la disposition expresse de la coutume de Bergues, rubrique 5, article douze, que les esche vins de Bailleul ne rôclamoient en leur écrit de contredit qu'à leur condannation, puisque comme cette coutame, portant, qu'une femme bourgeoise épousant un mari lorrain, ou ayant une autre civilité, devenoit forrain, de la condition de son mari, et de mesme une femme foraine ou ayant une civilité particulière, épousant un bourgeois de Bergues, devoit devenir par parité de raison de la condition de son mary, que la sentence que lesdîts eschevins de Bailleul avoient obtenue au conseil de Flandre le dix-sept avril mil cincq cent cincquante un (1) contre les eschevins de Bourbourg, jointe à leur écrit de contredits^ avoit été rendue avant l'homologation des coutumes, que ce n'estoit plus la mesme chose, puisqu'à présent c'estoient les coutumes qui faisoient la loy et non pas les choses jugées avant l'homologation d'iceiles, que d'ailleurs cette sentence avoit été rendue entre parties tierces, et que si le mesme casse présenteroit encore entre les eschevins de Bourbourg et les eschevins de Bailleul^ le derniers pouvoient alors en faire tel usage que de raison, quoy qu'elle ne puisse être d'aucune considération depuis l'homologation de la coutume de Bourbourg, moyennant les raisons et moyens lesdits bailly et eschevins de Wormhout avoient conclud, comme par leur écrit de soutenu, avecq intérêts et dépens^ et lesdits avoué et eschevins de Bailleul, par leur écrit d'avertissement communicatif du dix-sept octobre de laditte année mil sept cent trenteneuf, avoient dit que c'estoit en vain que ceux de Wormhout prétendoient que le contenu ès-écriis de réponce et contredits desdits de Bailleul estoit insuffisant dans le temps que la suffiaance se justifloit, mesme par leur propre coutume, rubrique 5, article onze, ce qui faisoit que ceux de Bailleul n'avoient besoin d'entrer en aucune discussion de ce que ceux de Wormhout pré-> tendoient inférer de l'article premier de ladite rubrique, puisqu'il estoit inutile d'examiner si feu Pierre Sansen estoit né ceur- Irère de Wormhout, lorsqu'ils constoit sufûsament qu'il avoit
(1) Voir pièce CXXXIX du tome I.
été réhabililé et avoit empria la bourgeoisie de Bailleul, que par ladite emprise il ayoit perdu celle deWormhoudt, à supposer qu'il avoit et s'estoit assujetti à leur payer droit d'issue s'il eschoit, suivant l'ariicle onze, rubrique 5, de la coutume de Bergues, en ce conforme à plusieurs coutumes de la Flandre, et au placard du dix-huit novembre mil quatre cent deux, raporté au troisième volume des placards de Flandres, folio 304; ce que confirmoit aussy Degewlet dans ses : institutions du droit Belgique, partie première, titre 3 et 12, article 4, qu'à supposer mesme que la coutume de Bailleul statuât quelque chose de particulier sur cet^a matière, article 7, rubricque 3 de la coutume, cela estoit étranger à l'égard de ceux de Wormhout et ne, leur donnoit n'y attribuoit là-dessus aucun droit, que leur droit se bornoit dans le statut de leur coutume de Berghes, rubrlqueô, article 11, conformément aux placards des souverains du pays, que si ceux de Ledringem avoient obtenu ou point, es pareil cas au bailliage de Flanires, comme le disoient ceux de Wormhout, c'estoit ce que les eschevinsde Bailleul ignoroient, de mesme que si ceux de Cassel avoient pareil droit de bourgeoisie que ceux de Bailleul, et si on y devenoit bourgeois par mariage, ce que Ton ne croyoit pas, puisque leur contume n'en parloit point, et ceux de Wormhout n'en faisoient conster ce qui se disoit : Salvo inte irrelenantium et* pupertinentiutn, que d'ailleurs un jugement rendu dans une cause, peut-être mal défendue, ne devoit pas servir d exemple pour boulverser ce qui estoit étably par les placards des souverains du pays, et mesme par la propre coutume desdits de Wormhout, d'autant plus, que l'article onze^ rubricque' cincq, auroit seurement porté une déclaration de nullité de la bourgeoisie, que les ceurfrères de Berghes auroient emprise ailleurs sans renonciation préalable devant eux, si telle avoit été la disposition de la coutume, au lieu que les aiant seulement assujetti, s'il escheoit, au paiement du droit d'issue , c'estoit uniquement à quoy estoit obligé celui qui avoit empris autre bourgeoisie, que le nommé Sansen ayant empris celle de Bailleul, il ne suivoit point la condition de sa femme, mais celle de son emprise, de sorte que tout le raisonnement que faisoient ceux de Wormhout de ce chef, estoit sur un faux supposé^ prennant à profât que ces derniers n'objectoient rien contre la sentence de mil cincq cent cincquante-un, obtenue par les advoué et eschevins de Bailleul contre ceux de Bourbourg, que si elle avoit été rendue avant l'homologation de leur coutume,
cela n'y faisoit rien, la coutume ne statuant rien de-contraire^ ladite sentence estant d'ailleurs conforme aux placards du pays •t rendue dans un cas plus fort que celuy en question, elle juetifioit pleinement le soutenu de ceux de Bailleul. Parmy quoy ils avoient conclud, comme cy-devant, et le dix-neuf novembre mil sept cent trente-neuf, lesdits bailly eteschevinsdeWormhout «uroit servy un écrit de contre avertissement communicatif par lequel ils avoient dit que c'estoit une erreur manifeste que de prétendre, comme faisoient les magistrats de Bailleul, qu'il estoit irrelevant d'examiner si feu Pierre Sansen estoit non* seulement, né ceurfrére de Wormhout, que ce point étoit nonseulement relevant, mais encore décisif à la question, d'autant qae c'estoit cette bourgeoisie qui devoit déterminer la décision de la compétence au sujet de la connoissance de sa maison mortuaire et de ce qui en dépendoit, observant que les deux coutumes, sca voir celle de Bergues, rubrique dix-neuf, article six et sept, et celle de Bailleul^ rubrique première, article vingt-trois, portent expressément qu*à la loy de chaque lieu, respectivement, appartient la connaissance des maisons mortuaires de leurs bourgeois et bourgeoises, en quelque lieu de la Flandre qu'ils soient décédez , que ces coutumes n'estoient pas les seules qui statuoient le droit coutnmier^ que presque toutes les autres delà Flandres flamande avoient la même disposition, que sur ce principe, nostre cour de Parlement de Flandres avoit jugé que c'estoit par une espèce de confraternité entre les coutumes de la Flandre flamande, que les juges du lieu dont le défunct estoit bourgeois, connaissoit de sa succession et de tout ce qui en dépendoit, quoyque le défunct fut domicilié dans un autre lieu de la même province, et quil y fut mort^ qu'en conséquence le mesme Parlement avoit conservé ce droit à ceux de Messines^ par arrest rendue le sept mars mil six cent quatre-vingt-onze, rapporté par PoUez, partie 3, article 15^ que de ce mesme principe il résultoit avec évidence que le droit de compétence appartenant aux juges sur les maisons mortuaires de leurs bourgeois respectivement, estoit un di^Mt public, ou droit acquis, quod eiê invitiê au ferri non potest, qu'il résultoit encore du mesme principe une incompatibilité entre les bourgeoisies des différentes villes ou lieux, non assjciez, et une impuissance ou inhabilité de pouvoir posséder à la fois deux bourgeoisies en la meeme Flandres, suivant les ordonnances de Louis de Maele, de L'an mil trois cent cinquante-deux, et de Philippe duc de Bour«
gogne,du dix-huit novembre mil quatre cent deux, en Bortequela première bourgeoisie^ ai longtemps qu'elle n'eetoit annuilée rendoit le sujet incapable ou inhabile d'en accepter une autre, et par conséquent annulloit toutes les autres qu'il pouvoit avoir accepté, partis enim prioatorum j'uri publieo non potest dtT rogari, que la bourgeoisie de feu Pierre Sansen, eatoit doncaa présent le point principal et décisif pour juger à qui des partiss appartenoit le droit de compétence pour connoistre de sa mûsaa mortuaire^ et de ce qui en dépendoit» que s*il estoit bourgeois do la comté et prévosté de SaiJt-Wiaocq, il estoit certain quels connaissance en appartenoit aux baiily et eschevins de ladite comté, suivant ladite coutume de Berghes, rubrique dix-neuf, articles six et sept, que si au contraire il estoit bourgeois de Baiileul, il estoit également certain que la connoissanos de sa maison mortuaire appartenoit aux eschevins de Bailieul, suivant la coutume dudit lieu, rubrique première, article vingt-trois, or, estoit il^ au'il se voioit de la pièce jointe à l'écrit de sentence des baiily et eschevins de la prévosté de Saint-Winocq, que ledit Sanssen estoit né bourgeois delà même prévosté, de quoy lesdits avoué et eschevins de Baillenl estoient si bien convaincus, qu'ils en demeuroient d'accord, prétendant seulement, mais sans fondement, persuader que ce point estoit irrelevant, aveu que Ton preuoit à profit et duquel on inféroit concludamment que le droit de compétence appartenoit privativement aux baiily et eschevins de ladite comté pour connoistre de la maison mortuaire dudit Sansen et de ce qui eu dépendoit, que la perte que ledit Sansen avoit f ai tte par l'acceptation de la bourgeoisie de Bailieuï, ne regardoii que l'usage personnel des privilèges et franchises de la bourgeoisie de Wormhout, c*est-à*dire, qu'il avoit perdu la jouissance dei privilèges et franchisesdela bourgeoisie natureliede Wormhoat, parce qu'il avoit péché contre la coutume, mais que cette porte ne regardoit pas le droit de compétence des juges, ainsysou acceptation de la bourgeoisie de Baiileul n'avoit point fait perdre aux baiily et eschevins de la comté de Wormhout, leor droit de compétence pour connaître de sa maison mortuaire et de ce qui en dépendoit, parce que cette acceptation de la bourgeoisie de Baiileul ne s'estoit point faite de leur conaentemeat, n'estant pas possible de leur oter un droit acquis sans iW consentement, quod enim nostrum e$t sine facto nostfQ amitti non potest obseroam^ que le droit de bourgeoisie eu ^t
Fjiaodre flamande eetoit non seulement un droit publicq^ ma^s
ertcore un droit siQgalier coutumier, et purement flamand, qu^
peutp-ètre estoit inconnu en tout autre province, que les flamands,
qui se sont de tout temps naturellement aumez (sic) et d'ailleurs»
jaloux de leur patrie, ont toujours eu de Taffection à retenir leurs^
l>ourgeois dans le lieu de la bourgeoisie, que de là, estoit provenue
la confédôration entre les villes et lieux respectifs du pays et 1^
confraterniiô des coutumes qui se référoient toujours les uns
aux autres pour la décision des cas non spécialementstatués^que
delà estoit encore provenu le droit singulier de bourgeoisie, qui
ne s'acquerroit et ne s'anéantissoit que par certaines formalités,
tesmoins les coutumes de Bergues, rubricque cincq, article
premier^ et de Bai lleul, rubrique trois, entière, et toutes les autres
de la Flandre flamande, que de là encore résultoit le droit de
compétence et de jurisdiction des juges de chaque ville ou lieu,
pour connoistre des maisons mortuaires de leurs bourgeois
respectifs et de ce qui en dôpendoit, qu'estant nécessaire pour
détenir les bourgeois dans les lieux de la bourgeoisie, de mettre.
un frein à leur départ, les coutumes avoient statué certaines
formalités pour pouvoir quitter le lieu, en retenant néantmoins la
qualité de bourgeois et la jouissance des privilèges, les unes
demandant l'établissement d'un domicile, les autres l'annotation
au registre du nom du bourgeois qui vouloit changersademeure,
que, pour être convaincu de cela, il n'y avoit qu'à voir les
coutumes de Bergbes, rubrique cincq, article trois, de Bruges,
titre deux, article cincq, d'Ypre, rubrique six, article dix,
d'Ëcloo, rubrique vingt-un, article trois, de Furnes^ titre trois,
article un, de Roulers, rubrique trois, article sept, et nombre
d'autres, que les formalitéz estoient statues de manière que si on
ne les observait pas. on estoit réputé /orraîn^ et tenu de payw
l'amende et le droit d'issue, que ces peines, qui n'avoient esté
invent,éee que pour servir de frein, n'avoient pour objet que de
retenir les bourgeois dans les lieux de la bourgeoisie, que ce
mesme frein estoit pareillement statué à ceux qui se mesallioient,
ou qui acceptoient une autre bourgeoisie, que ces . bourgeois
estoient aussy repu tés /orram« et tenus de payer le droitd'issue,
que c'estoit le dispositif de ladite coutume de Borgnes, rubrique
cincq, article onze^ que les eschevins de Bailleul appelloient à
leur secours, que c'estoit aussi le dispositif des autres coutumes,
telles que celles de Bruges,, titre deux, article un, d'Ypre»
rubrique six, article huit, du Franc de Bruges, article. 42, et
nombre d'autres, qu*6Dfln c^estoit ce que vouloir dire Deghewiel dans ses institutions du droit Belgique, lorsqu'il dit sur le fondement desdittes coutumes, que quand on accepte une seconde bourgeoisie on perd rautre, que de ces réflexions on tiroR facilement que la bourgeoisie en la Flandre flamande eatoit un droit publicq, coutumler, singulier et purement flamand, que c'estoit un droit contracté entre la patrie ou les juges du itea et les bourgeois, ceux-cy pour jouir des privilèges et exemptions d'issue, d'arrest personnel et réel et d'autres franchises du lieu, et les juges pour avoir jurisdiction sur tels bourgeois et pour connoistre de leurs maisons mortuaires et de ce qui en dépendoit, de manière qu'il n'estoit pas possible dedérogeràun droit publicq par le seul fait d'un particulier, prioa^orum entmpar/û /are publieo non poteët de rogari^ n*estant pareillement pas possible de priver une partie d'un droit acquis sans son fait ni consentement, quod enim nostrum est sine facto nostro amiti non potestj que conséquemment Pierre Sansen, par son seul fait et son acception de la bourgeoisie de Bailleul, sans le consentement des bailly et esclievins de la comté de Wormhout, ne les avoit pu priver du droit de jurisdiction et de compétence qu'ils avoient acquis pour connoistre de sa maison mortuaire et de ce qui en dépendoit, que la coutume de Berghes, rubrique cincq, article un, ne reoonnaissoit pour ses bourgeois que ceux qui j estoient nés, issus de parens bourgeois, ou de ceux qui n'avoient pas de bourgeoisie en la Flandre flamande, et n'admettoit à sa bourgeoisie que ceux qui y avoient preste le serment de fidélité, après avoir exhibé acte de renonciation à leur bourgeoisie précédente, s'il en avoient aucune en la Flandre flamande, que la connoissance produisolt naturellement des engagements et des liens étroits envers la patrie, /ara enim et oineula naturalia magis sumqunt^ si bien que la coutume présumoit dans un bourgeois natif, des engagements, au moins aussy forts, quoyqu'il ne luy ait preste le serment de fidélité, desorte que comme ce bourgeois nepouvoit, deson chef, se libérer de ses engagements, il falloit de nécessité que pour en être dégagé, il obtint le consentement de la patrie, c'est-à-dire des juges du lieu, que comme la ditte coutume n'admettoit personne à sa bourgeoisie sans que préalablement il ait fait exhibition d'acte de renonciation à sa bourgeoisie précédente, s'il en avoit aucune, de même elle ne pourroit être privé du droit qu'elle avoit acquis sur son bourgeois, sans un acte de renonciation et de consentement réciproque ; cet
engagement mutuel ne pouvant estre rompu par le fait d*un seul, n'y sans un consentement mutuel, qua enim mutuo eonsenau /aeta sunt non poêsent niai mutio eonsensu dissoloi^ et d'autant qu'elle vouloit qu'avant qu'on eoit admissible à la bourgeoisie on renonça préalablement à celle qu'on avoit acquise, afin de se libérer vallablement de son engagement, elle ▼ouloit par conséquent qu*il en fut de même à l'égard de ceux qui estoient ses bourgeois, c'est-à-dire, les ^enir engagés jusqu'à ce qu'il y eut une renonciation réciproque à l'engagement, observant qu'on ne devoit pas penser que la coutume de Berghes estoit la seule qui demandoit cette formalité de renonciation réciproque entre un bourgeois et les juges du lieu pour anéantir «a bourgeoisie et s'en dégsiger, que celle de Bailleul, rubrique trois, article sept^l'exigeoit pareillement aussy, bref, que touttes les autres de la Flandre le requéroient aussy, telles que les coutumes de la ville d*Ypres, rubrique six, article trente-cincq, d'Alost, rubrique quatre, arlicle seize, d'Asâenede, rubique deux* article trois, de Bouchante, rubrique trois, article quatre, de Fumes, titre deux, article un et deux, et titre quarante six, article quinze, de Poperinghe, titre deux, article six, de Rou]er8,etc;d*où il résultoit avecévidence, que faute de cette renonciation réciproque et si longtemps qu'elle n'estoit faitte, la bourgeoisie n'estoit point anéantie, et que les juges du lieu n'avoient point perdu le droit acquis de compétence et de jurisdiction pour connoistre de la maison mortuaire de leurs bourgeois et de ce qui en dépendoit, leur droit demeurant toujours sain et sauf, qu'encore que ce bourgeois eut changé sa demeure et qu'il eut accepté une autre bourgeoisie, il demeuroit néantmoins toujours leur bourgeois à leur égard, parce qu'il ne leur avoit pu oter le droit acquis de compétence, sans leur consentement, ni par son seul fait, mais que, quant à luy, il avoit fourfait à la bourgeoisie, c'est-à-dire qu'il avoit fourfait àTusage et à,la jouissance des privilèges de sa bourgeoisie, qu'il les avoit perdu, qu'il estoit réputé /orra^/i par la coutume, qu'il estoit sujet à l'amende, au payement du droit d'issue, et à Tarrest personnel et réel, tout comme un forrain, parce qu'il avoit péché contre la coutume en acceptant une autre bourgeoisie, ou en changeant sa demeure sans avoir étably domicile ou en se mésalliant, que telles estoient les peines auxquelles la coutume de Bergues le mettoit pour le punir, tant en l'article onze^ qu'en l'article quatre, de la cinquième rubrique, qui portoit au dit
'article quatre, que si le bourgeois qui changeoit sa demeafe ebtoit en deffaut d'estabiir domicile, il seroit amendé de dix livra pariais^ réputé forrain, et tenu de payer l'issue, que cette expression, sera réputé forrain, démontroit évidemment que ce n^Moit qu^une fiction de forraineté dont visoit la coutume pour punir ce bourgeois et le priver de la jouissance des privilèges et franchises de la bourgeoisie, n'anéantissant cependant point la bourgeoisie, mais que la coutume ne porte point que la bourj^eoisie de ce bourgeois, départy sans establir domicile, seroit anéantie et annulée, qu'elle disoit seulement que ce bourgeois seroit réputé forrain et tenu de payer l'issue, que la raison toutte sensible pourquoy cette coutume usoit d'une fiction seulement de forraineté ne statuant pas que ce bourgeois ne seroit plus bourgeois, et que sa bourgeoisie seroit annuité et éteinte, consistoit en ce que, par le seul fait de ce bourgeois, il n'estoit pas dégagé, la coutume ne voulant pas priver la patrie ou les juges du lieu 'du droit acquis de compétence et de jurisdiction sur luy, pour connoistre de sa maibon mortuaire et de ce qui en dépendoit, de manière que l'esprit delà coutume n'estant que de punir ce bourgeois par la privation de l'usage des privilèges de sa bour* geoisie, et par les autres peines qu*elle portoit contre luy, et en le punissant de ne faire aucun préjudice aux juges du lieu, pour le droit de compétence qu'ils avoient acquis sur luy, en vertu de de son engagement, dont elle ne le déchargeoit point, elle ae servoit seulement d'une fiction de forrainneté et non pas d'an anéantissement de la bourgeoisie, qu'il en estoit de même de l'article onze de la même rubrique, la coutume y statuant seulement que l'on recevroit l'issue de ceux qui, par mariage ou autrement, acceptoient une autre bourgeoisie, non confédérée avec la sienne, ou qui autrement se mesallioient, ou se rendoient forrains, que c'estoit une peine qu'elle statuoit contre ceux-là, pour les punir, et la mémequ'elle avoit statué en l'article quatre, contre ceux qui changeolent leur demeure sans establir domicile, mais que cette coutume ne disoit point, article onze, non plus» qu'article quatre, que ceux qui estoient ainsy punis n'estoient plus ses bourgeois, ni que leur bourgeoisie estoit éteinte et annullée, et qu'il falloit bien remarquer, pour rintelligencede la coutume et pour pouvoir bien décerner avec fondement, U réalité de la différence entre l'usage des privilèges de la bourgeoisie qui regardoient les bourgeois personnellement, et le droit acquis de compétence et de jurisdiction sur eux, pour connoistre
de leur maison mortuaire et de ce qui en dépendoit^ qui no «Qgardmt que les jnges du lieu. Qu'au moyen de tout quoj, la >p6rité du principe et d'usistence cy dessus posé estoit ôvidem« taent démontrée, il s*en suivoit que Pierre Sanseu, par l'accep-» tetion qu'il avoit faite de la bourgeoisie de Bailleul, n'avoit perdu que l'usage des privilèges de sa bourgeoisie de Wormhout, et t|M sa bourgeoisie dudit lieu n*en estoit pas devenue éteinte n'y nmortiei que cette perte n'estoit que personnelle, ainsy qu'estoit la faute par luy commise, et par conséquent ne regardoit, que les privilèges personnels, ne regardant nullement le droit acquis de compétence et de jurîsdiction appartenant aux juges de la comté de Wormhout pour connoistre de sa maison mortuaire et de ce qui en dépendoit, comme de celle de leur bourgeois, •qu'il s'ensuivoitaussy que Pierre Sansen n'avoit pu priver les juges de Wormhout de leur droit acquis par son seul fait -et sans leur consentement ou renonciation réciproque, qu*en acceptant par luy lu bourgeoisie de Bailleul, il n'avoit accepté t|u'une bourgeoisie de fait et non pas de droit, parce qu'il estoit inhabile à Taccepier sans une renonciation réciproque, préalablement faitte à sa bourgeoisie de la comté de Wormhout, de façon que, les avoué et eschevins de Bailleul qui s'emploient à mettre dans leur advertissement communicatif, tout leur appuy sur le dispositif dudit article onze, rubrique cincq, de la coutume de Berghes, n'en pouvoient tirer le moindre avantage, estans forcés d'avouer que la coutume de Bailleul, rubrique trois, article un, porte expressément, qu'un bourgeois de la ville pour se dégager de sa bourgeoisie est tenu de le déclarer devant les eschevins à l'aceptation de l'avoué ou de son lieutenant, qu'ils a'abusoient en ce qu'ils prétendoient insinuer qu'en ce regard la coutume de Bailleul statueroit quelque chose de particulier, et que cela seroit étranger à Tégard de ceux de Wormhout, puisque, bien loin que cela seroit particulier et étranger, au contraire cela estoit général dans toutte la Flandre flamande en matière de bourgeoisie, recours aux coutumes de la ville d'Ypres, du Francq de Bruges, d'Alost^d'Assenede, de Bouchante, de Fumes, de Poperinghe, de Roulers et d'autres cy-devant citez, que telle estoit même aussy la coutume deBergues, rubrique cincq, article tin, où elle n'admettoit personne à sa bourgeoisie sans renonciation préalablement faite à celle que cette personne avoit ftôparavent dans la Flandre, et sans en exhiber acte en forme, et par conséquent elle ne dégageoit nul de ses bourgeois sans
pareille réaonciatioB réciproque, uf^um quod que enim eodewi modo diBtolioitur quo eçUigatum est et eonirttriorum eadem êst dieipUna, que lesdite avoué et eeche^ioa de BailleuL eetoieat eoieore pareiliement forcée d'avouer que rhomme ne suivait pas la eondiiioo de la femme, mais que la femme suivoit celle de son mary, que» mai à propos, ils sembloieut vouloir tirer quelque Gonséquencedeoeque Pierre Sansea s'estoit marié avec une boup* geoise deBailleui, qu'il estoitincontestableetdair comme le jour, que fautte de renonciation préalableà la bourgeoisie de la comté de Wormhout, au désir de la coutume, Pierre Sansen en estoitde même bourgeois, estant inhabile d'acceptation à une autre bourgeoisie, puisqu'on ne pouvoit avoir deux bourgeoisiesà la foisdans la Flandre flamande, observant que l'acceptation par luy faite de la bourgeoisiô de Bailleul^n'estoit qu'une acceptation de fait et i|on pas de droit, que par conséquent la connoiasanoe de sa maison mortuaire et de ce qui en dépendoit n'appartenoit qu'aux juges de la comté de Wormhout, privativement à L'exclusion des avouéeteschevinsde Bailieul et detousauûres juges. Parmy quoy les dits bailly eteschevins de Wormhout avoient conclud^ comme cy devant^ avec dépens; et le sept janvier mil sept cent quarante, les dits ad voué et eschevins de Bailieul avoient encore servy un écrit, intitulé : Solutions, par lequel ils avoient dit que c*estoit à juste raison qu'ils avoient avancé qu'il estoit irrelevant pour ceux de Wormhout d'établir^ comme ils prétendoient faire, que feu Pierre Sansen estoit né ceurfrôre dudit Wormhout, car quoy qu'on l'ait ainsi supposé sans en convenir, les faits posez, par la production faitte par ceux de Bailieul^ jointe à leur écrit de réponse servy au procès verbal de comparution du huit juin mil sept cent trente neuf, dévoient l'emporter et fcdre deboutter les dits de Wormhout de leurs soutènements, que ceux-cy supposoient par leur dernier écrit, qu'à titre de confraternité entre les villes de la Flandre flamande, las juges du lieu dont le deffunct estoit mort bourgeois, connoissoient de la succession et de lout ce qui en dépendoit, quoyque le deffunct fut domicilié dans un autre lieu de la mesme province, et qu'il y fut mort, que les dits de Wormhout faisoient cette supposition contrôla vérité,, puisqu'il estoit certain que chacun exerçoit son droit de bourgeoisie, qu'il y avoit plusieurs villes et plus grand nombre de paroisses et juricdictions dans laditte province de Flandre, qui n'avoient point de bourgeoisies, et qui avoient leur jurisdiction bornée et nullement extendue au delà
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de leurs limittes, que chaque juge des bourgeoisies exerçoit ses droits sy avant que le souverain avoitbien voulu les èxlendfe dans les terres de son obéissance, sans avoir égard aux droits des autres, que si un juge avoit un droit plus borné que l'autre» par, lottres patentes de rétablissement de la bourgeoisie, ou par la coutume , il ne pouvoit pas i'extendre au delà de ses limitée, sous 'prétexte que ses voisins avoient un droit plus extendu et que les bourgeoisies estoient fondées sur une prétendue confraternité» que les dits escbevins de Wormhout supposoient encore aaas fondement, que ces privilèges accordes par le souverain imrtidpoient de la nature du droit publicq, puisque c'estoient des privilèges tout particuliers et pour le seul profit de celuy ou de ceux auxquels ils étoient donnés^ que ceux qui estoient revestus de la qualité de bourgeois pouvoient Tabandonner quand bon leur sembloit» cela ne souffrant aucune difficulté» puisque : faoorisuo rementiare potesty puisque toutes les coutumes des villes qui avoient droit de bourgeoisie contenoient telle disposition, comment après cela vouloir placer tel droit ou privilège au nombre de ceux du droit publicq» quod prioatorum partis, auê faeta lodi non potest, les dits de Wormhout disoient^ article six, de leur escrit d'avertissement communicatif, que^ suivant les coutumes de la province de Flandres» une personne ne pouvoit pas être revêtue de double qualité de bourgeoisie, c'est-à-dire que nul ne pouvoit estre bourgeois en deux endroits , que cela estolt incontestable, puisque le placard y cité» portoit cette incompatibilité, lesdits advoué et eschevins de Baiileul ayant aussy cité le même placard» mais qu'il falloit observer que ceux de Wormhout faisoient un mauvois usage de oe placard, parce qu'ils prétendoient en inférer» que celuy qui estoit bourgeois en quelque endroit estoit inhabile à accepter une autre civilité» que ce placard» qui est du dix huit novembre mil quatre cent deux, déclaroit ouvertement que» celuy qui acceptoit une seconde bourgeoisie perdoit sa première, ipso faeto^ et estoit tenu de payer le droit d'écart ou d'issue» de façon que ce même placard fondoit le soutènement de ceux de Baiileul» en supposant ce que dessus^ les dits Wormhout en convenoient que feu Pierre Sansen avoit accepté la bourgeoisie de Baiileul le vingt trois décembre mil six cent quatre vingt onze, qu'ainsy, supposant qu'avant cette acceptation il estoit bourgeois ou ceur- ' firère de Wormhout, il avoit perdu, ipso facto, cette prétendue civilité, suivant le dispositif du dit placard, à quoy estoient
oonformes les coutumes de la Flandre» et notammeiit celle de la ville et chàtellenie de Berghee Saint-Winocq, qui est la donû- Haute à Wormhouty que dans le nombre de ces coutumes qsi oontiennent |>areiUe disposition se trouvoient celle de Gaad, dans la concession Caroline, article soixante-quatre, dTpns, rubrique six, article huit, et plusieurs autres, obs^rrantqve d'autres coutumes de la Flandre déclaroient leurs bourgeois déchus de leurs droits et qualité et sujet au payement dlssns. pour avoir changé de domicile ou pour avoir manqué à quelque devoir que Deghowlet, dans ses institutions du droit Belgique, par le titre deux, paragraphe 12, n"* 4, rapportoit le même placard, qu*il citoit quelques coutumes à ce conformes, et notamment celle de Bergues Saint- Winnocq, rubrique cinq, article onze ; or, Pierre Sansen ayant accepté la bourgeoisie de Bailleul le vingt décembre mil six cent quatre vingt anze, et estant par là dépouillié, ipso faeto, de la civilité supposée de Wormhout, estoit devenu sujet de Bailleul et justiciable du jego dudit lieu, que ledit placard estoit clair et décisif là dessus, idasi que les coutumes de la Flandre, et entre autres celle de Bergues Saint- Winocq, rubricque cinq, article onze, que si cette coutume estoit douteuse, que non, cependant elledevoit recevoir son interprétation dudit placard, qui déterminoit l'incompatibilité de deux bourgeoisies ou civilités dans une même personne, et qui déclaroit en termes précis, que celuy qui acceptoit une seconde bourgeoisie estoit dépouillé sur le champ de la première, et tenu de payer le droit d'issue, que le souverain av<Ht déclaré par ledit placard, que son intention estoit que Ton ne pouvoit pas être bourgeois de deux dififérentes bourgeoisies, et avoit laissé aux particuliers la faculté de changer de bourgeoisies en déclarant, néantmoins^ que par l'acceptation d'une seconde, tel particulier seroit privé sur le champ de sa première civilité, et sujet à payer l'issue que touttes les coutumes delà Flandre qui parlent de bourgeoisies, convenoient aussy que la qualité de bourgeois estoit favorable à celuy qui en estoit revêtu, et que le bourgeois pouvoit abandonner ou quitter sa bourgeoisie quand bon luy sembloit, sauf que telle personne tomboit dans le cas de devoir payer droit d'issue, que l'objet de l'étabUssemeat des bourgeoisies avoit été la perception de ce droit d'issue, et qu'il estoit fait sur les représetitations faite au souverain par les villes, qull leur estoit nécessaire pour subvenir aux charges ; pour établir ce que Ton venoit de dire, les dits advoué,et
eechevins de Baiileul faisoient emploi du dispositif d'un grand nombre de coutumes rapportées dans l'index du grand coutumier de Flandre, observant, que la coutume de Bergues se trouvoit auaoy placée au nombre de celles dont ont venoit de parler, que rinlerprétatioQ que ceux de Wormhout vouloient luy donner esloU une interprétation tout à fait bizarre et qui révoltoit le bon aensi que les dits de Wormhout, pour donner quelque couleur à leur mauvaise cause et à l'interprétation qu'ils donnoient à laditte coutume, prétendoieni la faire parler autrement qu'elle neparloit.en se servant du terme réputé forrain, pour persuader qu'il n'y avoit pas de déforraineté réelle, et que la ditte coutume, dans le cas de fiction prétendue, ne faisoit que punir ses sujets qui coDtrevenoient aux règlements faits pour les bourgeois ou eeurfrères, mais que cette coutume ne parloit pas de fiction^ et que par le terme réputé forrain, elle entendoit, que ceux qui manquerolent aux devoirs présens, seroient tenus pour forrainsy c'est à dire, qu'ils encourr oient fourfaitture de leur droit de bourgeoisie, ajoutant que tels défaillants ou contrevenants payeroient droit d'issue de leurs biens, que quand mesme la coutume se seroit servy du terme, réputé forrains, il faudroit l'interpréter égallement pour forraineté réelle, le droit d'issue ne se payant que dans le cas qu'on ait quitté ou fourfaitsa civilité, que suivant le raisonnement de ceux de Wormhout, celuy qui estoit bourgeois par naissance ne pourroit jamais se défaire de sa bourgeoisie en adoptant comme ils faisoient la maxime, unum quod que diêsoloitur eomodo quo eolligatum eêt^ comment esteindre cette civilité acquise par naissance I suivant le faux système de ceux de Wormhout ils vouloient de plus que le droit de bourgeoisie fut un droit publicq, mais en suivant ce système erroné il faudroit dire que personne ne pourroit quitter sa civilité, même par contract formel, fait avec le juge de sa bourgeoisie, parce que le juge^ non plus que le particulier, ne peut donner atteinte au droit publicq. Parmy quoy lesdîts advoué et eschevins de Baiileul avoient conclud, comme cy devant, 'avec dépens. Après quoy les parties ayant respectivement ' rapporté leur pièces, ensuite d'ordonnance de fournir, les officiers du bailliage royal et siège présidial de Flandres, auroient, par leur sentence du dix février mil sept cent quarante, déboutté les dits advoué et eschevins de Baiileul de leur prétentions, et déclaré fcsdits bailly et eschevinsde Wormhout compétens à connoistre de la succession de Pierre Sansen, père dudit Alexandre, et
coodaniDé ceux de BaiUoaleatout dépens dommages et intéras^, de laquelle sentence les dits advouè et eschevins de Bailleiii auroient mterjeUé appel en nostre cour de Parlement de Flaiir dres par commission levée en la chancellerie établie près d'icells, le trente avril mil sept cent quarante, laquelle commission auroit été ramenée à fait aux audiences de la ditte cour, du vingt-sept raay en suivant^ et les parties, après avoir fait respectivement employpour grief et contre employ pour réponce des pièces et procédure de première instance» lesditB bailly et eschevins de k comtéetprévosté deWormhout, intimez, auroient, à raudienoe du quatre novembre mil sept cent quarante, servy un éertf d'avertissement, par lequel ils avoient dit que la question à décider estoit de scavoir à qui des parties appartenoit le droU de connoistre de la maison mortuaire de feu Pierre Sansen el de ce qui en dépendoit, qu'ils avoient fait voir par l'extrait baftistaire du dit Pierre Sansen, exhibé en première instance, qull estoit natif de la comté de Wormhout, qu'il y estoit néledû^ sept avril mil six cent soixante-huit, et baptisé dans l'èglûe paroissiale dudit lieu, le dix-neuf du même mois, de quoy te appelans estoient demeurés d'accord, que suivant la coutume de Bergues, rubrique cinq, article un, qui est la loy iocalle du dit Wormhout, ceux qui estoient nez, issus de parens bourgeois os de parents qui n'avoient pas de bourgeoisie dans la Flandre flamande, estoient ceurfrères ou bourgeois du lieu de leur naissance, ce qui estoit conforme au droit écrit, suivant lequel la naissance, faisoit acquérir la bourgeoisie naturelle du lieu à ceiuy qui y estoit né, lorsque sa naissance n'estoit pas casueil9} que la mesme coutume de Bergues^ rubrique dix-neuf, articte six et sept, portoit que la connoissance des maisons mortuaîreB des ceurfrères et bourgeois, en quelque lieu de la Flandre qulls fussent décédés, appartenoit aux juges du lieu dont ils .estoient bourgeois, que sur ces principes les intimez avoieotsoutenu que Pierre Sansen estant ceurfrère ou bourgeois naturel de la comté de Wormhout, la connoissance de sa maison mortuaire leur appartenoit privativement et à l'exclusion des appela lants et de tous autres juges^ que ces derniers estoient aaaac convaincus de la vérité de ces principes, mais ils avoient prttendusy qu'au moyen de l'acc^tation de la bourgeoisie de Bailleul, que ledit Sansen avoit fait le vingt-trois décembre mil six cent quatre vingt onze, il auroit perdu celle de Wonnhout et qu'il seroit devenu bourgeois de BaiUeul, qu'en conséquenoe iU
avoienl soutenu que la conuoissance de sa maison mortuaire leur appartenoit» parce que la coutume de Bailleul, rubrique un, article Tingt*trois, porte également que celle de Bergues, que la eonnoissance primitive et privative des maisons mortuaires des bourgeois de Baillent, en quelques lieux de la Flandres qu'elles secbeoient , appartient aux juges de laditte ville, au contraire les intimez avoient dénié, qu'au moyen de l'acceptation que Pierre Sansen auroit faitte de la bourgeoisie de Baillieul, il en seroit devenu bourgeois, ils avoient dit que le droit de bourgeoisie dans la Flandre flamande estoit un droit pubiicq, de même que la jurisdiction des juges de chaque ville ou lieu, pour connoistre des maisons mortuaires de leurs bourgeois respectivement, et de ce qui en dependoit, que c'estoit un droit contracté entre la patrie ou les juges du lieu et les bourgeois, par une espèce de confraternité autorisée par le souverain, les bourgeois, pour jouir des privilèges et exemptions d'issue, d'arrêt personnelle et réel et d'autres franchises du lieu, les juges pour avoir jurisdictlons sur tels bourgeois et pour connoistre de leurs maisons mortuaires et de ce qui en dépendoit, n'ayant point été possible à Pierre Sansen de se dégager de sa bourgeoisie naturelle de "Wonubout, ni de priver les juges du dit lieu d'un droit acquis de jurisdiction en acceptant la bourgeoisie de Bailleul, par son eeul fait, sans le consentement des juges de Wormhout et sans observer la formalité requise par la coutume pour pouvoir efficacement s'en dégager, qu'à défaut d'avoir préalablement observé la formalité requise par la coutume, il estoit toujours demeuré et estoii décédé bourgeois de Wormhout^ qu'en acceptant la bourgeoisie de Bailleul il n'avoit accepté qu'une bourgeoisie de fait, et non pas de droit, qu*à la vérité, cette acceptation d'une bourgeoisie de fait, luy avoit fait perdre la jouissance des privilèges et franchises de sa bourgeoisie naturelle de Wormhout, parce qu'il' avoit péché contre la coutumet mais que sa faute n'avoit été ni pu ôter aux juges de Wormhout, leur droit acquis de jurîsdiction pour connoistre de sa maison mortuaire, tant à cause que les fautes n'estoient que personnelles, que par rapport à ce qu'il n'en estoit pas moins demeuré bourgeois de Wormhout, puisqu'il n'estoit pas dans son pouvoir de s'en dégager par son seul fait, que c'estoit sur ces principes que les officiers du bailliage de Flandres, confor« mément à la sentence qu'ils avoient rendue dans le mesme cas, que celuy qui se présentoit icy, en faveur de Pierre de Smidt,
baillj de LedringeiOp contre les officiers de la cour de Cassei, le vingt neuf de mars mil sept cent trente cinq, avoient déclaré les intimés compétens à connoistrede la succession de Pierre Sansen, ayant débouté les appellans de leur prétention et les ayant condamné en tous dépens, dommages et intérest, par la sentence dont estoit appel, que lesdits intimez avoient tout lieu d'espérer que notre cour seroit persuadée que cette sentence estoit très juridique et fondée sur les maximes et les principes les plus purs du droit coutumier de Flandres et du droit écrit, qu'en faisant la lecture du procès, notre ditte cour reconnoistroit facillement que toutte la contestation des parties se réduisoit à deux questions princîpalles, la première si la bourgeoittie et la compétence de connoistre des maisons mortuaires des bourgeois dans la ^landre flamande estoit de droit publicq, et qu'il n*avoit point esté possible à Pierre Sansen d*anéantir sa bourgeoisie de Wormhout par son seul fait, ni de devenir bourgeois de Bailleul au moyen de la seule acceptation de la bourgeoisie de cette ville, que, pour establir l'affirmative de la première question, on observoit que la police universelle de la société, suivant le droit de gens, régloit chaque nation par deux sortes de lolx, la première estoit de celles qui regardoient l'ordre publicq du gouvernement , comme sont les lois de l'Etat, par lesquelles les princes souverains sont appelles au gouvernement,^ ou par succession, ou par élection, celles qui régloient les fonctions des charges publicques, pour l'administration de la justice pour la milice, pour les finances, et des charges municipalles, et enfin celles qui regardoient les droits du prince, son domaine, ses revenus, la police des villes, et tous les autres règlements publics ; que la seconde estoit de ces lois qu'on appelioient le droit privée qui règlent les conventions particulières, les contrats et autres matières semblables, que la bourgeoisie et la comp^ tence des juges pour connoistre des maisons mortuaires des bourgeois dans la Flandre flamande, n'estoient point de cette dernière espèce, mais bien de la première, et qu'elles comprenoientlee loix qui regardent Tordre publicq du gouvernement, de la nation flamande^ juz qua ad êtatum reipublieœ speetat, que pour justifler cette vérité il falloit considérer en premier lieu que toute la Flandre estoit sous l'obéissance d'un souverain, dans le temps que toutes les coutumes du mesme pays furent rédigées et homologuées, que le souverain, pour le bien de l'ordre publicq du gouvernement, avoit estably et authorisé la bourgeoisie de
ctMU|ae ville, bourg et lieu, comme uue police géuérale du pays, ayant donné aux juges et officiers de chaque lieu la jurisdictioa primitive et privative de connoistre des personnes et des maisona mortuaires de leurs bourgeois respectivement, en quelque lieu de la Flandre qu'ils fussent domiciliés» ou seroient venus à nsourir, qu'effectivement les coutumes portoient que les juges anroient en première instance la connoissance de leurs bourgeois respectifs en matière civile entre eux, et deffendoient aux bour^ geois d'actionner Tun l'autre en matière personnelle, devant autre justice que celui de la bourgeoisie, non plus par arrest personnel ou réel qu'autrement, à peine de nullité, d'amende et de tous dépens, dommages et intérêts, que par la disposition uni-t forme de touttes les coutumes, auxquelles les autres, quin'estoient point expressément dans le même cas, estoient relatives par le dé cretde leur homologation, on voioi t une police générale et uniforme pour la bourgeoisie, et évidemment établie, on voyoit que pour le blende l'ordre publicq du gouvernement du pays, le souverain avoit donné aux juges et officiers de chaque lieu, la jurisdicr lion uniforme, primitive et privative de connoistre des personnes et actions de leurs bourgeois respectifs entre eux en matière civile, soit qu'ils demeurassent au lieu de la bourgeoisie ou dans lin autre lieu de la Flandre que ce même ordre de police et jurisdiction estoit pareillement statues et donnée aux juges et offi-> ciers de chaque lieu pour connoistre des maisons mortuaires ie leurs bourgeois respectifs en quelque lieu de la Flandre qu'ils fussent décédés, domiciliés, observant que la coutume de Bruges, titre un, article neuf, porte qu*au magistrat de laditte ville de Bruges appartient la première connoissance, jurisdiction et judicature de touttes les maisons mortuaires des bourgeois et bourgeoises d'icelles en quelque ville ou lieu que lesdits bourgeois fussent décédés, et en quelque ville ou lieu que leurs biens fussent situés ou trouvés dans la province de Flandres, mais qu'à l'égard de ceux tenans domicile hors la Flandre on se réglera suivant le décret donné en cette matière par leurs Altesses, entre ceux d'Anvers et lesEtats de Brabant, joints à eux, d'unepart, et ceuxd'Ypres, joints à eux les Etats de Flandres, d'autre part, le huit mars mil six cent six, que cette disposition estoit très remarquable, qu'on y voyoit la différence statues entre les bourgeois qui tenoient leur demeure au pays de Flandres et ceux qui tenoient leur demeure kors le même pays, on y voyoit que la jurisdiction et connois^
arnce des mmisoos mortuaires de tons les bourgeois de Bruges^ qui demeuroient dans laproirinoe de Flandres^ sans distinction^ est donnée et attribuée aux magistrats de la ditte villa, comma jagesde la bourgeoisie des deffuncts, mais qu'ii n'estoit de môme à l^gard des bourgeois qui tenoient leur domicile dans une antre province, parce qu'ils estoient censés sujets d'une autre souveraineté, et que leur bourçeoisie de Flandres napouvoit pas étendre son opération hors les limites de la même province, . ai dans les lieux d'une autre province, dont les coutumes n'a* voient pas de confédération ni de confraternité avec celle de la Flandres, que la coutume de la ville d'Ypres portoit pareille disposition, que la coutume du Franc de Bruges contenoit la même chose, comme ausqr les coutumes d'Audenaerde, de Furnes, de Bourbourg, de Nieuport, de Poperinghe, de Roulées, de Courtray, d'Assenede et touttes les autres de la Flandre flamande, que les coutumes de Berghes^ de Bailleul, qui estoient des lojx locales des parties plaidantes, portoient aussj la même disposition que celle de Berghes, rubrique dix-neuf, articles 6 et 7, et celle de BaiUeul, rubrique un, article vingt-trois, stataoient réciproquement qu'à la loy de chaque lieu respectivement appartient la connoissance et judicature première et privative de touttes les maisons mortuaires de leurs bourgeois respectifs, en quelque lieu de la Flandres qu'elles esi^heoient, que par la disposition générale et uniforme de toutes les coutumes auxquelles les autres, 8*il y en avoitqui ne staturolent pas expressément dans le même cas,seroieni relatives, par le décret de leur homo? légation, la jurisdiction est une police générale et uniforme pour la connoissance des maisons mortuaires des bourgeois de chaque lieu respectif dans la Flandre flamande, et se trouveroient évidemment établies et démontrées, sur quoy PoUet, en la troisiéme partie de son recueil, articles 6 et 7, dit, que c'estoit par une espèce de confï*aternité entre les coutumes de la Flandre flamande, que les juges du lieu dont le deffunct estoit bourgeois^ connoissent de la succession et de ce qui en dépend, quoyque la deffunct eut été domicilié dans un autre lieu de la même pror vince, et qu*il y fut mort, que ce droit de jurisdiction sur les maisons mortuaires des bourgeois estoit une suitte de la bourgeoisie, puisque, comme elle estoit d'un tel effect» dans la Flandre flamande qu'elle attribuoit aux juges de chaque lieu la jurisdiction primitive et privative pow connoistre des personnes et actions de leurs bourgeois vivaas, ea
itiére eîvile personnelle, Vnn contre l'autre, soit qu'ils demeuraasent an lieu ëe la bourgeoisie, ou dans un autre lieu de la Flandre. C'estoit conséquemment une ^uite de la bourgeoisie, que la même jurisdiotion leur estoit f*Uribuée sur lesmaisoiuk monuaires de leurs bourgeois décédés en quelque lieu de la nanctre qu'ils fussent domiciliés et fussent venus à mourir^ qiae delà il résultoit avec évidence qu'en la Flandre flamande œ D*6Stolt point le domicile du déf unct, ni le lieu de la maison niertuaire qui fondoit la jurisdiotion pour en connoistre, mais o^eBioit la bourgeoisie dudi t défunt» qui, d'autorité publique et souveraine attribuoit aux juges du lieu, dont le deffunt estoit bourgeois» la jorisdiction privative en première instance pour QKmnoistre de sa maison mortuaire et de ce qui en dépendoil, entent à remarquer que ce n'estoit qu'à l'égard de ceux qui n^&voient point de bourgeoisie dans la Flandre flamande que le domicile du deffunct attribuoit aux juges du domicile la jurisdietîonpour oonnoistre de sa maison mortuaire, mais lorsque le defFunct estoit bourgeois de quelque lieu dans la Flandre, les jttges de son domicile tenu dans un autre lieu de la même pro- > vince n'avoient point de jurisdiction pour connoistre de sa maison mortuaire et estoient tenus de laisser aux juges du lieu de la bourgeoisie du deffunct toutte jurisdiction et connoissance, ce que l'on voyoit pareillement étably par la disposition de là e<lutume de Bruges, titre un, article dix, de celle d'Audenarde, rubrique deux, article six, de celle de Purnes, titre onze article Irait, de c^le de Poperinghe titre un, article dix et ainsi des au très eydessus rapportées ; qu'en second lieu il f alloit observer que, pour acquérir une bourgeoisie dans la Flandre flamande, il y avoit certains moyens etformalités prescrittes par les coutumes ainsy que pour s'en dégager, puisque la seule naissance^ sans distinction n'y rétablissement d'une domicile, n'estoit pas des moyens suffisants pour acquérir la bourgeoisie du lieu de naissance; lui du lieu du domicile étably, de même que la seulle translation du domicilie ne sufflsoit point pour se dégager de la bourgeoisie acquise, que la résidence continuelle pendant certains termes statué par lescoutumes, étoitencore un moyen pour acquérir labourgeojsie, mais ce moyen n'avoit lieu que lorsqu'on n'avoit point de bourgeoisie dans la Flandre, ou si on en avoit une en y renonçant devant la loy, produisant acte de renonciation et en prestant ie serment de fidélité et les autres devoirs requis par les coûtâmes faute de quoy, la seule résidence ne sufflsoit point pour
acquérir la bourgeoisie, de sorte que ce dMraier moyen ea réduisoit au même qu'âne concession des juges ou de la loy» puisque pour devenir bourgeois de certain lieu par ce moyen de résidence, il falloit un consentement des juges du lieu, un serment de fidélité et une renonciation à la bourgeoisie précédente. Si on en avoit une dans la Flandre, comme cela eetoit requis lorsqu'on Touloit accepter une bourgeoisie nouveile par une concession du juge du lieu, qu'enfin la concession des juges du lieu, que quelques coutumes appellent l'achat, estoit aussy un moyen pour acquérir la bourgeoisie que les juges admettoient sur requeste, encore qu'on eut jamais demeuré ni résidé dans le lieu, mais que pour acquérir par là une bour« geoisie, les coutumes avoient encore prescrits certainas formalités qu'il falloit nécessairement observer pour pouvoir devenir bourgeois d'un lieu dans la Flandre, il falloit pour devenir bourgeois d'un autre lieu, préalablement renoncer à la bourgeoisie dont on estoit pourvu, que, sans cette renonciation, on ne pouvoit estre admis ni reconnu bourgeois d'un autre lieu, la coutume parlant en ce regard dans d'autres termes prohibitifs, et par conséquent sans cette renonciation préalable à la bourgeoisie dont on estoit pourveu, on estoit inhabile à pouvoir devenir bourgeois d'un autre lieu, quelque acceptation qu'on en ait faite, qui en ce cas n'estoit pas une acceptation de droit ni efficace, mais seulement une acceptation de fait, inefficace et de nulle valeur, de sorte qu'il estoit certain et incontestable que la bourgeoisie et la compétence des juges pour connoistre dm maisons mortuaires de leurs bourgeois respectifs, estoit de droit pubiicq dans la Flandre fiamande, et qu'on ne pouvoit s'en dégager sans le consentement des mesmes juges. Qu'il ne restoit qu'à examiner la deuxième question : scavoir, si un bourgeois d'un lieu en acceptant la bourgeoisie d'un autre lieu dans Is même Flandre, annéantissoit la bourgeoisie primitive et devenoit bourgeois;de Tautre lieu, par lequel fait d'acceptation ; qu'il estoit très-aisé d'établir la négative puisqu'elle résultoit de la démoDStration qui avoit esté faite, que la bourgeoisie estoit de droit pubiicq dans la Flandre fiamande, et qu'on ne pouvoit point s'en dégager sans le consentement des juges de la bourgeoisie qui représentoient la patrie, d'où il s'en suivoit qu'un bourgeoU d'un lieu n'annéantissoit, ni ne pouvoit anéantir sa bourgeoisie par l'acceptation de la bourgeoisie d'un autre lieu du même pays, ni devenir bourgeois de ce lieu par son seul fait d'acc^p-
talion, parce qoe d'un coBté il n'estoit point poaaible à un parti** ealier de déroger au droit publicq par son seul fait: privatorum partis juri publiée non potest derogari, et de l'autre : il n'eetoit pareillement pas possible d'ôier aux juges» sans leur fait ni oonsentementy un droit qui leur estoit acquis, suivant les maximes déjà citées, de façon que comme Pierre Sansen n'avoit jamais renoncé à sa bourgeoisie de Wormhout devant la loy dudit lieu, à Tacceptation et consentement de laditte loy, la conséquence estoit certaine et démonstrative qu'il ne l'avoit point annéantie par Tacception de la bourgeoisie de Bailleul, qu'il estoit inhabile à pouvoir efficacement accepter celle de Bailleur que par conséquent, il n'estoit jamais devenu bourgeois de Bailleul , estant constamment demeuré ceurfrére ou bour* geois do Wormhout, qu'ainsi la sentence qui déclaroit les intimez compétens de connoistre de la succession, et en débouttoit les appellans, estoit trés-soliide et juridique, que lesdits appellants oppoeoient en premier lieu le placard du dix-huit novembre mil quatre cent deux, qui défend de posséder deux bourgeoisies à la fois, et statue, que si un bourgeois d'une ville ou lieu vouloit prendre la bourgeoisie d'une autre ville ou lieu, il perdroit la première bourgeoisie, seroit privé et chassé d'icelle, et paieroit le droit d'issue, mais qu'ils ne pouvoient tirer aucun avantage de la disposition de ce placcard, qui étoit émané plus d'un siècle et demy avant l'homologation des coutumes de la Flandre flamande, que dans ce temps là la bourgeoisie n'estoit pas uniformément estably dans la Flandre flamande, ni sur le pied qu'elle l'est aujourd'hui par l'homologation des coutumes, et en second lieu, lesdits appellants suppo soient, que suivant la coutume de Bergues, rubrique cinq, articles quatre et onze, un bourgeois qui avoit transféré sa demeure, sans avoir établi domicile au lieu de la bourgeoisie, déçoit payer l'issue, de ceux qui par mariage on autrement acceptoient une autre bourgeoisie et s'estrangeoient de celle dudit Bergues, mais on avoit évidemment montré dans les écritures de première instance que c'estoit par forme de punition que la coutume de Bergues, dans les articles cités^obligeoit un tel bourgeois à payer l'issue, parce qu'il avoit péché eontre elle» et qu'il s'en estoit estrangé, que les mesmes raisons, que l'on venoit d'établir ci dessus contre la première objection, fMsoient crouler cette deuxième, que d'ailleurs elle estoit suffi* sament énervée par les raisons et moyens establies en première kMtanee; qu'en troisième lieu lesdits appellants opposoientlapres^
cnpUoD sur ce que Pierre Samen avoil accepté la bourgeoitie de Bailleul depuie Tao mil six cent quatre-vingt-onze, mais que cette objection eetoit destituée de tout fondement, d'aataot que Pierre Sanaen n'airoit Jamais esté dégagé de la bourgeoisie de Wormhout, qae par conséquent il en estoit toujours demeufé bourgeois jusqu'à sa mort, que cette qualité ayant toujours résidé en sa personne, il ne pouvoit eschoir aucune prescription, puisque ledit Sansen n 'estoit mort que depuis quelques années et peu de temps avant Tinstance, qu*enftn, lesditsappeltantsemployent un arrest de notre ditte cour, qu'ils disoient avoir obtenu contre les héritiers de feu le sieur de Coninclc, vivant preslre, qui estant ceurfrére d'Ekelsbeque, avott accepté la bourgeoisie de Bailleul, qu'en l'acceptant il avoit promis ds produire acte de renonciation à sa bourgeoisie d'Bkelsbeque sans cependant l'avoir jamais fait, ainsj qu'ils l'annonçoieot eux-mêmes par leur écrit de solution du sept janvier mil sept cent quarante, les intimés îgnoroient cet arrest, les appellans ne l'ayant jamais produit, mais supposons pour un moment la réalité de cet arrest, rendu dans l'espèce, qu'ils proposoient, ils nte pouvoient Urer aucun préjugé ni avantage pour eux dans le c&$ qui se présentoit à juger, que le cas de cet arrest estoit bieo différent de celuy dont il s'agissoit, et qu^il estoit très aisé de faire voir que le jugement de nostre ditte cour, rendu sur œ sujet, soit conforme à la disposition desdites coutumes, puisque ledit de Coninck, en acceptant la bourgeoisie de Bailleul, avee promesse de produire acte de renonciation à sa bourgeoisie d*Ekeisbeque, avoit, quant à lui, fourfait à sa bourgeoisie d'Bkelsbeque, et par conséquent il estoit réputé forrain d'Ekels^ beque, il avoit perdu l'usage personnel des privilèges et francliiees de la bourgeoisie de ce lieu, observant de plus que la coutume particulière d'Kelsbeque, rubrique trois, article deux, donne à ses bourgeois un privilège singulier que les autres coutunas ne donnent point aux leurs ; scavoir que les bourgeois d'Bkels* beque sont exemps du payement d'issue, non-seulement à Ekelsbeque, mais encore partout ailleurs dans la Plandrs, lorsqu'ils partagent quelque succession ou aliènent leurs im« ibeubles, quant à l'espèce de cet arrest, la question n'eetoit point entre les juges respectifs de Bailleul et d'Ekelsbeque, au sujet de la connoissance de la maison mortuaire dudit de CSoninck, ni de scavoir lequel des juges estoit compétent pour en oonnoisli<^ tuais la question estoit entre les juges de Bailleul et les héritiM
.diidiida^ Conynek, au sujet du droit d'issue de leur portion héréditaire dans sa succession , il s'y agissoit de scavoirsi les Isges de Bailleul qui prétendoient à la charge des héritiers du <Viffuiiet, qui u'estoient pas bourgeois de Bailieul» le droit d'issue de leur portion héréditaire dans cette succession, estoient fondés» ou point, ces héritiers soutenant n'estre tenus de payer le droit d'issue, sur ce qu'ils disoient que ledit de Conynck estoit ceurr irtte ou bourgeois d'Bkelsbeque, et que, suivant la coutume de os lieu, on n 'estoit pas tenu de payer rissue^que les juges de Bailleul y avoient très-bien réparty, encore que ledit de
• CcMiynck n'eut jamais renoncé à sa bourgeoisie d'Ëkelsbeque, il l'avoit néantmolns fourfait en acceptant la bourgeoisie de Bailleul avec promesse de rapporter acte de renonciation à sa boijurgeoisie d'Ëkelsbeque, parce qu'il avoit péché contre la coutume de Bergues, loy générale pour Ekelsbeque, que par consér quant il avoit perdu l'usage et les franchises de la bourgeoisie dudit lieuy conformément à la disposition de ladite coutume et
• éts autres de la Flandre, qu'ainsy ses héritiers ne pou voient prétendre à la jouissance des privilèges de la bourgeoisie d'Ëkelk beque^ puisqu*il n'en pouvoit jouir luy même, que d'ailleurs, la tiourgeoisie n'estant que personnelle^ les. héritiers, qui n'estoient pas bourgeois d'Ekelsbeque ni de Bailleul, ne pouvoit s'attriboer le privilège d'Ekelsbeque, pour s'exempter du payement du droit d'issue de leur portion héréditaire dans la succession d'une personne qui avoit accepté la bourgeoisie de Bailleul, conformément à la coutume de ladite ville, rubrique un, article vingt-quatre, que c'estoit sur ces principes que les héritiers dndit de Conynck avoient esté condamnés au payement du droit d'issue, au profit de la ville de Bailleul, par arrest que les appel* lans réclamoient, au lieu qu'il ne s'agissoit point, au cas présent, d'une demande du droit d'issue de la part des appellans contre et à la charge des héritiers de feu Pierre Sansen, que la question n'astoit point bornée entre les juges de Bailleul et les héritiers du deff unct au sujet du droit d'issue de leur portion héréditaire, osais qu'il s'agissoit de scavoir à qui des juges de Baillieul ou de Wormhout, appartenoit la connoissance de la maison mortuaire dndit Sansen , la question estant bornée entre les deux juges, au sujet delà jurisdiction que chacun prétendoit privadvement avoir sur cette maison mortuaire pour en connoistre, comme celle de leur bourgeois, que par conséquent le cas qui se pré-
itoiià juger estoit totallement différent de celuy jugé par l'arrest
eiié par lasdits appellans, et comme les intimez avoient démontré avec évidence, qu'en conformité de la disposition générale et uniforme des coutumes de la Flandre flamande, et de celles ds Bergues et de Bailleul, la connoissance leur en appartaioi^à Texclusion des appellans, ils avoient tout lieu d espérer qaeaasln cour trouvera très juridique la sentence dontestoit appeU fondée sur une police générale et uniforme établie par une autorité souveraine, pour le b ien du gouvernement de la nation flamande, et conforme aux coutumes ancien nés, usages et choses jogéee. Parmy toutes lesquelles raisons et moyens lesdits intimés avoient conclud à ce qu'il plust à nostre ditte cour, mettre l'appellation à néant, ordonner que la sentence, dont estoit appel, sortiroit son plein effect et condamner les appellans en l'amende et aux dépens. Et le seize mars mil sept cent quarante-un, les appellans auroient servy un écrit intitulé : en la cause, auquel ils avoient joint un extrait du registre reposant au greffe de la garde orpheline de nostre ville de Bailleul, dans lequel sont annotés tous bourgeois deme urans sous leslimites de la chàtellenie de Bailleul, d'où il se voioit que Pierre Sansen avoit fait annoter audit registre, ses enfants successivement, qu'il avoit aussy satisfait de temps en temps au devoir que la coutume de Bailleul exigeoit de ses bourgeois, de venir tous les deux ans se faire annoter au registre des bourgeois, à péril d'amende, que ledit Pierre Sansen avoit satisfait au devoir en 1698, 1G99, 1701, 1715, 1719, 1728, et en 1733 que ceux de Wormhout ne feroient pas voir que depuis que ledit Pierre Sansen avoit accepté la civilité de Bailleul qu'ils ayent exercé un seul acte de pareille nature àson égard, ou que ledit Sansen ait fait quelque acte de reconnoie* eancede bourgeoisie àWormhout.quel'onpouvoitdoncau besoin faire usage' des actes susdits, pour fonder une légitime pwcription dont les appellans n'e&timoient cependant n'avoir pas besoin pour établir la justice de leur cause, que le seul acte d'acceptation de la bourgeoisie de Bailleul faite par Pierrs Sansen, Tavoit privé sur le champ de toutte autre, s'il en estoit revêtu, observant que la coutume de Bergues dit, que l'on recevra issue de ceux qui, par mariage ou autrement, admettent une bourgeoisie, rubrique clncq, article onze, que c'estoit cette coutume qui en tout cas de voit faire la loy, qu'on ne sauroit douter un seul moment que cette coutume ne dispose, que celuy qui paf voie de biit se faisoit bourgeois d'une autre bourgeoisie, 4^6 celle de Bergues ou des vassaux de la chAtellenie, acquéroit
réâUement droit à la nouvelle bourgeoisie par racceptatiou d'ocelle, que si telle acceptation n'avoit point d'opération, la coutume n'en devroît pas parler, encore moins devroit celle déclarer que telle personne estoit dans le cas de devoir payer issue , que suivant le raisonnement des intimés cette acceptation de bourgeoisie seroit de nulle valeur et de nul effet, mais qu^à suivre ce système il n'y auroit jamais rien de certain au fait de bourgeois, puisque suivant eux un homme se faisant admettre à la bourgeoisie dans une ville de la Flandre, il jouirolt des privilèges y attachez, il recueilleroît plusieurs successions des bourgeois sans payer droit d'issue, et cinquante ans après le juge de sa première civilité viendroit le réclamer pour son bourgeois, qu'en un mot, la coutume de Bergues tenoit absolument ses bourgeois acceptans autre bourgeoisie, estrangers de la première, ipso fado, quoyqu'il n'y ait point eu de renonciation devant ^ juge^ en quoy elle estoit conforme aux édite cités, qu'il n'y avoit rien à reprocher aux appellans du chef de l'acceptation dudit Sansen à leur bourgeoisie, puisque ce dernier s'estoit déclaré non bourgeois dans la Flandre, comme il se voyoit de l'acte de son admission ou réhabilitation produit au procès, moyeanant quoy lesdits appellans avoient conclud à la réfirmation de la sentence dont estoit appel, avec dépens. Et la cause conclud en droit, les parties ayant respectivement rapporté leurs pièces sur le bureau, ensuitte d'ordonnance de fournir^ nostre dittecour, après avoir veu les conclusions de notre procureur général et ouy le rapport de nostre amé et féal conseiller le sieur Jean Françoisde Beauvoir- Desricour, et tout considéré, faisant droit, par son jugement et arrest, à mis et met l'appellation et sentence, dont a été appelle, au néant, émandant àdéboutté et déboutte les intimés de leurs demandes fins et conclusions, ce faisant, adjuge aux appellans la connoissance de la maison mortuaire dont il s'agit au procès, condamne les intimés aux dommages et intérêts et aux dépens, tant de la cause principale que de celle d'appel. Mandons au premier nostre huissier sur ce requis, de faire, pour l'exécution du présent arrest^ tous explois de Justice dus et raisonnable, de ce faire, lui donnons pouvoir, car tel est nostre plaisir.
Donné à Douay en Parlement, le dix-sept mars l'an de grâce,
mil sept cent quarante-un, et de nostre règne, le vingt sixième.
Par le conseil, signé: Wattblin dbTbrbist, veu : Pollinckhovb.
L'an mu sept cent quarante-un, le vingt-cinq mayj à la requête
id« DudtreJblentyprocvraitr, je,hut98toren Parlament, soussigiié #7 fait sommation a mattro Nioaise, procureur, pariant à aa parao&Do, à 06 qae «es clyenta, les bailly et eacheviiia de WormboiH» ajent à payer et restituer audit maître Jolent^ procureur te advoué et eschevins de la ville de Bailleul, la somme de œut seiae florins, un pattar^ tant pour rarreati entendu d'entre lesditts parties, que pour les droits de la chancellerie etsoelléy le dix-eept du présent mois, et ce dans les jours légaux à péril de rôeUe exécution, et ay laissé copie du présent, mon exploit, pariaat oomme dessus, le tout sans préjudice aux dépens de la procédure mentionnée audit arrest extendu et aux dommages et intérêts qu'on proteste de poursuivre, «cj/n^; Fbrvott, scellé le dix-eept mai 1741.
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194a, ai Janvier. — Ordonnance de l'Intendant de SeeheUe
confirmant les ordonnancez de l'Intendant de la Grandoille $ur
la fabrication des flU dans la ehâteUenie de LUle^ et sur les
dimensions des éehecaux ; — noucelles dispositions prises par
l'Intendant ; — réclamations des éeheoins de BaUleal.
Jean Moreau, chevalier, seigneur de SecheUe, conseiller d'Etat, Intendant de Justice, Police et Finances en Flandres. Les différentes représentations qui nous ont été faites sur les abus qui se sont introduits dans les fabriques des fils de lin établies dans les villes et paroisses de la chàteilenie de Lille et autres dépendances de notre département, nous ont engagé à examiner leur règlement, fait par M. de la Grandville, notre prédécesseur, les 16 may et 10 septembre 1733, 14 novembre 1736, et 21 may 1740 et après avoir consulté les sieurs du magistrat et les directeurs et sindics de la chambre de commerce sur les moyens de réformer leadits abus , empêcher les fraudes et rétablir la confianoe dans cette espèce de commerce, nous avons ordonné et ordoanons ce qui suit :
Article premier.
Les dispositions des règlemens et des ordonnances dealits jours, 16 mai, et 10 septembre 1733 ,14 novembre 1736 et 21 may
(1) Voir pièce LXXHI ci-deasue.
1740 seront exécutées s^Ion leur fôrnie et teuéur, *èn ce qui tie sti trouvera point contraire au présent règlement.
Les échevaux de fil bon teint fil blanc, bis blanc et en couleur mis en poignée, composés de quarante -huit tours, auront une aune de France de hauteur, nonobstant ce qui est porté par Tarticle 14 du règlement du 16 may 1733^ à l'égard des échevaux des mesmes fils, qui ne se trouvent composés que de 5, 7, 10 et 90, tours, ils continueront d'être fabriqués sur les hauteurs ou iar- ^urs fixées par ledit article 14 du même reniflement.
Les égards feront de fréquentes visites chez les fabricans, sans être obligés de prendre l'ordre du doyen ou des maîtres, et lorsque lesdits doyen et maîtres du corps leur ordonneront de visiter la maison de quelques-uns des fabricans en particulier, ils seront tenus de le faire sur le champ, à peine desuspension de leurs emplois, même de cassation en cas de récidive.
Lorsque les égards auront découvert quelques contraventions, ils en dresseront leurs procès-verbaux le mesme jour, lesquels procès-verbaux ils remettront au doyen, et en son absence au plus ancien maître du corps en charge, en dedans vingt-quatre heures, au plus tard, desdites contraventions, après néanmoins avoir affirmé leurs procès-verbaux véritables pardevant le greffier desdites villes ou paroisses ; ordonnons aux égards, dans le susdit cas de contravention, d'enlever les hapes des moulins, et les fils dont ils feront mention dans leurs procès-verbaux, lesquels hapes et fils, ils remettront pareillement auxdits doyen ou plus ancien maître du corps en char^iro.
Lorsque /esdits égards, dans leurs visites journalières, n'auront découvert aucune contravention, ils en dresseront une déclaration signée d'eux, contenant les noms des maîtres dont ils auront visité les maisons, lesquelles déclarations ils remettront chaqae jour ès-mains du doyen ou du plus ancien maître du corps en charge, pour faire conster de leur diligence à faire lesdi tes visites.
Les doyen et maîtrps à qui les égards auront remis les procèsverbaux de contravention, conformément à ce qui est prescrit
par rarticle ci-dessus, seroat tenusd'eo fairosigiiifiarySaasdélsy, des eopies aux contrevenaus, avec assignation à leur requête à oomparoitre à bref jour pardevant les magistrats, gens de laj on commissaire établis de leur part, qui seront tenus de juger les contraventions somouôrement .
L'un des moyens pour découvrir les contraventions «juî peuvent avoir échapé sur les moulins, étant de faire visiler les flls lorsqu'ils sont en la blancherie, nous ordonnons auxditi égards de faire leurs visites dans lesditee blancheries et d> enlever les fils défectueux, de quoy ils dresseront prooés-verbaia de la manière ci-dessus expliquée.
Les égards pourront se présenter chez les fabricants filetieis pour faire leurs visites jusqu'à dix heures du soir, en tontes saisons^ au cas de refus de la part desdits filetiers, ils dresseront des procès-verbaux, et en feront la remise de la mesoe manière qu'il est expliqué ci-dessus, pour être jugé sur le refas» ainsi qu'il appartiendra.
Les amendes fixées par les précédons règlemeas se trouvant trop faibles pour contenir ceux des fabricans qui entretiennest la fraude et qui trouvent le moyen d*y bénéficier aux dépens de a bonne foi du commerce, il nous a paru nécessaire de régler que l'amende sur la première contravention sera portée à cent florins, qu'elle sera portée à trois cens florins pour la second^ et qu'au cas d autre récidive, elle sera portée à mille florins, outre l'interdiction de tout commerce» sans que les -peines puissent être modérées par les sentences qui interviendront, nous réservant de le faire dans les cas de considération particuliers.
Déclarons que les maîtres fabricans filetiers demeureroot responsables des contraventions commises par leurs feaunas, enfants, maîtres^ ouvriers et domestiques et tous autres employés à leur service.
Et d'autant qu'on a découvert de l'abus de la part des manu* facturiers de fil retord, de fil à dentelle, mulquinerie, en oa qp»
qu«lque8-uns débitoient d'une espèce de fil de leur fabrique comme fil à coudre de 48 tours, meationnôs dans les précédons rôglemens, quoi que ce fil n'ait pas la hauteur prescrite, avons jugé insdispensable d'abroger cette pratique en réglant, qu'à l'avenir les fils retords de mulquinerie ne pourront avoir moins
de -^ de l'aune de France de hauteur, et que chaque écbeveau ne
pourra contenir moins de soixante-dix tours, et ce sous les mesmes peines : déclarons qu'il sera procédé chaque année au choix d'un nouveau Doyen, et de deux nouveaux maîtres pour qu'il en reste deux anciens dans chaque ville et paroisse, pour veiller à l'observation de ce qui est porté par lesdits règlements, leur enjoignons de s'en acquiter exalement sous les peines portées par les mesmes règlemens, même de plus grandes suivant Texigence des cas, déclarons pareillement qu'à cliaque changement de Doyen, l'ancien remettra au nouveau nommé l'inventaire de tous lesdits règlemens qui luy auront été confiés ; chargeons ledit nouveau Doyen de faire lecture desdits règlemens aux suppôts et maîtres assemblés pour son élection.
Sera le présent règlement notifié et affiché partout ou besoin sera, pour être exécuté selon sa forme et teneur.
Fait à Lille le vingt-un janvier mil sept cent quarante-quatre, signé : db Sbchblle, et plus bas, par Monseigneur : Massart.
Monseigneur, Après avoir receu les exemplaires de votre ordonnance du 21 janvier 1744, concernant la fabrique de fil, nous avons communiqué ladite ordonnance aux doyen et maîtres du corps de métier établi en cette ville, lesquels nous ont fait d'abord observer, qu'après que M. de laGrandville avoit rendu son«ordonnance du 14 novembre 1736, par laquelle il fut ordonné à tous les fabricans du ressort de faire les échevaux de fil de 48 tours et autres de la hauteur d'une aune de France, laquelle ordonnance fut rendue à la requête des fabricans de Lille, ils ont fait des représentations à mondit seigneur de la Grandville par laquelle ils ont donné à connaître que ladite fabrique a été établie en cette ville trèslongtemps avant qu'elle le fut dans les autres endroits de la Flandre, que de tout temps la hauteur de leur fil réglé à 48 tours a été de la hauteur d'une aulne et une taille de France, que la mesme hauteur a été suivie pour ceux de Lille et autres, au commencement de rétablissement de la fa))rique en leur ville, que lesdits de Lille ont changé cette fabrique, aians fixé la hauteur
à une mulne do France précisément^ et qu'ils ont fait tous les efforts possibles pour contraindre ceux de Baiileul à faire le mesme changement dans leur fabrique pour la rendre inutile, ou la bouleverser^ que sur cette représentation a été ordonné aux fabricans de Lille et à ceux de Baiileul de comparoir en la chambre de oommerce, et que sur le verbalisé des parties respeo* tîves, monsieur de la Grandville a ordonné que ceux de BaiUeoi auroient suivi leur ancienne fabrique, de façon qu'à leur ordinaire ils ont pu et dû travailler tous leurs fils de quarante-huit tours à la hauteur d*une aulne et une taille de France^ qui est aussi la hauteur demandée par les marchandsde France, ils vous supplient. Monseigneur^ de ne pas prêter légèrement l'oreille à ceux de Lille, qui tachent de surprendre votre religion, pour faire tort à la fabrique de Baiileul et de déclarer que, par votre ordon> nance susdite, vous n'entendez point porter préjudice au règlement de M. de la Grandville, qui, après meure délibération, a confirmé Tancienne fabrique de Baiileul de 48 tours, à une hauteur d'une aulne et une taille de France, sous laquelle hauteur ladite fabrique de Baiileul est connue partout, d'autant plus que ceux d'Ypres, ceux de Poperinghe, terre étrangère, travaillent sur ce pied, et par conséquent la fabrique de Baiileul souffriroit un intérêt très-considérable, et elle tomberoit, si elle étoit altérée ou changée.
Nous vous prions de même, Monseigneur, de bien vouloir maintenir la fabrique de Baiileul et nous espérons que vous ne trouverez pas mauvais que nousaions surcis la publication de voirs dite ordonnance jusqu'à ce qu'il vous plaira de nous marquer votre intention là-dessus.
Nous avons l'honneur d'être très-parfaitement. Monseigneur, vos très-humbles et très-obéissans serviteurs.
Les avoué et eschevins de la ville de Baiileul. Signé : J. J. Bbhaghbu
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'IV féTvicr 1944* — Réponte de fIrUendantj à la réclamation de» aooué et écheoins de BaUleal au sajei de Vordonnanee du 21 janoier Î7 44, concernant la fabrication des JUs; maintien de» fabricant» de BaiUeul dan» leur» prioilége» de fabrication,
Jeao Moreau^ chevalier, seigneur de Sëchelle, conseiller d'Estat, intendant de justice, police et finances en Flandres.
Las avoué et eschevins de la ville de Bailleul, nous ayant représenté au nom des fabricants de fil établi dans laditte ville, que quelque vieille que soient les dispositions du règlement par nous fait le vingt-un janvier dernier, pour la fabrique des fils dans notre département, elles étoientnuisiblesaux manufactures de fils de la ville et châtellenie de Baiileul, si leurs fabricants n'estoient maintenus dans les exceptions énoncées en leur faveur dans les articles 8, 9, 10 et 11 du règlement fait par M. de la Grandville, notre prédécesseur, le vingt-un mai 1740, sur quoy aiant pris Tavis des directeur et sindic de la chambre de commercede cette ville de Lille, et ayant aucunement égard à l'exposé desdits avouez et eschevins de BaiUeul.
Nous, sans tirer à conséquence et en interpréta nt, en tant que de besoin^ notre règlement du vingt-un janvier dernier, avons maintenus les fabricants de la ville et châtellenie de Bailleul, dans la faculté d'user des exemptions énoncées en leur faveur dans les articles huit, neuf, dix et onze dudit règlement du vingt-un mai 1740, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné.
Fait àLiUe, le dix-sept février mil sept cent quarante-quatre, signé: De Séchbllb.
Publié le contenu de cette à la Bretesque de cette ville en la manière accoutumée, ce vingt-un février 1744, «t^nd: Nbvbjans.
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ItAl. — Ordoimanee de Vi$Uendant de SéehelUf qui oblige reunbtieht de BiûUeul d contribuer atue /rais de pansage des troupesm
De par le Roy.
Jean Moreau, ehevaiiery seigneur de Séchelle, conseiller d'Etat, Intendant en Flandres.
Vu la requeste à nous présentée par les advoué et eôcbevina de BaîHeul, contenant que les frais de logement des gens de guerre ont été de tous tems répartis en commun sur la ville et Tambacht de Bailleul, de la mesme manière que les frais paroissiaux, suivant ce qui a été cy devant ordonné par jugement de M. de Madrys, lors Intendant en Fland res, que néanmoins les bailly et eschevius de Tambacbt refusent de contribuer à cette dépense, nonobstant cette décision et l'usage constamment observé, pourquoy ils auroient conclu à oe qu'il Nous plut leur ordonner de produire leurs moyens de deffense pour y estre pourvu, la réponse produite par les escbevins de l'ambacht de Bailleul contenant, que les frais de logement de gens de guerre doivent être considérés comme cbarge locale^ et que par cette raison la dépense en doit être supportée par les paroisses ou les troupes ont séjourné, que leur refus est fondé sur le règlement du vingt février 1673(1), rendue en particulier pour la ville et cà&telleniede Bailleul qui porte, que lorsqu'il sera énoncé dans Tordre du logement que les troupes devront loger dans la ville et dépendances, la chàtellenie ne devra point y entrer, que quand les troupes devront loger dans la cbàtellenie, la ville ne sera pas tenu d'y contribuer, que l'ordonnance de M. de Madrys n'a rien de commun avec la question présente, que les advouéet escbevins de Bailleul ont été si persuadés de cette opinion, qu'ils ont eux mesmes soutenu contre la ville et paroisse d'Elaires, oe qui avoit été décidé en leur faveur, par ordonnance du onze décembre 1644, pour quoy ils requeroient que les advoué et eschevins de* Bailleul soient déclarés mal fondés^ la réplique produite par lesdits advoué et escbevins de Bailleul contenant qu'il a été passé une transaction entre les parties, bomologuée par le sou* ▼erain, le quatorze may 1664, portant, que les frais de logement de gens de guerre, soit pour la ville, soit pour l'ambacht, ont de tout temps été supportés en commun, et qu'ils doivent l'être a
(1) Voir pièce CCXXXVIII du tome I.
l'avenir, qu'il ne doit môme s'élever sur cela aucune contesta* tion entre les parties, et que celle des deux qui les fera naître encourra l'amende de deux mille florins, qu'outra que le rôgie< ment du vingt février 1673, n'a rien changé n'y altéré à cette transaction, qui est particulière à la ville et l'ambacht deBaiiieul, Tusage est constant que les frais de logement ont été supportés en commun, ce qui se prouve par les états de frais communs des années 1674, 1675, 1676, 1677 et 1678, dont ils raportent des copies authentiques, que l'ordonnance de M. de Madrys, du vingt avril 1684, a confirmé cet usage, que depuis cette ordonnance Jusqu'en Tannée 1712, il y a eu chaque année des troupes de passage à Bailleul, dont les frais de logement ont été supportés en commun par la ville et l'ambacht, ce qui se prouve encore par les états des années 1685, 1692, 1693, 1705, 1706, 1708 et 1712, qu'il résulte de cette production que le règlement du vingt février n'avoit rapport qu'à la chàtellenio, et que l'ambacht n'y estoit point compris, que mesme les gens de loy ne s'en sont point prévalus, puisqu'ils ont continué pendant plus de trente années à contribuer à cette dépense, pourquoy ils concluoient à ce qu'il fut déclaré que les frais de logement des gens de guerre qui séjourneront, tant dans la ville que dans l'ambacht, seroient supportés à frais communs par les parties, vu aussi la transaction passée entre les parties sur le fait dont s'agit, homologuée par décret du quatorze may 1664, les états de frais des mesmes logements des années 1674, 1675, 1676, 1677 et 1678, l'ordonnance de M. de Madrys, du vingt avril 1684, autres états des mesmes frais des années 1685, 1692, 1693, 1705, 1706, 1708 et 1712, ensemble l'extrait du règlement du vingt février 1673, et toutes les pièces et mémoires respectivement produits par les parties; tout considéré, nous, faisant droit, déclarons que, conformément à la transaction homologuée par décret du quatre may 1664, et à l'usage observé constamment, les frais de passage des troupes qui ont logé ou qui logeront, soit dans la ville , soit dans l'ambacht seront supportés en commun par laditte ville et Tambacht, dans la proportion établie entre les parties, ce qui sera exécuté, nonobstant oppositions quelconques.
Fait le trente mars 1751, signé : De Séchbllb. Et plus bas, par Monseigneur, signé : Locaâ.
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Lxxvni
9ë mwHl 1 7 l^t» — RéglemefU à obêeroer dan» la procession de la shapellê de Saint ^Antoine, à Bailleul; rang que le magistrat y oeeupera ; approbation par Véoêque de Bruges*
RÈGLEMENT POUR LA PROCESSION
Ck)inine Fod remarque que le principal motif de désunion entre la ville de Bailleul et la seigneurie de la prévôté^ et la source de différens procès qu'il y a eu entre les deux jurisdictions, et la procession qui se fait en différents temps à la chapelle de Saint- Antoine, jamais sans dérangement, et bien souvent avec mécontentement, surtout celle qui se fait ordinairement le dimanche après la fête de Dieu ; en conséquence d'un veu fait par le magistrat de la ville en Tan 1482,(1) avec l'offrande d'un cierge pesant dix livres, et celle le jour de Saint-Antoine, aussi vouée par la ville en l'an 1627, avec pareille offrande, comme il ne convient pas que le magistrat, étant en robe de cérémonie dans la première, et sans robe dans l'autre, marcberoit après des paysans, il quitte la procession, et des commissaires se mettent dans le rang du clergé, et la procession continue presque sans aucun ordre ; pour obvier à tous inconvéniens, éviter des procès, nourrir l'union, pourvoir à la décence et le bon oidre des processions, avec édification du peuple, et maintenir en même temps les prérogatives des jurisdictions respectives, il a été proposé entre le sieur avoué de la ville et le sieur Bailly de la prévôté de projetter le règlement suivant, et de l'envoyer à Monseigneur Tévèque de Bruges pour avoir son approbation.
Doresenavant dans toutes les processions générsilement, on continuera l'ordre et le rang qu'on a eu à leur commencement, 4 la réserve que, lorsqu'on parviendra à la seigneurie de la prévôté, le bailly d'icelle se mettra à la tète du magistrat de la ville, et si le bailli d'icelle a porté la verge de la justice» il la quittera, et celuy de la prévôté la portera^ et si le bailli de la ville trouve à propos de continuer la procession, il reculera et se mettra entre l'avoué et le premier eschevin, ou à la tête de la loyde TAmbacht, à son choix, lequel rang s'observera ainqr jusqu'à ce qu'on soit rentré dans la jurisdiction de la ville.
(1) Voir pièce CV tome 1.
Ainsi fait bous le booplaiBÎr etapprobation du mondit seigneur, évèque de Bruges, à Bailleul ce 25 avrill7ôl. Signé: J. Behaghbl
et BfiRABT.
Nous, Jean Baptiste Louia de Casillion, évèque de Bruges, prévost de Saint-Donas, et chancelier perpétuel et héréditaire de Flandre.
Vu le règlement cl joint, fait sous notre agréation le 25 avril dernier, et toujours porté à soutenir, suivant laloy du seigneur, les sentiments de paix, nous l'approuvons en toute sa forme et teneur.
Fait à Bruges, dans notre palais épiscopal, ce 19 may 1751. Signé : Joannes Baptista Ludovicus, évoque de Bruges.
Plue bas :
Par ordonnaace de Monseigneur,
F. F. De Witte, secrétaire.
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SJmHTter I9aa. — Ordonnance dt l'Intendant de Sèelielle, obllfjeant le magiêtrat de la préooté de Saint Donat de contribuer dans ' les fraU de rachat des ofjice* d'inspecteur* et contrôleurs • d^arts et métiers à Bailleul^ créés par édit de fér.rier '174^.
De par le Rotj,
Jean Moreau , chevalier, seigneur de Séchelle, conseillier d'Etat, intendant en Flandres.
Veu la requeste à nous présentée par les magistrats de la ville de Bailleul, contenant que, s'étant trouvés dans la nécessité d6 faire le rachapt des offices d'inspecteurs et controlleurs des arts et métiers créés par édict du mois de février 1745, ils ont traité avec le directeur chargé du recouvrement, pour empêcher la vente et rétablissement de ces offices, que, comme tous les commerçants et artisans qui demeurent dans cette ville participent au bénéfice de ce rachat, il est juste qu'ils y contribuent, que renclavement de la prévoté de Saint-Donat, dans lequel il y a des marchands et des artisans , doit également contribuer avdit rachapt, mais que les supplians ont requis les gens de loy d^cette prévoté de répartir sur lesdits marchanda etartisaAi,
la somme de 240 livres parisis, pour la quote part de la ditta prévôté dans le montant du dit rachat, ce que lesdlts gens de loy ont refusé, quoyque le dit enclavement soit situé dans le milieu de la ville, et que les marchands et les artisans qui j demeurent ne fassent qu'un seul corps avec les autres habitaoB, pourquoy ils auroient conclu à ce qu'ils soit ordonné aux gens de loy de la prévôté, enclavement de la ville de Bailleul, d(» faire la répartition de ladite somme de 240 livres parisis, d'en faire faire eux mesmes le recouvrement et de payer ladite somme es mains du receveur de la ditte ville, notre ordonnance du 4 avril 1749, portant que laJitte requeste sera communiquée aux gens de loy de la dite prévoté, la réponce par eux produitte, contenant que la prévosté de Saint Donat ne fait point partie de la ville de Bailleul, qu'elle en est entièrement indépendante et a sa jurisdiction particulière, que par cette raison les magistrats ne peuvent obliger les habitants de la prévoté à contribuer dans le rachapt qu'ils ont fait des dits offices, cette même prévôté devant être considérée comme les autres villages de la chàteilenie qui n'y ont point contribué, qu'à supposer que cette prévôté dut y contribuer, les gens de loy dévoient intervenir dans le traité de rachapt et ne pas être cottisés d'authorité par les magistrats de Bailleul, leur administration estant distincte et séparée, pourquoy ils requéroient que les magistrats soient déboutés de leur demande, la réplique produitte parle) magistrats de la ville de Bailleul, par laquelle, et pour les causes y contenues, ils ont persisté dans les conclusions de leur requête^ la duplique des gens de loy de la prévosté de Saint Donat, tendante aux mêmes fins que leur réponce, ensemble touttes les pièces produittes par les parties, tout considéré,
Nous ordonnons que les magistrats de Bailleul seront tenus de communiquer aux gens de loy de la prévôté de Saint Donat, l'état des frais occasionnés par le rachapt des offices d'inspecteurs et controlleurs d'arts et métiers, créés par édit du mois de février 1745, de leur communiquer également la répartition faitte par les dits magistrats sur les commerçants et artisans soumis à leur jurisdiction, afin que, si la somme de deux cent quarante livres parisis, dont les dits magistrats ont requis les gens de loy de faire l'imposition, ne le trouvoit pas conforme à la cotte part pour laquelle laditte prévoté est obligée de contribuer dans ledit rachapt, il en soit fait raison mutuellement entre 4es parties, à quoy il sera procédé en présence du sieur
teehaghel, notre subdélôgué à Bailleul que nous commettons é, cet effect, déclarons que, lorsque la cotte part de la prévôté aura été constatée, les gens de loy seront tenus d'en faire la répartition et le recouvrement, et d'en remettre le montant ôs mains du receveur de la ville de Bailleul^ à peine d'y être contraints en vertu de la présente, qui sera exécutée nonobstant oppositions quelconques, enjoignons audit sieur Behaghel d'y tenir la main.
Fait à Lille, le 3 janvier 1752.
SiçAé ; De Séchblls, et plus bas , pcr Monseigneur» signé : Locré.
■ Signifié copie de ceite aux bailly et eschevins de la prévôté, parlant au greffier, le 12 janvier 1752, signé: O. Nbvejans.
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19999 Février. — Lettres patentes de LouU XIV portant établissement d'un hôpital général à Bailleul, — Réunion audit kôpUaly des hôpitaux des pauores garçons, des pauores filles, et de fécole dominicale , aoec leurs biens, ainsi que les biens appartenant aux confréries des arquebusiers, de V arbalète, et de l'arc de la main,
Louis, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre à tous présents et avenir, salut. Nos bien-amez les bourgmaitre et eschevins de notre ville de Bailleul en Flandre, nous ont fait exposer qu'ils sont chargés de différentes sortes de pauvres dont le plus grand nombre est secouru et alimenté au moyen d'une contribution annuelle qui se perçoit sur tous les habitants, que lee deux hôpitaux de garçons et de filles établis de toute ancienneté en laditte viye de Bailleul, n'étant pas suffisant pour contenir la totalité des pauvres, on est forcé de mettre en pension la majeure partie, d'où il résulte d'une part, que le revenu de la table des pauvres se trouve absorbé par le payement de ces pensions particulières, et de l'autre, que ces pauvres, qui sont abandonnés à eux mêmes, passent leur vie dans l'oisiveté, se livrant à la débauche, et deviennent par la suitte des citoyens àussy nuisibles à la société que dangereux à l'Etat, que le moyen
le plus efficace pour arrêter dans leur priacipe les désordres que produisent pour Tordinaire la paresse et la meiidicitô,c*estoit de faire construire un hôpital pour y renfermer les pauvres de la ville et les y occuper à des travaux proportionnés à leurs forces et à leur capacité, mais qu'un pareil établissement ne pouvant sefaireque de notre consentement ; les exposants ont, dans leur assemblée du 2* avril de Tannée dernière, délibéré de s'adresser à nous pour obtenir de nous la per mission qui leur est nécessaire, et nous demander que nous veuillions bien ordonner la réunion à cet établissement, non-seulement des deux hôpitaux particuliers de la ville et de l'école dominicale, ainsy que des biens qui en dépenden t, mais encore de trois pâtures appartenantes aux confréries de l'arquebuse, de l'arbalète et de l'arc à lamaia, qu'aussitôt que cette réunion sera prononcée, ils se proposent de vendre les biens des deux hôpitaux, ce qui diminuerala dépense qu'il faudra faire pour la construction de celui dont il s'agît, qu'il est vray, qu'aux termes de leur fondation, on ne peut en aliéner les bieas ni les emploier à d'autres usages, mais bien loin que cette réunion seroit contraire à l'intention des fondateurs» elle la remplira d'une manière plus efficace ; qu'il en est de môme des prairies possédées par les confréries, et dont rétablissement n'est d'aucune utilité réelle, qu'on ne scauroit faire un meilleur usage des biens qui leur appartiennent qu'en l'appliquant au soulagement des pauvres, que dans ces circonstances, les exposants espèrent que nous voudrions bien seconder leurs vues, et leur procurer les facilités dont ils ont besoin pour' exécuter le projet qu'ils ont formé, et ils nous ont très-humblement suppliés de leur accorder nos lettres sur ce nécessaires; à quoi ayant égard et voulant contribuer à l'exécution si utile au service de Dieu, au bien public et au soulagement des pauvres, à ces causes et autres considérations à ce nous mou vans, de l'avis de notre conseil et de notre grâce spéciale, pleine puissance et authorité royale, nous avons dit, statué et ordonné, et par ces présentes signés de notre sceau, disons, statuons et ordonnons, voulons et nous plait ce qui suit :
Article premier.
Authorisons les bourgmaitre et eschevins de la ville de Bailleul à faire construire en ladi tte ville, et dans l'emplacement qu'il sera jugé le plus convenable^ un hôpital général, pour y renfermer les pauvres valides et invalides de l'un et de l'autre
\, à i*exceptioQ toutes fois de ceu x qui, par des raisons partiealières, ne peuvent se retirer dans un hôpital, lesquels seront aeoourus dans leurs besoins, comme ils l'ont été parle passé, suc les revenus de la table des pauvres. Ledit hôpital sera nommé, hôpital général de la charité de Bailleul, ot l'inAcription en sera mise sur le portail avec Técusson de nos armes.
Art. 2.
Unissons audit hôpital général les deux hôpitaux séparés qui subsistent aujourd*huy dans laditte ville, sous le nom de Thôpital des pauvres garçons et des pauvres fiUeSi ensemble l'école dominicale y établie, avec les maisons et autres biens en dépendant, dont nous autorisons la vente et aliénation, pour les fonds en provenants être employés à rétablissement dudit hôpital ; et notre intention étant, que la table des pauvres subsiste et soit conservée, ordonnons que les revenus ou impositions qui continueront de se percevoir sur les privilégiés, comme sur tous les autres^ soient et demeurent réunis audit hôpital géri'^ral, réunissons pareillement à la masse dudit hôpital les trois pâtures appartenantes aux confréries de l'arquebuse, de l'arbalète et de l'arc à la main établies en laditte ville de Bailleul.
Art. 3.
Permettons aux exposants de choisir et prendre pour la construction dudit hôpital le terrain qui y sera jugé le plus convenable, à la charge par eux d'en paier la valeur, suivant le prix qui en sera convenu degré à gré avec les propriétaires, et en cas de refus, suivant Testimation qui en sera faite à dire d'experts, et dans le cas où le terrain destiné a servir d'emplacement audit hôpital seroit un flef relevant de nous, nous l'avons, dès à présent, commué et commuons en roture. Exemptons l'hôpital du droit d'amortissement et de tous droits et services féodaux dont ledit terrain, ainsi comm ué, pouroit être tenu envers nous.
AUT
Entendons être le conservateur et protecteur dudit hôpital général, voulons qu'il soit et demeure à perpétuité sous notre protection et celle des rois nos successeurs, sans néantmoins qu'il soit soumis à la jurisdiction de notre grand aumônier, ni qu'il puisse être sujet aux visites et à la juridiction des officiers de la générale réformation, grande aumônerie et autres.
Art. 5.
Ledit hôpital général et la table des pauvres y réunie, seront régis et gouyernée par huit administrateurs perpétuels, lesquala seront choisis et nommés par le magistrat de la Tille de Bailleul, qui continuera de procéder aux élections à fin et mesure que las places viendront à vacquer, soit par mort au autrement.
Art. 6.
Les administrateurs s'assembleront une fois la semaine» a« moins, dans une des salles dudit hôpital général, et plus souveot si les affaires le requièrent.
Art. 7. i
Donnons et attribuons aux dits administrateurs et à leurs suo* i
cesseurs tout le pouvoir et authorité de direction, coredionet cliÂtiment sur les pauvres enfermés dans le dit hôpital, et povr cet effet leur permettons d'avoir des poteaux, carcans et prisons, à la charge néanmoins de remettre ceux d'entre les pauvres qui commetteront quelque crime qui motivât poine affliciive ou infamante, à la disposition des magistrats pour leur être le procès fait et parfait en la manière prescrite par les ordonnances.
Art. 8.
Les administrateurs nommeront un d'eux^ pour faire pendant trois ans, la recette et dépense, tant des revenus delà table des pauvres que de ceux du dit hopitai général, dons, legs et autres choses qui seront aumônes, sans néaotmoins qu'ils puissentfaire aucun paiement que par résolution du bureau auquel auroit assisté au moins quatre administrateurs, ledit receveur pourra être continué pour trois autres années seulement, voulons que la dépense, et particulièrement celle de bouche, soit arrêtée par chaque semaine, sur un registre particulier de la ditte dépense, et que le receveur rende aux administrateurs, à la fin de chaque année, un compte en forme, auquel il joindra les pièces justificatives qui seront visées par l'un des commissaires des magistrats, et ensuitte déposées avec le double du compte aux archives dudit hôpital général ; voulons que ledit compte soit examiné, clos et arresté gratis et sans aucun frais, en présence du bourgmaitre et du premier conseiller pensionnaire de iaditte ville, àrioterveii* tion du curé de la ditte ville, et en leur absence de deux autres officiers du magistrat, suivant Tordre du tableau, lesquels officiers, les administrateurs seront tenus de faire avertir à cet effet.
Art» 9*
Permettons aux dits administrateurs de recevoir au nom dudit hôpital général, tous dons, Ijgs et gratifications qui seront faits à son profit, soit par testament, donations entre vifs, ou à cause de mort, et d'en faire les acceptation s, recouvrements et pour- Buittes nécesaires ; et dans le cas où il seroit question de donations de biens fonds, les authorisons pareillement à les recevoir, à la charge par eux de les vendre et d'emploier le prix en provenant au profit de l'hôpital, en rentes de la nature de celles dont l'acquisition est permise aux gens de main morte, par notre édit du mois d'août mil sept cent quarante-neuf, les relevons à TefTect de ce que dessus, et dispensons de la rigueur de notre dît édit et tous autres règlemeus à ce contraifes.
Art. 10.
Donnons pouvoir aux dits admini^^trateurs de transiger, compromettre avec peine, accorder et composer de tout ce qui dépendra des biens et effécts meubles et immeubles dudit hôpital, et de tous les procès et différens qui peuvent ou qui pourront ci après être mus sans aucune exception.
Art. 11.
Voulons, qu*à lexemple des ordres mandians de laditte ville, ledit hôpital jouisse de Toxemption des droits sur les boucheries, boissons et autres objets de consommation destinés audit hôpital.
Art. 12.
Déclarons que les rétributions en argent, pain et viande qui se distribuent dans l'église, suivant les fondations, à tous les pauvres qui s'y présentent, tous les dons et legs faits par contraets, testamens et autres dispositions, les amendes adjugées par sentences des jurisdiction ordinaires et extraordinaires de la viUe de Bailleul et aumosnes faites en laditte ville, en termes généraux aux pauvres, ou à la communauté des pauvres, sans aucune autre désignation, appartiendront à l'avenir audit hôpital général, et en cette qualité pourront être revendiquées par lesdits administrateurs.
Art. 13.
Donnons pouvoir aux administrateurs d'établir dans Tintérieur dudit hôpital, telle manufacture qu'ils jugeront à propos
pour PoccupatioQ des pauvres, sans que les corps de métiers da laditte ville puissent y apporter aucun trouble, n'y empêchement, sous quelque prétexte que ce puisse être.
Art. 14.
Voulons qu'à i*exciusion des héritiers collatéraux ledit hùpîtel général succède aux pauvres qui y décéderont après une anoôe lie séjour, et ce quant au mobilier qu'Us y auront acquis.
Art. 15.
P^mettons aux dits administrateurs de mettre troncs, bassins fet boettes dans les éKlises, carrefours et lieux publics de nostre ditte ville et fauxbourgs de Bailleul, et qu'ils puissent faire mettre lesdites boettes aux hôtelleries et lieux ou logent lea cochers aux marchés publics, halles et foires et dans les autres endroits appartenants de la ville.
^ Art. 16.
Enjoignons aux greffiers de justice et jurisdictions ordinaires et extraordinaires do la vill e et fauxbourg de Bailleul d'envoyer au bureau dudit hôpital général, les extraits des jugements et autres actes où il y aura adjudication d'amende, aumône ou quelque application au profit dudit hôpital général, et de* les délivrer gratuittement^ sous peine, par ceux qui négligeront ou refuseront de le faire, d en répondre ea leur propre et privé nom, et de tous dépens, dommages et intérêts, voulons pareillement que les curés et vicaires, notaires ou autres qui auront receu des testamens ou autres actes contenant des legs d'en envoyer des extraits audit bureau, sous pareilles peines.
Art. 17.
DefiTondons à tous notaires, huissiers ou sergents de faire 'aucunes sommations, offres, significations ou exploits concernant ledit hôpital général, ailleurs qu'au bureau d'icelluy, avec delTenses de les faires aux administrateurs en particulier^ ni en leur maison, sous peine de nullité.
Art. 18.
Pourront les administrateurs faire tous règlemens et statuts, non contraires à ces présentes, pour le gouvernement et direction dudit hôpital général, pour ce qui regarde le dedans d'icelluy, soit pour la subsistance desdits pauvres, soit pour les contenir
dans le devoir ou autrement, lesquels règlements ou statuts, qut seront faits par lesdits administrateurs, voulons estre observés et entretenus par tous ceux qu'il appartiendra, et afin que lesdits administrateurs ne puissent estre distraict d'un service si important, voulons qu'ils soient exemps, pendant qu'ils seront administrateurs, de logement de gens de guerre et autres charges publiques.
Si donnons en mandement à nos amez et féaux conseillers les gens tenans notre cour de Parlement de Flandres à Douay^ présidents et trésoriers généraux de France au bureau de nos finances à Lille, et à tous autres nos officiers et justiciers, qu'il appartiendra, que ces présentes ils ayent à faire registrer, et le contenu en icelles faire entretenir, garder et observer selon sa forme et teneur, cessant et faisant cesser tous troubles et empêchements, et nonobstant toutes choses à ce contraires, car tel est notre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre notre scel à ces dittes présentes.
Donné à Versailles au mois de février, Tan de grâce, mil sept cent cinquante-huit, de nostre règne le quarante-troisième » signé: Lopis. Et plus bas parle roy. De Voyer, avec paraphe et sur le pli, visa, signé : Louis.
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J9e9ff 15 fluU. — Arrêt du Conêeil cTEtat, sur requête^ cuttorUant la 9Ule de BaiUeul à leoer, pendant 12 ans, de$ droits d'octroi sur l€B oins^ bierreê^ eaaoi de oie et beêtiauic comfomtnés dan» la dite ville»
EXTRAIT DBS REGISTRES DU CONSEIL D*BTAT.
Sur la requête présentée au Roy, en son Conseil par les avoués et eschevins et habitans de la ville de BaiUeul en Flandre.
Contenant, qu'ils sont en possession immémoriale de faire lever et percevoir, en vertu de lettres d^octroys obtenues des anciens souverains de Flandre, quatre patars sur chaque lot 4e vin quinze patars sur chaque lot de brandevin cinq livres parisis isur chaque tonne de bonne bierre, six patars sur chaque tonne de petite bierre^dix patars sur chaque bœuf, huit patars sur chaque Vache de trois ans et au dessus^ quatre patars sur chaque
ganiftse ou veau au dessous de trois ans et deux patar« sur chaque brebis ou pourceau et sur chaque agneau tué ea ladiU« ville, cet octroy, et la possession où ils sont de le percevoir, leiu; ont esté confirmés, pour douze années, par arreat du quiozf février mil sept cent trente cinq, à la charge de payer, comme ils ont fait par le passé, au domaine du royaume, une redevance annuelle de quatre vingt florins, le produit de cet octroy a toujours été employé à acquitter les charges et dettes de la ville, ainsy que le justifient les comptes qui en ont esté rendus au sieur Intendant de la province, et comme les charges subsistent to«jours, et que les douze années, pendant lesquelles l'octroy devoit se percevoir, sont plus qu'expirées, les supliants ont recours à Tautorité du Conseil. Aces causes requéroientl es suppliants qu'il plut à Sa Majesté leurs permettre de continuer pendant douze années consécutives, à compter de la date de Tarrcst qui interviendrait, la levée et perception des droits d*octroy portés par ledit arrest du quinze février mil sept cent trente cinq, consie- ^ant en quatre patars sur chaque lot de vin, quinze patars sur chaque lot de brandevin, cinq livres parisis sur chaque tonne do bonne bierre, six paters sur chaque tonne de petite bierre,dix patars sur chaque bœuf, huit patars sur chaque vache au dessus de trois ans, quatre patars sur chaque génisse ou veau au-desous de trois ans et sur chaque brebis ou pourceau, et deux patars sur chaque agneau tué en ladifte ville, pour les deniers provenans du dit octlroy estre employés, sans divertissemens,au payement des dettes et dépenses de la ville, à la charge par les suppliants de payer quatre vingt florins de reconnaissance annuelle au domaine de Sa Majesté, et de bompter du produit dudit octroyés la manière accoutumée pa rdevant le sieur Intendant de Flandres, vflJider en outre la perception qui aesté faitte^ desdits droits, à compter du quinze février mil sept cent quarante&ept, jour de l'expiration des douze années portées par Tarrest du Conseil, du quinze février mil sept cent trente cinq, et que sur l'arreet 4ui interviendroit toutes lettres nécessaires seroient expédiées, vea ladite requête signée Damonus, avocat des suppliants, et Texpédition dudit arrest du quinze février mil sept cent trente cinti ensemble Tavis du sieur de Caumartin intendant et commissaire départy en Flandres, ouy le rapport du sieur de Silhouette, conseiller ordinaire au Conseil royal, contrôleur général des finances, le Roy en son Conseil, ayant égard à la lite request^ a permis et permet aux avoués, échevinset habitants de laditte
ville de Bailleul de continuer pendant douze années oonaécuthrae» àcompter de ce jour, la levée et perception des droits d\>etrûf « portés par l'arrest du conseil du quinze février mil sept cent trente cinq, consistant en quatre patars sur chaque lot de vjti« qsiiaze patars sur chaque lot de brandevin, cinq livres parisié sur chaque tonne de bonne bierre^ six patars sur chaque tonne ée petite bierre, dix patars sur chaque bosuf, huit patars sur chaque vache de trois ans et au dessus, quatre patars sur chaqve génisse ou veau au dessous de trois a ns et sur chaque brebis eu ponrcean, et deux paters sur chaque agneau, le tout tué en ladite -ville, pour les deniers provenans desdits octroys, estre employés, eansdivertîssemens, au payement des dettes et dépenses de ladite viOe, à la charge, par lessupplians, de payer quatre vingt florins de reconnaissanoe annuelle au domaine de Sa Majesté, et de compter du produit dudit oclroy en la manière accoutumée^ par devant le sieur Intendant et commissaire départyen Flandres, ▼alide, Sa Majesté, par grâce spéciale et sans tirera conséquence, la perception qui a esté faite desdits droits depuis le quinze février mil sept cent quarante sept, jour de l'expiration des douze années portées par ledit arrest du Conseil du quinze février mil sept eeni trente cinq, à la charge des compter devant les sieurs Intendant et commissaire départy^ auquel Sa Majesté enjoint de tenir la main à l'exécution du présent arrest, sur lequel toutes lettres nécessaires s^ont expédiées.
Fait au Conseil d'Etat du Roy tenu à Versailles, le quinze may mil sept cent cinquante neuf. Signé: Dbrouon y, avec paraphe et coHationné.
Arobivet de la ville de Bailleut : 4* registre aux phTiléges, f* 2fO.
LXXXH.
W9ë99 IS décamkve. — Conoention eonolue entre le$ eommm^ainm députés au sujet de la réunion de la vUle et de la ehûieUenh de BaiUeul demandée par le magistrat de la oille, approuoée par le grand baUU, les nobles oaaêauw et les magistrats osée
l'agréation de l'Intendant,
Me«e soussignés commissaires du magistrat de la ville el députés de la chàtellenie de Bailleul, aTons, peur mainteairdè' bonne intelligence qu'il y a toujours eu entre la yille et la chàtellenie, et assoupir tout dilTérend au sujet de la demsiofe
de réaoion faite par le magistrat de la ville, convenu et anoapi tout différend au eujet de ladite réunion de la ville à la châleil^ nie, ainey qu'il s'en suit :
,'Le magistrat de la ville désiste à jamais de sa demande d*anioa de l'administration de la ville à celle de la chàtellenie, et l'administration de la ch&tellenie continuera d'être faite sur l'ancieor pied, conformément au règlement du 20 février 1673 (1) et suivants.
. La suppression du droit d'écart arrivant, soit par arrest da conseil, soit par confédération de toutes les bourgeoisies de la Flandre maritime, la chàtellenie de Bailleul fera valoir annuel-* lement au profit de la ville, pour toutte indemnité du droit d'é* cart, et toutte autre perte que la ville pourroit faire ou souffrir, ce cas arrivant, une somme de six mille six cent livres parisis pa^ an, et s'il reste quelque branche sujette au droit d'écart, la ville le percevra à son profit sans diminution de la susdite somme, àussy sans augmei^tation d'indemnité de la part de la châtelleaie s'il ne restolt pas de branche sujette, ou s'il en restoit et se suprimoit cy après, puisque ce cas de suppression a été considéré en fixant la somme cy dessus.
Le logement personnel des gens d.e guerre, soit dans la ville» soit dans les paroisses ou branches dépendantes de la chàtellenie, la confédération susdite arrivant, sera à charge de la chàtellenie^ en ce qu'elle devra indemniser la ville ou autres branches des lirais, sauf du logement de l'officier chez un bourgeois ou habitant de la ville ou chàtellenie, qui, comme du passé, n'en seront pas paies.
Le cas de logement personnel arrivant dans la ville ou autre branche de la chàtellenie, un commissaire de la chàtellenie sera averti pour intervenir avec les administrateurs qui de coutume en font le règlement.
Lesdéputés, ainsi que le greffier de la chàtellenie, seront, comme intervenans en cette partie, exemps du logement personnel^ àinsy et sur le pied que sont les magistrats de la ville, à quoi le magistrat, pour autant que luy regarde, a consenti.
Ainsi fait et arrêté en double à l'intervention de M. Behaghel, sud-délégué de Bailleul, l'approbation des principaux magistrats Sespectifs des soussignés, c'est-à-dire du magistrat de la ville et ê0B graijd bailly, nobles vassaux^ paroisses et branches de Ub
(1) Voir pièce CCXXXVIII, tome I.
ch&teiienie de Bailleul, que Ton tachera de procurer» de part et d*autre, daas la quinzaine, le tout sous Tagrôatioii et approbation «de M. de Caumartin, intendant de Flandre et d'Artois.
A Bailleul, le quinze décembre dix sept cent cinquante neut. JSigné: Deciercq, Lenglô, Top, Baey, DutiUieul, J. J. Behaghel, J. C. Van Graefschepe.
NouSy grand bailly, nobles vassaux, paroisses et branches de iach&telleniedeBailleuI, et le magistrat, consaux et notableaide la dite ville, avons approuvés et approuvons» par cette, le traité qui précède, pour être exécuté selon sa forme et teneur, sous l'approbation toutefois de M. de Caumartin, intendant de Flandres et d'Artois, à l'assemblée extraordinaire du vingt sept -décembre dix sept cent cinquante neuf. Eioit signé : Du Mont de Beaulieu, Westoutre, grand bailly deBailleul, delà Fonteyne 4e Villers, de Fourmestrau d'Hancarderie, du Mont d*Hamecour de Witte greffier de la ville, comme greffier de la chàtellenidy .Cleenewerck.
Vu la présente délibération,
Nous, Intendant, l'avons approuvée et approuvons, ordonnons en conséquence qu'elle sera exécutée selon sa forme et teneur. Fait à Lille, le 2 janvier 1760. Caumartin.
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I960^ S avril. — Projet de confédération entre les oUles de la Flandre maritime au sujet du droit de bourgeoisie : — Consentement du magistrat de Bailleul.
11 est probable que les bourgeoisies sont aussy anciennes que le pays même, et qu'elles se soient constituées selon les
afférents établissemens qui s'y sont faits.
^ Ce qu'il y a de certcdn c'est que les bourgeoisies ont de tout ten^t réglé l'état des personnes qui y sont sujettes, la communauté entre gens mariés et leur succession, quelque part qu'ils aient eu leur domicile, ou que leurs biens fussent situés dans la
'Flandre flamande, enfin les bourgeoisies font la loi fondamentale du pays.
Le seing des tutelles àeé enfants mineurs des bourgeois est commis au juge de la bourgeoisie, de leur parens et de la leur»
qollB ont contracté par leor naissance; tous leur lots de partage j sont rapportés et enregistrés, de même les comptas de l'administration de leurs tuteurs, qui sont conservés dans un grefli séparé pour tenir lieu de dépôt publicq des intérêts de famille, et c'est là auesy qu'on trouve sa généalogie à tel degré que Teo doit remettre, et sans ce secours bien de successions seroient perdues.
Pour quoi il est de l'intérêt publicq que les bourgeoisies soient oonservées en leur entier, sans cela, la coutume de Baiileal, particulièrement, seroit renversée entièrement, paroeque, seka icelle les successions sont différentes dans les maisons mortoaim bourgeoises et celles qui n'y sont pas sujettes, dans les uaei» tous les biens sont communs et dans les autres las biens fondi tlMinent cotte et ligne, la communauté d'entre mari et femme est aussy différente, cependant comme le droit d'écart paroit odieux entre gens de la même province, et sous la dominatioa du même souverain, on pourroit trouver un tempéramment qui, en conservant le droit des bourgeoisies, êteroît ce qu'il y & d'odieux.
On permettroit que des bourgeois, sujets à différentes bourgeoisies, puissent se marier ensemble, et qu'il sera libre aar marians d'accepter l'une ou l'autre bourgeoisie, sans paier aucun droit de rachat, mais en levant dans le mois acte de renonciation de la bourgeoisie qu'ils quitteront, en rapportant au greffe de la bourgeoisie quitté, aussy dans le mois, acte d'acceptation de l'autre bourgeoisie, qui y sera enregistré, afin qu'on sache où l'on doit s'adresser pour trouver les généalogies des familles qui ont quitté et accepté une autre bourgeoisie.
Si, avant ladite renonciation et acceptation, quelqu'un de ois mariés décéderoit, la succession, à la dissolution du mariage suivra la coutume de la bourgeoisie du mari.
L'article premier n'aura pas lieu à l'égard d'un bourgeois os bourgeoise qui se mariroit avec un non bourgeois ou ' nos 'V>urgeoise; à quel égard on suivra l'ancisa usage, ou d'accepter la bourgeoisie ou d'jit renoncer, en paient le droit d'écart.
Ceux qui ne sont sujets à aucune bourgeoisie, domiciliés dans la Flandre maritime, auront la facilité de se faire inscrire dans telle bourgeoisie qu'ils trouveront de leur convenance , en paiant les petits droits d'acceptation, comme du passé, en affir^ mant toutte fois qu'ils ne sont sujets à aucune autre bourgeoisie, surtout sur terre étrangère.
Il ne sera paie aucun droit d'écart entre des sujets des bourgeoisies autorisées, qui sont de cette confédération, dans Ictquelle les habitans de la ville de Dunkerque seront compris, moyen* nant qu'ils fassent conster par extrait autentique qu'ils sont sujets de ces bourgeoisies qui sont de cette confédération ou habitans de la ville de Dunkerque, à défaut de quoi, ils seront sujets au droit d'écart.
Ceux qui ne sont sujets à aucune de ces bourgeoisies confédérées ne jouiront point du privilège de cet article, et resteront sujets à paierie droit d'écart, comme du passé.
. A l'égard des bourgeois étrangers, on observera ce qui s'est observé cy-devant.
Nous^ avoué et eschevins de la ville de Bailieul, déclarons de consentir à une confédération avec les autres bourgeoisies des villes de ce département de la Flandre Maritime aux conditions cy-desstts, et en cas d'acceptation de leur part^ ou de leur autorité, nous consentons aussy que le département fasse homologuer cette confédération au Conseil d'£tat du Roy, ou ailleurs comme il appartiendra. En foy de quoy nous avons fait expédier le présent acte par notre premier conseiller pensionnaire et greffier^ et y fait apposer le scel ordinaire de cette ville, en notre assemblée du deux avril 1760.
Lettre à M. Lenglé à l'hôtel de Malte, rue Traversiére, à Paris.
•• Monsieur,
J'ai l'honneur de vous envoler l'acte d'accession de notre magistrat à la confédération demandée par le département^ noua avons examiné la convention faitte avec notre chàtellenie, ât
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selon les termes repris en icelle, nous n'avons pas cru da pouvoir user d'autre façon, nous avons fait un acte dans pareil goût avec le magistrat de Merville, lequel, à leur requête, a été homologué au Conseil.
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!?•!, 14 M»m. ^ Arrêt duconêeU d'Etat emempUtnt du don gratuit ejctraordinaire les oiUe$ de la Flandre maritime moyennant le paiement de 283^500 liores à effectuer par ee$ oiUe$,
EXTRAIT DU REGISTRE DU CONSEIL D'ÉTAT
Veu au conseil d'Etat du Roy les mémoires présentés par les baillifs et magistrats des villes et bourgs de la Flandre maritime et de la châtellenie de Lille, contenant que, pour donner à Sa Majesté de nouvelles preuves de leur zèle, ils ont délibéré de luj offrir une somme de deux cens quatre vingt-trois mille cinq cens livres pour être dispensés du don gratuit extraordinaire demandé à toutes les villes et bourgs du royaume, sans que ce payement puisse tirer à conséquence pour Texemption de tous les édits d'affaires extraordinaires qui leur a été accordé, au moyen de la quote part pour laquelle ils contribuent à l 'aide extraordinaire. Et pour les mettre en état dé satisfaire à leurs offres, ils supplient très-humblement Sa Majesté de vouloir bien les autoriser à emprunter,chacunen droit soy,laditte somme, de tous particuliers, même des étrangers et des communautés séculaires et régulières, avec exemption de tous droits d'amortissement, d'aubaine, bâtardise, déshérence et de loutes retenues des vingtièmes, deux sols pour livres et autres de quelque nature qu'elles puissent être, et aussi leur permettre de faire percevoir pendant le tems nécessaire au remboursement du principal et intérêts de ladite somme, les droits cy-après, outre et pardessus ceux qu'ils perçoivent à titres d'octrois, ^^çavoir dans la ville de Cassel et dépendances, jusques et compris une demi lieue de distance au dehors, quaire patars par tonne de bierre qui sera consommée chez les cabare» tiers, deux patars par tonne de bierre qui sera consommée ches les bourgeois, un patar par lot de vin consommé chez les bour« geois, deux patars par lot de vin consommé chez les cabaretiers, deux patars par lot d'eaude-vie débitée chez les cabaretiers ; dans
la Tille de Bergues, dépendanced et étendue de la même distance; tTMS sois six deniers par lot d'eau«de<-vie qui se débite à la eanliae de la ville , douze sols par tonne de bierre qui se débite chez les cabaretiers, six sols par tonne pour.celle livrée aux bourgeois y deux sols par lot de vin consommé chez les cabaretiarSy un sol par lot de vin consommé chez les bourgeois ; dans la Tille de DunckerckCy dépendances et étendue de la même distance, deux sols par lot d'eau-de-vie qui se débite à la cantine» un sol six deniers par lot de vin consommé chez les cabaretiers, un sol par lot de vin consommé chez les particuliers ; dans la ▼ille de BaïUeul, dépendances et étendue de la même distance, quatorze sols par tonne de bierre consommée chez les cabaretiers, huit sols par tonne bierre consommée chez les bourgeois, deux sois par lot de V in consommé chez les cabaretiers, un sol six deniers par lot de vin consommé chez les particuliers, deux sols par lot d'eau-de^vie consommée chez les cabaret iers, un sol, six deniers par lot d*eau-de-vie consommée chez le^ bourgeois ; dans la ville de Bourbourg, dépendances et étendue de la même distance^ vingt sols par tonne de bierre consommée chez les eatMoretiers, dix sols par tonne de bier"*^ consommée chez les bourgeois, trois sols par lot devin consommé chez les cabaretiers, nn sol six deniers par lot de vin consomméchez les particuliers ; dans la ville d'Hondsch cote, dépendances et étendue de la même distance, sept sols par tonne de bierre consommée chez les cabaretiers, quatre sols par tonne de bierre consommée chez les bour^ geois, un sol six deniers par lot de vin consomméchez les cabaretiers, un sol par lot de vin consommé chez les bourgeois; dans la ville deMerville, (fépendances et étendue de la même distance, trois patars par lot de vin consommé chez les cabaretiers. deux patars par lot de vin consommé chez les particuliers, trois patars par lot d'eau-de*vie consommée chez les cabaretiers^ deux patars par lot d'eau-de vie consommée chez les bourgeois, quinze patars par tonnede bierre consommée chez les cabaretiers, dix patars par tonne de vinaigre qui se brassera et fabriquera ; dans la ville de Gravelines, dépendances et étendue de la même distance, deux livres par tonne de bierre consommée chez les cabaretiers, une livre cinq sols par tonne de bierre consommée chez Jesparticuliers, quatre livres par sixième de vin consommé chez les cabaretiers, trois ii vres par sixiêmede vin consommé chea les bourgeois, un sol six deniers par pot d'eau-de- vie consommée chez les cabaretiers, un sol par pot d'eau-de-vie consommée chef
Im bourgeois, quinio sols par chaque ceot de fagots, quinze aoSs par chaque corde de bois, mesure delà ville, deux sols par ehaqae rasière de charbon ; dans la ville d'Hazebrouck, dépendances ei étendue de la même distance» dix-huit sois par tonne de biem eensommée chez les eabaretiers, dix sols par tonne de biem consommée chez les bourgeois, troissols par lot de vin consommé eiiez les eabaretiers, un sol six deniers par lot de vin consommé ohez les particuliers ; dans la ville d'Estaires, dépendanods et étemdue de la même distance, six patars par pot d*eau-ie-vie eoRSommée chez les eabaretiers, quatre patars par pot d'eainlevie consommée chez les particuliers, six patars par tonne de bierre consommée chez les eabaretiers, trois patars par tonned» blerre consommée chez les bourgeois; dans la ville de laGorgne^ dépendances et étendue de la même distance, douze patars pm* tonne de bierre consommée chez les eabaretiers. huit patars ptr tonne de bierre consommée chez les habitans, quatre patars per chaque lot d*eau-de-vie consommée chez les eabaretiers, deaz patars par chaque lot d'eau-de-vie consommée chez les habitaos; dans la ville de Werwick-Sud , dépendances et étendue de Ift même distance, douze patars par tonne de bierre consommée chez les eabaretiers, neuf patars par tonne de bierre consommée chez les habitans, quatre patars par lot d*eauKie-vie consommée chez les eabaretiers, deux patars par lot d*eau-de-vie consommée chez les habitans, lesquels droits seront payés par toutes personnes, de quelque état, qualité et condition quelles smnt, oxemptées et non exemptées, privilégiées et non privilégiées, même les ecclésiastiques, les nobles, magistrats, militaires, et les communautés régulières et séculières, sans tirer néantmoîM à conséquence pour tous autres privilèges^ droits et exeraptiona Et Sa Majesté voulant traiter favorablement lesdttes villes <t bourgs, oui le rapport du sieur Bertin, conseiHer ordinaires! Conseil royale controlieur général des finances, le Roy estait en son Conseil, a accepté et accepte les offres des baiUiCs el magistrats desdites villes et bourgs de la Flandre maritime et de la chàtellenie de Lille, et a ordonné et ordonne qu'en payant psr lesdites villes et bourgs, à titre d'abonnement, laditte somme de deux cent quatre-vingt-trois mille cinq cens livres, an tlM
comptant, et les deux autres tiers de deux en deux mem, Suivant la répartition çy-aprés, sçavoir la ville de Cassel, douze mille livres, celle de Bergues trente six mille livres, osHe «e Dunekercke soixante^îx mille livres, celle de Bailleul dix hvtt
mille livroB^ ceUe- de Bourboug douze mille livres, celle de Hondeehoote dix mlDe cinq cens liv res^ceHe de Menrille seize mille 11 vres» celle de Gra vélines seize mille livres, cdUe d^Haesebroucq douze mille livres, celle d'Estaires neuf mille livres, celle de Werwick- Suyd quinze cens livres, celle de La Gorgue quatre mille livres, celle d'Armentières vingt-deux mille livres, celle de La Hassée sept mille livres, celle de Comines six mille livres, celle de Roubaix dix mille cinq cens livres, celle de Tourcoing treize mille livres, celle d'^Haubourdin six mille livres^ celle de Seclin deux mille livres, celle de Lannoy quatre millelivres, lesdites villes et bourgs seront et demeureront dispensé de l'exécution de l'édit concernant le don firatuit extraordinaire des villes et bourgs, et continueront de jottir de Texemption dont ils jouissent au moyen du payement ée leur quotte part^ leur permet Sa Majesté d'emprunter, cbacun en droit soy, les sommes cy-dessus, de tous particuliers, même des étrangers et des communautés séculières et régulières, Sa Majesté ayant affrancby et affranchissant lesdits emprunts de tous droits d'amortissement, d'aubaine, bâtardise déshérence et de toute retenue des vingtièmes, deux sols pour livres et autres généralement quelconques, et pour faciliter auxdites villes et boui^ le remboursement desdites sommes, sa majesté les a autorisé et autorise à percevoir, à leur proût, à compter du jour #t date du présent arrest, pendant le tems nécessaire au ressboiir»ement, outre et en sus des droits dont ils jouissent, ceux cy-dessus spécifié, au payement desquels toutes personiiQs de quelqtie état, qualité et conditions qu'elles soient, exemptées et non exemptées, privilégiées et non privilégiées, même les ecclésiastiques^ les nobles, les communautés séculières et régulières, à l'exeeptioa cepen dant des hôpitaux, hôtels-Dieu, pour leur consommation seulement, seront remis de contribueri sans néanmoins tiser à conséquence pour tous les autres privilèges, droits et exemptions. Enjoint Sa Majesté au sieur Intendant, et oommissaireadéparty pour Texécutiondeses ordres, dans laditta province, de tenir la main à Texécution du présent arrest, lequel sera exécuté, nonobstant toute opposition quelconque, pour lnM|uels ne sera différé et si aucuns dont interviennent Sa Maijesté s'estàson conseil réservé la connaissance et à icdle iateirditte toutes ses cours et juges. Fait au conseil d'Etat du ftoy. Sa Majesté y estant, tenue à Versailles^ le quatorze mars 1701 , signé : le duc ob Cboisbul, plus bas, pour copie, signé: Caumartin, publié le oonjbenu de cette à la bretecque
de oeite ville, après le son de la cloche ordinaire, ce treata avril 1761 . Signé : O. Nbvsjans.
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If SA, 94 Mal.— Collation de Vatteêtation du magiêtrat de la oiUe de Ballleul relative aux biens dont Vu$u fruit a été accordé aux R. n. P, p. Jé$uite;par le contrat du 15 juillet 1617. (1)
Avoué, échevins et consaux de la ville de Bailleul, en Flandres, déclarent et certifient par cette, qu'eux et leurs prédécesseurs ao office sont et ont toujours été vrais propriétaires des biens et terres mentionnés au contrat de la fondation de la société de Jésus au dit Bailleul, fait le 15 juillet 1617. Signé : Carolus ScRiBANi, 6. De Poortbrb et J. Samyn, et que les dits biens et terres n'ont jamais appartenu à la ladrerie dudit Bailleul, mais à laditte ville, de sorte que les dits avoué, échevins et consaais de la même ville, ou leurs prédécesseurs en office, en ont toujours disposé comme des autres propres biens de la ditte ville, déclarant de plus que les dits biens et terres, aux temps passés, n'ont été employés à la ladrerie du dit Bailleul, que pour quelque tempsi en forme d'aumône , non perpétuelle, à cause que les biens et terres de la chapelle de Sainte Marie Magdaleine, au dit Bailleal, qui sont et ont toujours été séparés des biens et terres mentionnés au ditcontract, n'estoientsuffisanspour entretenir le grand nombre des malades de ce temps, laquelle raison cessante, les dits avoué, échevins et consaulx ont, de rechef, employé les dits biens et terres au propre profit de laditte ville, jusques à ce que l'asafruit des dits biens et terres a été donné pour la fondation delà Société de Jésus, en l'an 1617, la propriété néanmoins demeurante au magistrat de la ditte ville et ambacht, desquelles dites terres la meilleure partie est chargée d'une rasiére de bled, autre par^ tie d'une rasiére d'avoine la mesure, par an, au proCfit de Sa Majesté, et le reste des rentes seigneuriales, finalement déclarent, que presque tous les vieux registres ef documens de laditte ville ont esté brûlez ou perdus par tant d'incendies et troubles de guerre arrivés dans la ditte ville, et que par le dernier inoen-
<1) Voir pièce CXCIX, tome l«
ëie de la même ville, arrivé le 8 may 1681, l'église et couvent de la ditte société ont été entièrement brûlés, ayant ces présentes lettres été expédiées à la requeste des R, R. Pères de la dite société, pour leur servir comme de raison en tout cas de besoin flous le sceau de la ditte ville et la signature du greffier d'icelle ville.
Fait le IX de novembre mil six cent quatre ving-six, signé : J. B. Babrt et scellé.
Plus bas se trouve, après collation faitte à son original, qui doit être porté au greffe de la cour du Parlement de Flandres, en vertu d'un arrêt de la ditte cour, du dix may 1764, cette copie y a été trouvé conforme, fait ce 24 may 1764, témoin comme greffier, Migné: De Wittb.
Archives de la ville de Baiîleul : 4* registre aux priviléges.f 22t. v*
X964 94 flial. — Attestation pardecant les notaires Robert Bertheloot et Pierre Heughebaert^ de maître Jacques Baert,receoeur général de la vUle et ehûtellenie de BailLeuL relatioe aux biens dont l'usu/rult a été accordé aux R. R. P. P. Jésuites^
Comparut pardevant nous, maîtres Jacques Robert Bertheloot et Pierre Heughebaert, notaires de la résidence de Baiîleul, le sieur Jean Baert, fils de sieur Jacques, à son tour receveur général de la ville et eh âtellenie de Baiîleul et maître arpenteur et partageur sermenté^ lequel aiant encore la mémoire bonne, comme il nous est apparu, nous a déclaré, sous serment, être véritable, qu'yl a ouy dire de son père qui est décédé en Tannée 1645, qui avoit lors quatre vingt deux ans, et avoit été trésorier de là ditte viUe de Baiîleul en Tannée 1605, 1606 et 1607, et plusieurs années auparavant échevin de la ditte ville, que les biens dont la ditte ville et ambacht de Baiîleul ont donné Tusu* fruit au collège des Révérends Pères de la Société de Jésu en laditte ville de Baiîleul, et ceux qu'il entend que les chevaliers de Tordre de Saint-Lazare prétendent d'attirer et annexer aux biens de Tordre, avoient auparavant, et de longtemps, petit être de deax cens ans, esté employés par les dits de la ville et ambacht À Tentretien des pasteurs chapelains et autres gens
qui sMTvaienl i'égliM parofesiale de kr d0 vflto el ambttokt te Baillant^ déclarant en outre qu'y! a ou!, par traAHion de plueiwn antree^ tant du magistrat que du greffier Peortere, que cèlt avoit été fait aingj sans jamais Jusquee à présent, a^oir oajqst ceux de la ditte ville et ambaeht ont été inquiétés ou eu quelqM contradiction sur ce su jet, n'aiant aussy jamais ouj parier ^ut oeux de la dite ville et ambaeht au roieat qvitté la propriété, non plus à Téglise nj aux Révérends Pérès Jésuites, n*y à dettes, mais qu'ils ont toujours eu la (disposition, commeestdiic^desstu. Auquel aiant été donné lecture de cette, il nous a déoltré^^ persister, et que le tout est véritable, mais qu'yl ne peut sigstr à cause d'un grand tremblement de son corps, que nous est apparu. Ainsy passé et déclaré à Bailieul ce XXX novembre 1686. Btoit signé par les dits nottaires ; plus bas se trouve, après collatioa cette copie accordé à son orignal, reposant en mon étude, quor j'atteste. Signé : Pierre Heughebaert. Encore plus bas est, après collation f aitte à la copie autentique, cette copie y a été trouvé conforme^ laquelle a été envoyée au greffe de la cour de Parlement de Flandres en vertu d'un arrest d'icelle, en date do dix may dernier. Fait ce 24 may 1764. Témoin comme greffteTf Siffné : De Wittb.
ArcbÎTes de la ¥1116 de Bailieul, ^' registre aux prîTilègee, f* 825.
•ft mal IfMk — Déclaration faite par le i/reffler de la ûUU de BmUlêul âur l'authenticité de Vatieêtation de maUre li^eèe ArnoukL BmUt, ehn^elain de SainUJean. Cappelle, iet BaiUetit disant qa*il a eélébré, pendant 10 an«, la messe dat^ la duipelk de la Madeleine^ à Bailieul, et qu'U en a été page par M fermiers des biens appartenant à cette chapelle,
BaiUy et échevins de la Seigneurie de la prévoté de Saiot Honas, font savoir à tous présents et à venir, qu'aiojoordM 4ate de ces prés^tes lettres, par devant eux est oempam v^ sonnellement le sieur et maître Ignaee Amould Raule, ekftpelain de Saint Jans Cappel lez Bailieul^ lequel a déclaré et «Itesté être véritable qu'yl a célébré les messee et fait les anfftf evrvioes ecclésiastiques nécessairee dans la chapelle de la li^f* detoine dans la ville de Bailieul, l^espace d'environ dis ans ceosè< eutifs, desquelles messes et services l'aitteetant a ie^josrs éM payé des fermiers des biens de la ditte cliapelle, sans qu«
- ii7 -
inesBîears, du magistrat de Tambacht de Bailleul, pour leurs Mena dont ils ont donné Tusufruit aux pères Jésuites illecq, ou les fermiers dlcelles, y ont jamais contribué aucune chose; en foy de quoy, nous bailly et échevins susdits avons donné ces présentes sons le sceel ordinaire de cette seigneurie, et la signature éa greffier, ee 22 de décembre XVIe quatre vingt aept^ témoin, Miffné : J. Uxbm. Plus bas se trouve : après collation faitte à son original, qui doit être porté au greffe de la cour du Parlement de Ftauidres, en vertu d'un arrêt de la ditte cour, du dix may 1784, eette eopie y a été trouvé conforme. Fait ce 24 may mil sept cent •oixante-quatre. Témoin comme greffier: Siffné : Db Witte.
Le soussigné receveur des domaines du Roy des châtellenies dTpre et de Bailleul, certifie à tous qu'y! appartiendra, que les espieres du bien appartenant à la chapelle de la Magdaleine à Bailleul, ont, de ma connaissance, toujours été payez par les occa* peurs ou censiera dudit bien, et non par les révérends pères jésuites du dit Bailleul. Fait à Ypre, ce XX* décemb: n 16â7 étoit Migné : Visinier. Plus bas se trouve, après collation faitte à son original, qui doitètre porté au greffe de la cour de Parlement de Flandres, en vertu d*un arrest du dix may 1764, cette copie y a été trouvé conforme. Fait ce 24 mai mil sept cent soixante quatre» Témoin greffier. Signé : De Witte.
belliolana addixit in partem dotis residentiœ sosietatis ieeu usufructum banorum leprosariœ juxta contractum IS julii ]fil7 initum cum IL P. Carolo Scribani tum provincial!.
Aitamen ne cîvitas alienaret bona ecclesiastica servavit sibi ex predletis bonis leprosariœ sacellum Domina Magdalenoe domuni quoque horreum stabulum etc. una cum tribus mensuris et 29 virgis terrœ in quibus hœc sita snnt, et earam loco pendit eocietati annuum reditum 10 L. Flandrensium.
Ratio cur Societas non egerit de hisoe bonis cum reverendissimo Domino Jprensi fuit^ quia magistratus Bellialanus dicébal àoBo bona non esse eceiésiœ neque unqnam ab episcopis fuisse visitât» sed a se aitaninistrat» impensa tamen in usas pios «tl •eetiam modo impenduntur non translate dominio sedtantum .wafnicti.
Acqeievit eo magis eorum dioiis societas quod saielltttii sibi non aUraheret sed pênes civitatem ejusdem administratioasBi tt anie relinqueret.
Arcbives de la ^le da Baittsul; 4' registre aux priTÏléges, f* tttt.
Lxxxvni.
I f 69» 99 JasTlci • — Lettres de provision de Vo/Jiee de Gouœn^ear de la oUle de Bailleul, en faoetir de Louiê-'Philippe' Marie <l# PaUneê de Gherhode» eheoalier, êeiyneur d'Eepaing,
Louis, py* la Gràoe de Dieu, Roy de France et de Navarre, 4 tous ceux qui ces prôsentea lettres verront, Salut Nous avons^ |Mur notre déclaration du quatre mai mil sept cent 8oixante*dix« ordonné qu'à l'avenir il ne eera par noua pourvu qu'à vie, aux offices des gouverneurs et de nos lieutenans, créés dans les villes closes de notre royaume, par notre édit du mois de novembre mil sept cent trente-trois, et qui restent à lever en nos revenus casuels ; nous avons ordonné en outre par arrêt de notre Conseil du premier juin de ladite année, mil sept cent soixante-six, qull ne pourra être pourvu auxdits offices de gouverneurs et de nos lieutenans, dans les villes closes de notre royaume, que seulement des sujets capables, soit officiers de nos troupes actuellement à notre service, ou qui en seront retirés, soft nobles d'extraction ou autres jouissant de la noblesse pourront les tenir et les exercer sans incompatibilité avec autres offices, en payant par eux en nos revenus casuels la finance desdits officesi suivant les rôles arrêtés en notre Ck>nseil, conformément audit édit et notre dite déclaration et audit arrêt de notre ConseiL Notre cher etbien-aimé le sieur Louis Phllippes-Marie de Palmes 4e Gherbode, chevalier, seigneur d'Espaing, chevalier de notre ordre royal et militaire de Saint-Louis, colonel d'infanterie, lieutenant de grenadiers dans notre régiment des gardes f rançoises, ayant payé en nos revenus casuels la finance à laquelle l'office de gouverneur de la ville de Bailleul a^té taxé, ainsi qa'ii paroit par la quittance de finance dudit office, ci attachée sous le contre scel de notre chancellerie, nous avons eu agréable de le pourvoir dudit office, persuadé qu'il remplira avec vigilance toutes les fonctions qui en dépendent, et qu'il nous donnera es ^utes occasions des preuves de zèle, fidélité et affection à notre service; à ces causes, nous avons audit sieur de Gherbode 4'£spaing donné et octroyé, donnons et octroyons par ces présentes, signées de notre main, l'office de gouverneur de la villa de Bailleul, créé, établi par notre dit éiit du mois de novembre inilsept cent trente-trois, et auquel n'a point encore été pourvu; pour ledit office avoir, tenir et exercer, en jouir et user par ledit aieur de Gherbode d'Bspaing, sans incomptabilité avec tous
autres offlees, aux gages, appointements, logement et ustensiles dont sera fait fonds annuellement dans Tôtat de l'ordinaire de nos guerres, suivant rarticle six dudit arrêt de notre Conseil du premier juin de ladite année mil sept cent soixante-six, avec pouvoir de commander aux habitans tout ce qui sera nécessaire pour le bien de notre service, sûreté et conservation de ladite ville en notre obéissance^ faire vivre lesdits habitans en bonne union et concorde les uns avec les autres, commander aux gens de guerre qui sont ou seront ci-après établis en garnison dans laditte ville, les contenir en bon ordre et police, suivant nos règlements et ordonnances militaires, le tout lors et ainsi qu'il nous plaira de Tordonner, et sous Tauto* rite du gouverneur et notre lieutenant-général en notre pro* vince de Flandres, et en son absence de nos commandans et lieutenans-généraux et particuliers de notre dite province, voulons en outre que ledit sieur de Gherbode d'Espaing jouisse des honneurs, autorité, rang, prérogatifs, exemptions, privilèges, gages^ profits, revenus et émolumens dont jouissent ou doivent jouir les titulaires de pareils offices, de la môme manière et ainsi qu'il est prescrit par les édits de premières créations, sans que pour raison de l'acquisition dudit office, ledit sieur de Gherbode d'Ëspaing,puiS3eètreaugment3 à lacapitation, le tout conformément aux édits des mois d'août mil six cent quatre-vingt-seize, décembre mil sept cent vingt-huit, novembre mil sept cent trente- trois; aux déclarations des onze juin mil sept cent vingt-neuf, quatre mai mil sept cent soixante-six, à l'arrêt de notre Conseil du premier juin suivait, et autres arrêts, déclarations et ordonnances y énoncés.
Si donnons en mandement à notre très cUer et féal chevalier, vice-chancelier, garde des sceaux de France, le sieur de Maupeou, que lui étant apparu de bonne vie, moeurs, religion catholique, apostolique et romaine dudit sieur de Gherbode, et de lui pris et reçu le serment accoutumé, il le mette et institue, ou le fasse mettre et instituer, de par nous, en possession et jouissance dudit office, l'en fasse jouir et user plt^inement et paisiblement sa vie durant, ensemble des honneurs, fonctions, rang, séances, exemptions, privilèges, prérogatives, gages, droits, fruits, profits, revenus et émolumens susdits et y appartenans, et le fasse obéir et entendre de tous ceux et ainsy qu'il appartiendra, les choses concernant ledit office ; mandons aux trésoriers de l'ordinaire de nos guerres, et à tous aultres comptables qu'il
appartiendra, que les gages et droits appartenans audit offtes ils ajent à faire payer et délivrer comptant audit sieur da Oherbode d'Bspaiug par chacun an, aux termes et en la manière accoutumé, à compter du jour de l'expédition de sa quittance de finance, et rapportant les présentes ou copie de celle colla* tionnée, pour une fois seulement, avec quittance dudit sieur de Gherbode sur ce suffisante, nous voulons lesdits gages et droits appartenans audit office être passés et alloués en la dépense des comptes de ceux qui en auront fait le paiement, par nos amés et féaux conseillers, les gens de nos comptes à Paris, auxquels mandons ainsi le faire sans difficulté. Car tel est notre plaisir. En témoin de quoi nous avons fait mettre notre soel à ces dites présentes.
Donné à Versailles, le vingt neufviéme jour du mois de janvier l'an de gr&cemil sept cent soixante sept, et de notre règne le Uh.
Signé : Louis et scellé du grand sceau en cire jaune.
Sur le repli: parle roy, «t^jrn^ : le duc de Choisbul.
Première flnanee de to/Jiee de gouoerneur.
Généralité de Flandre et d'Artois, ville de Bailleul.
J'ai reçu de monsieur Louis Philippe Marie de Palmes de Gherbode, chevalier, seigneur d'Espaing, colonel d'infanterie, lieutenant des grenadiers au régiment des Gardes Françoises, chevalier de Saint-Louis, la somme de douze mille livres, pour la finance de l'office de gouverneur de Bailleul, créé par Tédlt de novembre 1733, vérifié où besoin a été, pour en être ledit sieur de Palmes pourvu à vie, conformément à la déclaration du 4 mai 1766, aussi vérifié où besoin a été^ et à l'arrest du Conseil rendu en conséquence le l*** juin dudit an, et jouir de neuf cent soixante livres de gages ou appointements, sur le pied de huit pour cent de laditte finance, dont il sera payé chaque année et à compter du jour et date de la présente quittance, suivant les états qui seront arrêtés au Conseil, sans aucune retenue de dixième, vingtièmes, deux sous pour livre du dixième, quatre deniers pour livre des invalides et autres impositions, par les trésoriers de l'ordinaire des guerres^ entre les mains desquels le fonds en sera fait, chacun en leur année d'exexcice, et en
outre de deux cent quarante livres pour logement ou usteneilee» sur le pied de deux pour cent de laditle finance, dont il sera payé en la môme forme que dessus, et par une seule et mémo quittance, et de tous ses droits , profits, exemptions, rangs, fonctions, honneurs, prééminences, privilèges et prérogatiDs attribués audit office, le tout ainsi qu'il est plus au long porté anxdites déclarations du 4 mai 1766 et arrêt du Conseil du 1*' juin suivant, ordonnances, édits, déclarations et arrêts du conseil y relatés.
Fait à Paris, le vingt-neuvième jour de janvier mil sept cent soixante-sept, signé : Bbrtin.
Quittance du trésorier des revenus casuels de la somme de XII» Livres.
Sur le dos étoit : Enregistré au controlle générale des finances, par nous, conseiller ordinaire au Conseil Royale contrôleur général des finances, à Paris, ce deux mars mil sept cent soixantesept, signé : De Laverdy.
En marge des provisions étoit : Registrées en la Chambre des comptes, ouy le procureur général du roy, pour jouir par le pourvu dudit office, des gages et droits y attribués, le premier avril mil sept cent soixante-sept, signé : Henry et scellé sur cire jaune.
Archives de la ville de Bailleul : 4* registre aux privilèges, f* 2:9.
If^U) 18 nain* — Homologation par la cour du Parlement de Douai des dispositions testamentaires des directrices de Véoole domi-' dieale de BaUleal du 10 Janoier 1765.
BXTBfAIT DES RBOISTHBS DE LA COUR DU PARLEMENT.
Sur la requête présentée à la cour par les avoué et èchevins de la ville de Bailleul, contenant qu'ils auroient agréé, approuvé et accepté la disposition reprise en Tacts du dix janvier 17f5, et désirant d'en procureur l'enregistrenient; à ces causes requè- Toient les suppliants qu'il pleust à la cour homologuer ledit actOf en vertu de la disposition de l'article trois de l'èdit du mois d'soût
mil sept oeni quarante neuf pour être exécuté selon sa forme et teneur. Vue ladite requête, l'acte y attaché, duquel la teneur suit de mot à autre:
A tous ceux qui ces présentes lettres verront ou les ouïront^ salut^ scavoir faisons que, ce jourd'huy, date de cette, par. 'avant moi Jean Ernest Velle, notaire royal de la résidence de Bailieul^ en présence des témoins ci-aprés nommés, comparurent en personne damoiselle Claire Eugénie Lengié» damoiselle Marie Anne Thérèse de Thoor et damoiselle Anne Petronilie Strupart, directrices de récole dominicale en cette ville de Baiileul^ donnant à connoHre que le sieur et maître Pierre Hans, en son vivant chapelain de céans, a acheté au moyen des aumônes à luy faittes, une maison servant à Técole dominicale, size en cette ville^ du eotlé septentrional de la rue Orientale, bâtie sur un fonds arrenté de la confrérie du Saint-Sacrement, aboutissant de levant les héritiers do Jacques Van Crayelynghe, de midy ladite rue Orientale, de couchant les héritiers de damoiselle Marie Anne Craye et du Nord la ruelle menant au Vyverlandt^ que les comparantes, qui se sont attiré la direction de cette même école, au moyen d*autrès aumônes des personnes vertueuses, ont amplectées un petit commerce de toilles et présentement converti en commerce de dentelles, pour, au moyen d'icelluy, trouver les fonds à acheter des prix, habits, toilles et à supporter toutes les charges regardans l'école et lesdits prix à distribuer annuellement aux pauvres enfants qui fréquent ladite école, tant ceux de la ville que ceux de Tambacht, pour les attirer ainsy à recevoir les instructions nécessaires, tant au spirituel qu'au temporel, que par le profit excédent dudit commerce, avec encore quelques deniers qu'elles y ont ajoutées par forme d'aumônes, et qu'elles ont reçue d'autres personnes vertueusesi les comparantes ont fait rebâtir la môme maisoDi et ont fait ériger sur le derrière dudit fond un bâtiment où se tient actuellement l'école dominicale. Lesquels édifices sont habités par deux des comparantes, aiant la troisième la faculté d'y aller demeurer de même, les mêmes comparantes sa réserverciont volontiers la faculté de nommer successivement ou recevoir des demoiselles dévotes ou autres filles de probité à ce idoines et inclinées, afin d'après elles, continuer cette pieuse entreprise et d'exercer le commerce gratis au profit de récole« sous la direction supérieure du sieur curé de ce lieu et du sieur avoué, et le premier conseiller pensionnaire, auquels celles qui leur sm^cèderont seront obligés de rendre compte du commères,
tous les deux ans, afin que la distribution des prix ne soit paa négligé^ laquelle école et commerce continueroient .à toujours, si néanmoins personne ne vouloit, par charité, exercer ou assister à cet œuvre spirituel, les trois sœurs susnommées pourroieut pour lors y pourvoir au moyen d*une petitte pension, pour autant que les fonds de l'école ou du commerce suffisent, et cela suivant leur prudence et estimation, et au cas que cet exercice pieux Tiendroit à cesser pendant le terme de quinze années consécuti- Tes à défaut de demoiselles dévotes ou filles vertueuses de bonne volonté ; en ce cas, l'intention des comparantes et des autres bienfaiteurs est que, par le magistrat de cette ville, la susdite maison avec les autres édifices et effets de commerce soient vendus publiquement, pour le tiers du prix en provenant être remis au profit de la pauvre école de Cassel, un autre tiers à récole dominicale de Meteren, et le tiers restant à la fabrique des pauvres de cette ville de Bailleul, priant les comparantes, le magistrat de cette ville vouloir accepter, approuver et agréer les présentes et vouloir décharger leur dite maison, directrices et école de toute imposition et charge, en considération des services qu elles rendent aux pauvres de cette ville^ à condition cependant que la direction restera aux personnes cy-dessus nommées sous la surintendance du magistrat. Et si quelques donations soient faites au profit de ladite école, elles appartiendront privativement à la pauvreté de la dite ville de Bailleul.
Ainsy fait et passé par devant moy, notaire royal susdit, en présence des sieur et maître Jean Baptiste Caboche et Jean Baptiste Craye, témoins à ce requis.
Ce qui a été fait dans la chambre du magistrat de cette ville, lequel magistrat assemblé à cet effet, a agréé, approuvé et accepté la disposition qui précède et a fait signer la minute de cette, par le sieur et maître de Witte, leur premier conseiller pensionnaire et greffier ; jointement les comparantes, témoins #t moi^ notaire audit Bailleul, le dix janvier mil sept cent 8oixante--cinq, et fera ledit magistrat diligence pour faire
homologuer le présent acte par Nosseigneurs de la Cour du Parlement de Flandres, à Douay.
Quod attester, étoit signé : P. Vellb, notaire royal.
Conclusions du procureur-général du roy.
Oui, le rapport de Messire André-Charles-PrançoisWacrenier, eonseiller, tout considéré ; la cour a homologué et homologua ledit acte pour être exécuté selon sa forme et teneur.
Fait à Dovajy en Parlement, le treize mars mil sept oeat «eixante neuf.
Cèllationné, signé : Mazbkoahbb.
Archivet de U ville de Bailleal : 4* refaire aux privilèges, f' 241.
If00-lf 78*— Arrêt du Conseil d'Etat du Roy sur la sentence rendue par le conêeil supérieur de Douai dans le procès entre Joseph Baeldej trésorier de la oille de Bailleul^ appelant de la sentence d» présidialj injlrmatice de celle du magistrat de laditte cille d^uns part, et Pierre André Desprez» fermier ^demeurant à Steenteerek, intimé^ d'autre partj relatieemeni aux droits d'écart réclamés à la succession de Marie Catherine Despres, bourgeoise de BcUUeult décédée à Steeniûerck, la oille de Bailleul réclame le droit d'éccwt^ sous prétexte qu'elle peut le leeer sur tous les biens situés en Flandre ; sentence des aooué et échecins condamnant les défendeurs à payer le droit d'écart ; — appel auprésidial ; — sentence infirmatioe ; — appel au Parlement. La sentence des acoué et écheeins est déclarée exécutoire selon sa forme et teneur,
SBNTBNCB SUR < LB DROIT D^ÉCART BNTRB JOSBPH BABLDB , TRÉSORIER DB LA VILLB DB BAILLBUL BT PIBRRB ANDRÉ DESPRBTZ.
Louis, par la gràoe de Dl^u, roy de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes lettres verront salut; scavoir, faisons que, vu en notre conseil supérieur de Douay^ le procès entre Joseph Baelde, tréso rier de notre ville de Bailleul, appelant de la sentence rendue par les offlciers du baillage royal et siège présidial de Flandres, à Bailleul, le deux may 1766, inûrmative de celle rendue par les avoué et échevina de la ville de Bailleul, le 16 novembre 1769, d'une part, Pierre André Despretz, férsiier, demeurant à Steenwerck, intimé d'autre part, sur ce qsm |Mur requête présentée aux avoué et écbevins de la ville de Bailleul, le 6 avril 1769| par le sieur François Joseph BaeMe^ trésorier dudit Bailleul, il aurait exposé qu'à la mortuaire de Marie Catherine Desprez, bourgeoise de la ditte vlile, dècèdée dans la paroisse de Steen werck, laquelle aurait eu pour héritiers Pierre André Despretz, sa sœur et Marie Jeanne Loridan, demeurant audit lieu, terre de France, et sous la domioatîoa de
Im reine de Hongrie et étrangers de cette ville, ce qui les met* toit dans Ibbligation de payer, au profit de cette ville, le droit d'écart de la ditte succession^ que le suppliant pour consuivre ce paiement, les avoit averti plusieurs fols, de luy payer ce droit, mais toujours en vain et sans quli put rien obtenir à Tamiable» fait pour lequel il requèroit qu*il plût aux dits avoué et échevins de Bailleul appeler par devant lui, à bref et compétent jour et heure de comparution, les dits Pierre André Despretz, sa susur, et Marie Jeanne Lorldan, et les condamner à payer au suppliant le dft)it d'écart des biens qu'ils avoient respectivement recueillis de la dite succession, afin d'en faire la juste supputation, leur enjoindre de produire Tétat et partage arrêté dans laditte mortuaire, en les condamnant au surplus, pour leur refus, aux intérêts et aux dépens de cette poursuite. Et attendu qu'ils s'en trouvoient qui demeuroient sous une domination étrangère, permettre de saisir les biens qu'ils possédoient dans ce ressort en dépéchant à cet effet, lettres rogatoires au cas pertinentes, et que ces significations se fassent à la bretesque et par envoy de lettres closes, que par apostille lesdîts avoué et échevins auroient dit soit montré à partie pour comparoir mercredy, troisième du mois de may prochain, dix heures du matin^ accordant la saisie requise aux frais et risque du suppliant, à caution, et permettant que les significations soient faites à la bretesque et par envoy de lettres closes, accordant au surplus lettres rogatoires pour faire exploiter la saisie. Qu'à la comparution du trois dudit mois de may 1769, les parties étant comparues par leur procureurs respectifs, et le demandeur ayant conclu, comme par sa requête, ledit Pierre André Oespretz, tant pour luy que se faisant fort pour Marie Françoise Despretz, sa soeur, auroit dit, que la mortuaire sur laquelle le demandeur vouloit exercer des droits, étoit une mortuaire située sous la domination de Sa Majestée l'Impératrice, reine de Hongrie et de Bohême, sous laquelle la ville de Bailleul ne pouvoit exercer aucuns droits, pourquoy on concluoit à ce que le demandeur fut renvoyé de ses fins et conclusions et condamné aux dépens, contre lequel verbalisé le demandeur, par son écrit de réplique du 17 dadit mois de may, auroit dit que c'étoit une vraye defaite^e la part des défendeurs de vouloir s'excuser du payement du droit d'écart des biens qu'ils avoient hérités dans la mortuaire dont il s'agissoit, sous prétexte que ladite mortuaire se truuvoit sous la domination de la reine d Hongrie, attendue que la coutuoie
de oette ville, attributive de ce droit, opéroit eoue les deux doiiit« Dations dans cette proTiitce, et que. comme le lieu de la mortuaire^dont s'aginoit, se trouToit au village de Steenwerck,et par conséquent eituée en Flandres, il n'était pas douteux que cette coutume dut y opérer^ que c'étoic elle qui formoit la loy et servoit de règlement dans ladite province, que de ce que dessus il résultoit qu'il n'y avoit pas de faveur pour les défendeurs de ce que la mortuaire, dont s'agissoit, se trou voit dans une autre domination, qu'au reste leur qualité d*é(rangers à cette bourgeoisie leur imprimoit indispensablement l'obligation du payement de ce droite et cet ordre subsîstoit en pareille succession relativement aux biens sous les deux dominations, ne s'agissant que d'examiner la portion virile qu^ils avoient profitée de la masse desdits biens, moyennant quoy le demandeur insistait de conclure, comme par sa requête ; contre lequel écrit les défendeurs auroient, par leur écrit de dupliques, servi le 26 dudit mois de may, dit, quels question qui divisoit les parties étoit d'une espèce nouvelle, mais la décision ne seroit pas susceptible de difficulté, si Ton faisoit attention à la situation de la mortuaire sous une domination étrangère, sous laquelle la ville de Bailieul ne pouvoit exercer aucun droit de ville, soit en vertu de la coutume» soit de concession particulière ou de privilège que la coutume de la dite ville de Bailieul faisoit une loy municipalle pour cette ville et ch&tellenie, que si le souverain auroit voulu, en homologuant toutes ses dispositions, iuy donner une extension à des mortuaires bourgeoises situées ailleurs que dans la ville et ch&tellenie de Bailieul, il était toujours certain qae cette extension n'avoit pu se faire que sous 5»a domination et non sous la domination étrangère, que le privilège qu'avoît la ville de Bailieul de percevoir des étrangers le droit d'écart pour les successions qu'ils faisoient de ses bourgeois, ne pouvoit avoir effet qu'autant que ces bourgeois fussent décédés sous la domi« nation françoise, puisque pour les mortuaires d'une domination étrangère, ce privilège ne pouvoit avoir effet que par la seule volonté du souverain et n'en pouvoit avoir aucun qu*autant qu'il seroit aggréé par le souverain de l'endroit où étaient situées les dites maisons mortuaires, que, conséquemment, il faudroit que la ville de Bailieul, pour pouvoi r percevoir le droit d'écart sur la succession dont s'agissoit, fut confirmée par llmpératrice reine dans son privilège; qu'or, la ville n^ayant jamais obtenu pareiUe confirmation, le demandeur étoit non fondé ni recavable
dans ses dsmandesi fins et concliMions» et devoîi être coûdsmaé au dépens, que la maisoD mortuaire ne se trouvoit pas seulement sous domination étrangère, mais aussi tous les biens de la succession, qu'ainsy le lieu de la maison mortuaire, soit qu'on examinât celuy de la situation des biens, on trouveroit toujours que la irille de Hailleul ne pouvoit exercer le moindre droit respectiTement à la dite succession, et comment la ville de Bailleul pourroit-elle exiger droit d'écart pour des successions mortuaires situées sous la domination autrichienne, tandis qu'aucuns magistrats de cette domination n'avoit jamais exigé ce droit sur les maisons mortuaires de leurs bourgeois sous notre domination ? Que, par suite, ceux de notre domination ne pou- ▼oient point exiger ce droit sur les maisons mortuaires d'une domination étrangère, que, qu oyquli parut assez de l'exposé de la requête du demandeur, que la mortuaire dont s'agissoit, étoit située sous domination étrangère, cependant pour ne rien laisser d'équivoque sur cet objet, on joignoit au présent écrit le certificat du sieur greffier de Steenwerck, qui le constatoit. Moyennant quoy les defifendeurs persistoient dans leurs fins et oooelusions. Que le 19 juin 1769, le demandeur auroit servi un écrit intitulé réjecion, par lequel il auroit dit qu'il ne se rencontroit aucune nouveauté dans la demande en question, naais une très grande dans l'opposition que les defifendeurs y formoient, puisque, jusqu'à ce jour, l'on n'avoit pas douté que le droitd'écart ne fut dû au profit de cette ville lorsqu'un étranger de cette bourgeoisie succédoit à un bourgeois dlcelle, que les défendeurs étoient dans ce cas^ attendu la foraineté de cette bourgeoisie, qu'ils s'en disculpoient en vain, en réclamant infructueusemcnt le domicile et la mortuaire de la défunte sous une domination étrangère, puisque cette défunte n'avoit jamais perdu la qualité qui luy étoit acquise par sa naissance et par son domicile dans cette province, que d'un autre cotté, la coutume de cette ville servoit de règle dans la dite succession, sur tous les biens situés en Flandres sous les deux dominations, d'où, comme cette coutume était opérante dans cette succession,et qu'elle étoit ^ attributive du droit dont s'agissoit relativement à tous les biens non féodaux en Flandres, ilrésultoit que les défendeurs dévoient s'y conformer dans un point comme dans l'autre, d'autant que ce droit étoit un accessoir de ladite successien, et qu'il n'étoit pas du chef de la déf uncte, mais du chef du vice personnel et deffaut de qualité des deffendeors, comme l'enseigne Lebouck
sur Lille, article premier» paragraphe 2««, a* 8, daae lee motifs eu jugement rendu par le Conseil priv6 des Archiducs «n faveur des magistrats de la dite ville, où il rapporte. 0»î« «€( ikou^ dteima praeiaiioném tenentur non ex eapiie oel per9om4i de/unetij9€d ex eapite et viiio suo quia suni peregrini et nom dveê et ita non aliter heridiiatis eapaees niei fto e VÊUigmU ex eolato, qu'il s'en su i voit de ce que dessus, que la deffunde avoit conservé sa qualité quoique demeurante sous une autre dominatioui et que c'étoit la coutume de ceite ville qui régiasoit sa succession et le partage de ses biens, ainsy que ses disposH tiens, s'il y en avoit, que les défendeurs avoient bien tort de vouloir rejetter la disposition de cette coutume, relativement an droit dont s'agissolt, qui faisoit un véritable accessoire de la dite succession dû et inhérent à leurs personnes, d*autant plus soumises à l'acquitter, quelles étoient domiciliées non seulement dans cette domination, mais de plus dans la chàtellenie de cette ville, que ce que Ton venoit de dire étoit bien décisif, et c'étoit de mauvaise grâce que les défende urs avançoient que la coutume de cette ville n'opéroit pas sous la domination autrichienne, pour le cas dont il s'agissoit, puisque c'étoit réclamer contre la première vérité que d'en dou ter, qu 'en effet, elle faisoit l'ouvrage de la même puissance dont toutes les coutumes et droits sont édictées pour les villes aujourd'hui en question, sous la domination autrlchieone, que ces dernières coutumes formoient réciproquement la loy pour la succession de leurs bourgeois et biens par eux délaissés dans la province, et que toutes ces coutumes et lois formoient aujourd'hui ensemble, quoique sous des différentes dominations, la coutume et le droit général de la dite province, et qu*enfln, Unt l'une partie que l'autre, cy devant à l'Espagne, étoient par lescapitulationsdupays, passées sous la puissance autrichienne et celle de France, avec tous leurs droits et privilèges, que prétendre autrement, comme faisoient les défendeurs, il faudroit encore une confiroiation particulière de la puissance moderne, que c'étoit même vouloir porter atteinte aux loix des deux dominations et annuler toutes les coutumes, à deffaut de cette prétendue confirmatien particulière et nouvelle, et que comme aucune ville ne l'avoit mèoM encore obtenue de son souverain, il en résulteroit que les coutumes seroient à tous égards sans ^et^et qu'elles ne pouroient opérer vis-à-vis d'aucunes personnes, qu'il en seroit de même des placards de Flandres, puisqu'il leur manquoit amû
cette particulière confirmation du souverain ; que les défendeurs se trompoient aussy grossièrement en se figurant aussi qu*aucuns magistrats des villes de la domination de Tlmpèratrice reine, ne jouiroient,ni n*exercerolent le droit en question dans les maisons mortuaires et sur leurs biens, que leurs coutumes, opère ient en cet égard, comme auparavant le changement de domination, et lorsqu'un étranger de bourgeoisie y acquit toit le droit d'écart^ c*étoit aussi relativement à tous les biens non féodaux situés dans la province, ainsi qu'il se voyoit pour la coutume de la ville d'Ypres, qui statue rubrique 16«, article 6, et nommément article 17, sans que le changement de la domination ait innové cesloix; moyennant quoy le demandeur insistoit à conclure comme par sa requête, que le 16 août 1769, les défendeurs auroient servi un écrit intitulé avertissement communicatif, par lequel ils auroient dit qu'il n'y avoit rien de nouveau dans les défendeurs, quils avoient employé contre les prétentions illégitimes du demandeur, qui partoit d*un faux principe, lorsqu'il vouloit établir que la défuncte, de la succession de laquelle il s'agissoit, seroit décédée bourgeoise de la ville de Bailleur qu'il étoit certain que suivant tous les autheurs, le changement de domicile faisoit perdre le droit de bourgeoisie, principalement lorsqu'on établissoit son domicile sous domination étrangère^ que c'étoit ce qui étoit statué par la coutume de Bruges, titre deuxième, article cinquième, où il est dit que tous bourgeois ou bourgeoises conservent cette qualité partout où ils vont demeurer, pourvu que ce soit sous les terres de la domination du prince, qu'ainsi, si on pouvoit supposer que les bourgeois de Bailleul conservoieut cette qualiié par tout où ils voudroient aller demeurer, il faudroit toujours faire l'exception pour le cas de la demeure sous terre étrangère, auquel cas, au prescrit de la dite coutume de la dite ville de Bruges, l'endroit cité article 6% lebourgeois perd sa bourgeoisie^ ce qui étoit conforme à l'article 59" de la Caroline de Gand, où il est statué que ceux qui délaisseront leur résidence de la ville de Gand ou écbevinage, ne jouiront des droits, franchises et lit>ertés accordés aux bourgeois de Gand, pendant et pour tout le tems qu'ils seront ainsi absents, que Vandenhaene, sur l'article 6% rubrique 6« dee coutumes de la Tille d'YpreSy après avoir dit que, suivant le droit commun, il semble que la renonciation et translation de domicile ne devoit pas faire perdre le droit de bourgeoisie, cependant, il décide pour Topinion contraire lorsqu'il dit tamen aliter
êe habet eon^ertudo ubique reeepta nam dois originariuM rementiam eivitate et domieilio alto tranêferem dois 6t«« desinit non solum quo ad munera oerum étiam quo adjurUdietionem se ipso quod mutât domieilium perdit prioilegiwn et jura eioitatis, il cite Âffliet, dôcisioa 384, et Gail, livre 2*, Qbaervation 36| n** 5 et 7 qui sont de la même opinion, à laquelle est aussi conforme Boer» décision 272, n"* 2, que le changement de domicile cause encore la perte de la bourgeoisie, dans la coutume d'Alost, rubrique 4*, article 2, ainsi que dans la coutume de Poperinghe^ article 2, n"* 4, que la défuncte, de la succession de laquelle il s*agity n*avoit pas seulement son domi« cile hors la ville et jurisdiction de la ville et chàteilenie de Bailleul| mais elle ètoit décodée sous domination étrangère, comment pouvoit-il être qu'elle étoit décédée bourgeoise de Bailleul, puisqu*après les coutumes et authorités citées, le changement de domicile de la ville et du territoire faisoit perdre le droit de bourgeoisie, et à plus forte raison, lorsqu'un bourgeois prenoit son domicile sous une domination étrangère, que par le même principe il n'ètoit pas vray que la coutume de Bailleul doive opérer et régir les biens de la succession de la défunte, puisqu*ayant perdu elle-même son privilège de bourgeoisie par son domicile sous terre étrangère, qu'il ne se pourroit donc pas que la coutume pût encore régir les biens de sa mortuaire, qu'ainsj d'aucun chef le demandeur ne pouvoit être fondé dans ses prétentions, que si le droit d'écart se levoit suivant quelque coutume, partout où les biens sont situés en Flandres, et si l'on voulait par la coutume de Bailleul, il étoit certain que leur disposition devait être bornée aux seuls biens de la province de Flandre, qui ètoit de la domination du prince, sous l'empire duquel ces coutumes pouvaient opérer, que cela ne devoit faire aucun sujet de doute, à la vue des dispositions de la ville de Bruges, qui font perdre la bourgeoisie à ceux sous domination étrangère, eu y restant an et jour, et que s'il se pouvoit faire le moindre objet de doute, tout seroit levé par l'article 17, rubrique 6, de la coutume de la ville d'Ypres, où il est expressément statué que le droit d'écart se perçoit indistinctement et généralement là où les bourgeois demeurent et où ils décèdent et où leurs biens sont situés dans notre province de Fiaadres, que le prince, le souverain qui avoit homologué les coutumes de la ville dTpres, et qui leur avoît donné forme de loy, n'avoit point entendu que la disposition de cet article aurait sa force et vigueur au delà de la domination de sa province de
Flandres, or, puisque le demandeur parlolt luy même de cet article de la coutume de la ville de Bailleul, sous domination étrangère, il ne pouvoit diviser cette disposition, mais il devoit la limiter dans le sens qu'elle avoit été conçue et dont le souverain Iny-mème l'avoit limitée, sçavc ir pour la Flandre, qui étoit de sa domination, et tant et si longtemps qu'elle y resteroit, que suivant ce système le demandeur réclameroit en vain les capitulations du pays, par lesquelles les privilèges, coutumes^ usages et loix particulières, sous lesquels les Flamands vivoient et qui les régissoient, avoient été confirmés, car on luy répondroit avec succès que la confirmation des loix et des coutumes que ces capitulations accordoient, n'étoit que respective à notre domination pour être exécutées dans les terres et pays de notre obéissance, puisqu'au delà elles ne pouvoient avoir force de loy, eum entir (sic) territorium Jus dieenti non pareatur, qu'il se voyoit donc que le demandeur partoit d'un faux priacipe lorsqu'il prétendoit que par les capitulations du pays, les coutumes et les lois auroient eu un efifet actif, sous domination étrangère, qu'il en étoit de même des placards de Flandres, qui avoient toujours formé et formoieni encore les loix du pays, en vertu des capitulations, mais de dire que ces placards, en vertu des capitulations du pays, dussent avoir force de loy sous domination étrangère, ce seroit donner dans une absurdité; que cependant à entendre le demandeur, ces placards dévoient avoir indistinctement leur exécution, puisqu 'étant émanés du souverain, sous Tempire duquel toute la Flandres étoit soumise, confirmé par les capitulations du pays, ils dévoient avoir indistinctement leur exécution, mais que le faible <!e ce raisonnement sautoit aux yeux, qu'en effet, un de nos sujets pourrait-il se prévaloir, sous terre étrangère, sous la domination de l'Impératrice reine, qu'un tel ou tel placard, ayant été confirmé par les capitulations du pays, que nous aurions accordé à nos nouveaux sujets de nos pays conquis, devoit y avoir son exécution, lorsque ce placard, sous notre domination , n'existoit plus, de même un sujet de la reine d'Hongrie, pourroit-il venir se prévaloir d'un placard sous cette domination qui n'était pareillement plus en vigueur, qu'il étoit certain que non, et cette vérité constante devoit convaincre le demandeur, que toute coutume, que tout placard, par touteet telle confirmation que le souverain y pouvoit avoir donné, devoit se borner dans son exécution aux terres de la domination du prince qui les avoit confirmé, que pour convaincre encore de
plus le demandeur de son tort que les coutumes de la ville de Bailleul pouvoient avoir leur exécution sous domination étrangère» on rappelleroit quelques dispositions particulières de ces coutumes, par exemple» que son officier exploiteur peut faire valablement tous exploits sous la province de Flandres indistinctement, qu'or, cet officier exploiteur pouvoit-il aller exploiter sous la chàtellenie dTpres ou celle de Warneton, domination au* trichjenne, le demandeur seroit le premier à convenir que non» que d'un autre côté, suivant cette coutume» il appartient à ce magistrat la primitive connoissance de tous les actes regardant leurs bourgeois, soit personnels ou réels, le demandeur oseroit-il soutenir qu'il pourroit valablement attaquer les habitans d^Ypres, dans sa fausse supposition» que pareils habitans conserveroient encore leur qualité de bourgeois de Bailleul» on espéroit qu'il seroit aussy forcé de convenir du contraire» et qa*à la fin il seroit convaincu que la coutume de Bailleul ne pourroit extendre ses dispositions au delà de la Flandres» soumise à notre domination» que s'il restoit encore le moindre doute sur la principe qu'on avoit établi» que les coutumes de la ville de Bailleul ne pouvoient avoir leur exécution sous terre étrangère, non plus que les coutumes de la domination étrangère sur les terres de notre obéissance, tout doute seroit dissipé à la vue de notre édit du mois de novembre 1671 et autres déclarations, et arrest de notre Conseil qui défendent à nos sujets de répondre et comparoir» ou d'intenter des actions pardevant les juges étrangers, que cela prouvoit que les coutumes ne pouvoient avoir leur exécution sous terre étrangère» puisque nous défendions de répondre aux assignations qui serment données à nos sujets par des juges étrangers puisque si nous avions entendu que les coutumes des pays et terres soumis à notre obéissance auroient pu avoir leur exécution» nous aurions du souffrir que les coutumes de domination étrangère eussent pareillement leur exécution sous notre empire» et nous n'aurions pas pu deffendre à nos sujets de répondre aux assignations que des juges étrangers leur auroient données, en exécution de leurs coutumes, qu'enfin de tel côté qu'on envisage la question qui divisoit les parties, soit du côté du domicile do la deffunte» soit du côté de la situation des biens, on trouveroit que les préten-' tiens du demandeur étoient proscrittes^ qu'en conséquence il devait être renvoyée de ses fins et conclusions avec dépenaj que le 2 octobre 1769 le demandeur aurolt servi un écrit intitulé,
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contre avertissement communicatif» par lequel il avoit dit que c*étoit un principe incontestable, qu'un étranger, héritant dans une mortuaire bourgeoise, devoit acquitter le droit d'écart au profit de la ville de laditte bourgeoisie de tous biens non fiefs, située en Flandres, que c'étoit une autre vérité, que la qualité de bourgeois ou bourgeoise ne s'éteignoit ni ne se perdoit qu'en acquittant ledit droit, que les défendeurs voudroient s'en libérer 80U8 prétexte que la succession dont s'agissoit étoit située dans la puroîsse de Steen werck, domination étrangère, et parce que la deffuncte, par son domicile^ auroit perdu sa bourgeoisie, que si premiéremeni, il resteroit vray qu'elle étoit déeédée en Flandres, où malgré les différentes dominations, c'étoit la coutume de la l>ourgeoi8ie qui régloit la succession, mais les deffendeurs qui insistoient toujours dans leur système à cet égard, dévoient considérer l'arrest rendu en notre Parlement de Flandres le 21 octobre 1724, entre les héritiers paternels et maternels du seigneur de Tetegbem, chÀtellenie de Cassel, pour les convaincre de leur mauvais système rapporté par M. Deghewit, e:i ses institutions du droit Belgique par 2*, titre 4% section 11*, article 12; auquel arrêt les parties avoient déféré, après une mûre délibération de conseil, que ai, secondement, il pouvoit être vray que la deff'uncte ait, dans le sens de la disposition particulière de la cou* tume de Bruges, perdu sa civilité pour avoir établi son domicile sous terre étrangère, en la paroisse de Steenv^erck, qui étoit sous la puissance des deux dominations cy devant, que celle cy, par ce fait, avoit suivi la dite coutume, titre 2, article 5 et 6, en perdant sa dite civilité, auroit été obligé d'acquitter le droit dont s'agissoit, que par conséquent ne l'ayant pas payé, elle auroit transmis cette sousobligation à ses représentans, qui étoient les deffendeurs, qui ne pouvoient attendre que leur condamnation par cette coutume, qu'ils relevoient, que c'étoit le texte de toutes les coutumes, car l'on ne sauroit perdre et abandonner la qualité ^dessitt sans satisfaire à ce droit, que le bourgeois, à deffaut de es payement, eonservoit sa qualité partout, telles étoient les coutumes de Gand, rubrique 5^*, article 2«, de la ville d'Ypres^ rubrique 0", article 6*, du pays du Franc, article 15 d'alors, rubrique 4% article 3* et titre 46*, article 15, et une infinité d^autres rappcHTtés par Vandenhaens en sa table générale verbo bourgeoisie, qu'or, les deffendeurs dévoient donc succomber aux conclusions du demandeur, puisque, si l'on supposoit que leur parente fut déchue de cette bourgeoisie, ce ne pouvoit être, ainsy
que le principe étoit consacré par la coutume générale^ qa'eo payant le droit dont e'agieeoit, ne l'ayant pae acquitté^ cette semobligation eeroit paeeée aux deffendeure, les héritiers ; que d*a«« tre party dans les circonstances qu'elle eut conservé sa bourgeoisie» il en résultoitque lesditsdeffendeurSyCommeétrangers.ne sçauroient venir à la succession sans satisfaire au même droit, que c'estoit une chimère de leur part de se figurer que cette coutume ne devroit plus opérer dans sa succession, et que le changement de domicile auroit causé la perte de sa bourgeoisie en ordre, de rendre inopérante la dite coutume, 1* parce que, comme le rapporte M. Deghewtt à Tendroit cy-dessus cité, art 11«^ dans la Flandre flamande, par une espèce de concordat et confraternité entre toutes les coutumes de la province, c'est la coutume de la bourgeoisie du deffunct qui règle sa succession. Cet autheur rapporte sur ce point plusieurs coutumes particu* Hères, et notre Parlement de Flandres avoit adopté cette juris» prudence par arrêt, nonobstant le changement de domination; 2* que le changement de domination ne seroit pas la perte de la bourgeoisie, puisqu'il devoit être accompagné d'une renonciation réelle et d*une satisfaction au droit dont s'agissoit, que cette vérité se prou voit par l'article?, rubrique 3« de cette coutume, et par le coutumier général, que, d'ailleurs, l'arrest cy dessus prouvoit que le changement de domination n'avoit rien innové au privilège des bourgeois, que ce que les defifendeurs avançoient de l'article 2, rubrique 4« de la coutume d*Alost, que le transférement de domicile hors de la ville êpéroit la perte, n'étoit point véritable, puisque ledit article ne parloit que relativement aux simples habitants ou aux domiciliés, et si les deff endeurs s'étoient donnés la peine d'examiner les articles 3« et 4« de laditte rubrique, ils y auroient vu, que non seulement il y a des bourgeois forains inscrits dans la province de Flandres, mais au dehors du pays, que les coutumes d'Ypres, rubrique G*, article 9* et de Roulera rubrique 3", article 6% ainsy que toutes les autres coutumes, en admettant aussi qu'elles prescrivent même le tems durant lequel les bourgeois forains doivent satisfaire aux devoirs de leur bourgeoisie, que l'article 5^ de la concession Caroline de Gand ne prive pas le bourgeois abeent de la bourgeoisie, mais le suspend pendant son absence des droits portés par ladite concession, que par l'article 2^ rabrique 5, ce bourgeois reste bourgeois, s'il n'a pas payé le droit d*écart^ que si les défendeurs, qui avoient cité la dite Caroline^ se don*
noient la peine de lire Tarticle 64dlcelie, ils y verroieat que celuy qui se déporte de sa bourgeoisie ou la forfait, de même que ceux qui iiéritent, comme forains et non bourgeois, après un bourgeois, doivent, au profit de la ditte ville, le droit d'issue, qu'à la vue de toutes ces dispositions et jugements souverains, les deifendeurs dévoient cesser de réclamer, de la part de la deffuncte dont il s'agit, une perte de sa bourgeoisie, puisqu'il ôtoit démontré d'une manière invincible qu*il n'y avoit que le rachat et payement du droit d'écart de tous les biens situés dans la province de Flandres qui puissent la faire naître dans tel lieu qu'elle puisse demeurer ou être décédée, que tel était le précis de l'article 17, rubrique G* de la coutume d'Ypres, sans faire ni exception ni différence d'aucune domination, qu'en effet selon la doctrine de Vandenhaene, en ses notes sur l'article 6« de la dite rubrique, par le droit commun, la qualité de bourgeois et le domicile acquis par naissance étoient ineffaçables, mais lorsqu'il dit que le contraire est introduit par les coutumes et qu'un bourgeois renonçant à sa civilité et changeant son domicile cesse d'être bourgeois,ce ne peut être qu'à charge de payer les droits d'écart,lesditescoutumes,et notamment celied'Ypres étoient précises sur ce point, et l'on déficit ^es deffendeurs de vérifier que leur défuncte parente y eut satisfait, que l'on convenoit avec les deffendeurs, ainsi que le décidoit ledit autheur dans un sens conjunctif, qu'un bourgeois originaire renonçant à sa bourgeoisie et transférant son domicile, cesse d'être bourgeois à tous égards, mais la deffuncte parente avait elle ainsi renoncé pour pouvoir faire les applications des deffendeurs ? Non sûrement, puisque cette défuncte n'avoit pas renoncée à la bourgeoisie ni satisfait au droit statué par la dite coutume et notes do Vandenhaene, comme une condition nécessaire à la dite-renonciation, ainsi que le môme autheur l'enseignoit en ses notes sur l'article 2^, rubrique 5, de la coutume de Gand qu'il est dit c de Jure romano 9 domieilium quidem tranaferre lieet, sed non eo minus qui y> tranatllit munieipie sui muneribus obligatur hoc autem 9 cum hodie non obseroatur ideo multis loeis atatulum et » eonauetudine reeeptum est ut ia qui eloitatem deaerena 9 eivitatia oneribua aioe aubtrahit in primia vigesimam aliani 9 se de omnibua auia partent eivitatia penaitor quod tributum » flandri issue vacant, etc, Gandavi eat deeimua denariua va^ 9 loria omnium bonorum expeetis fendis », que la doctrine de cet autheur et toutes les authorités qu'il citoit, suffisoit pour
-contredire les mauvaises applications que les deffendeurs fai* soient de sa doctrine sur la coutume d'Ypres» quiôtoit copendant contre lui, puisque la condition, pour être reçu par la dôfuncta dans la prétendue perte et renonciation de la bourgeoisie, n'avoit jamais été accomplie à l'acceptation des juges, statué par l'article 7, rubrique 3«, des coutumes de cette ville, que de ce que dessus il paroissoit de fait et de droit qu^elle avoit encore conservée cette bourgeoisie, et ultérieurement que c*étoit cette coutume qei avoit régi sa succession, que par conséquent Ton ne SQauroit mépriser ses dispositions relativement au droit dont s'agissoit, comme un accessoire de la dite succession, d'autant plus que les coutumes des villes sous la domination de l'Impératrice reine, opéroient également dans toute la province, et que ces villes percevoient en pareil cas le même droit des biens situés sous les deux dominations, ainsy quM 1 étoit arrivé tout récemment eu la ville d'Ypres^ où les ï^ieurs Bîes\val et Cieenewerck l'a voient acquitté à cette ville, au sujet des biens sous la France de la succession de mademoiselle Van den Francko, malgré leur domicile en cette ditte ville, qu'il en étoit arrivé de même en bien d'autres cas semblables, qu'on le ré pé toit, que le changement survenue dans cette province des différentes dominations n'avoit rien altéré à l'ancienne observance des loix et coutumes établies à l'égard des successions et dispositions des bourgeoisies, ces coutumes y opè* roient réciproquement et y formoient ensemble le droit général, qu'une preuve de leur dépendance commune dans toute cette province résultoit de ce qu'elle étoit aussi régie par les mêmes placards de Flandres, qu'il y en avoit môme d'attributifs des droits dont s^agissoit, que c'étoit un abus de se figurer, que par les capitulations des pays les puissances modernes n'nuroient admis toutes les lois que relativement à leurs dominations, puisque le contraire résultoit de la disposition de l'arrest cité, qu'au surplus il n*appartenoit pas aux deffendeurs de modifier et d'interpréter rintention des souverains, en bornant les dispositions des coutumes de chaque ville dans les limites de la par lie de la province, sous la domination de laquelle elle étoit située, puisque ces coutumes et capitulations ne faisoient pas cette différence ei exception, et qu'il paroissoit en outre dudit arrest, qu'ils avoient conservé indéfiniment leur force et vigueur, qu*il en étoit de même des autres placards de Flandres, aussy longtemps qu'il n*y auroit pas été expressément dérogé par des édits et ordonnances contraires, qu'ainsy relativement au droit dont s'agissoit, il n'ap-
partenoit pas aux deffendeurs de le restreiadre ou de le vouloir anQéantir,si Ton faisoit attention surtout qu*il n'existolt aucune loy contraire à la coutume de Bailleul, ni à celles des autres villes de la Flandres, et que la ville d'Ypres l'exerçoit sur des biens trouvés et des sujets domiciliés sous notre domination, qu'enfin par les capitulations ces lois, coutumes et privilèges n'ont pas seulement été confirmés pour cette domination, par la puissance moderne mais ont été maintenues et conservées pour toute la province par Tancienne puissance, sans exception ni exclusion, soit de Tune o u de l'autre obéissance, sans quoi il s'en suivroit que toutes ces dispositions ne dévoient réciproquement opérer en aucune manière hors des limites de chaque domination, mais que deviendroit Tarret cy-dessus citéf pourquoy la coutume de la ville dTpres et autres sous la domination autrichienne formeroient elles encore aujourd'hui la règle des succès* sions dans les mortuaires de leurs bourgeois sous cette domination? pourquoy les coutumes^ sous les deux dominations, formeroient elles le droit public et général de la province? pourquoy enfin avoir encore recours dans cette partie de la province aux placards et astreindre des sujets de cette domination à payer le droit d'écart aux villes d'Ypres, Fumes, et autres au sujetdes biens situés sous cette domination et appartenant «à une mortuaire bourgeoise des dittes villes? pourquoi vouloir, comme prétendoient les defTendeurs qu'il faudroit, à cet effet, Tauthorisadon particu« Hère de la puissance moderne? c'étoit donner dans Terreur, puisque^si le droit dont s'agissoit,n'avoitpas été créé dans cette ville et autres, ni maintenus par les capitulations avant le changement, il ne sçauroit aujourd'hui être introduit par la puissance moderne sous la partie restée dans l'ancienne puissance de la province, qu'enfin, comme se voit aussy quo les coutumes et placards ont été institués par une puissance devenue étrangère aux deux puissances modernes, que dans ce système il s'ensuiveroit, qu'à deffaut de confirmation et d'authorisation particulière de ces dernières puissances, que la province et toutes les villes seroient destituées de toutes lois et coutumes, que le bon sens réslstoit contre un pareil système, et que^ quoique le souverain aurolt interdit, par l'édit du mois de novembre 1771, à ses sujets de répondre aux actions personnelles intentées à leur charge pardevant les juges étrangers, lesdits sujets n'avoient pas été pour cela déclarés déchus et privés de bourgeoisie, ni été dispensés d'être régis par la coutume de la dite bourgeoisie en matière de
succession et des droits en dépendant, et quant à la disposition de leurs biens situés en Flandres; qu'il ne fallait pas confondre la jurisdiction et la justice d*avec les loix, en conformité desquelles elle devait être administrée, puisqu'un juge de cette domination, rendu compétent par la voye de saisie, pouvoit condamner un étranger, fut-il de ladomination étrangère^ ainsi qu'il étoit statué parla coutume qui régie l'objet litigieux, que d'ailleurs les delfendeursreetoientsous cettedomination,qu'ainsy ils ne se trouvoient pas dans le cas dudit édit édicté pour les sujets de cette dom ination, à qui il étoit défendu, dans les actions cy dessus, d'aller plaider sous l'autre domination, etque, quandonproposeroit aussy relativement aux fonctions et la jurisdiction de l'officier exploiteur, que la coutume qui l'authorise à charge de requérir par placet obéissance ou permission du juge du lieu à exploiter dans toute la province, il nesuivoit pas de ce, que la coutume n'opéroit plus en cet égard, qu'elle ne devoit plus opérer, quand au régie m nt de la succession d'un bourgeois et droits dus par les forains succédant en ses biens^ »unt superata et dioeraa es quibus nihil infertur^ que ces droits subsistoient sous les deux dominations par une espèce de réciprocité, et soit pour l'une partie^ soit pour l'autre de la province, aucune des deux puissances, depuis le changement de domination, n'avoit encore statué du contraire, ni borné dans la province la perception dudit droit et règlement de la succession du dit bourgeois contre les coutumes de la bourgeoisie, lesquelles, nonobstant ledit changement, n'avoient rien rendu en cet égard, ni diminué l'obligation des forains succédant dans les biens d'un bourgeois, situé dans toute cette province, qu'à supposer, suivant le système des défendeurs, que leur parente auroit forfait et perdu sa bourgeoisie par le changement de son domicile dans la paroisse de Steenwerck. sous la domination de l'Impératrice reine, de ce chef ils mériteroient d'être condamnés par les coutumes qu'ils avoient réclamées^ attendu qu'elles adjugent le droit dont s'agissoit, sitôt de la déchéance de la bourgeoisie et que l'on ne scauroit, par aucune voye, Tabandonner sans y satisfaire, que de là ce droit étoit une dette de la deffunte qui devoit être remplie par les deffendeurs comme ses héritiers et la représentant quod notendum, qu'enfin s'il étoit permis d'abandonner sa bourgeoisie par le seul changement de domicile et sans rien payer^ on ôluderoit le droit dont s'agissoit et on intervertiroit l'ordre de la succès* 8Îon pour avantager, attendu la dififérence de disposition des cou-
tûmes pour le partage des biens d'un héritier, au préjudice d'un autre. Moyennant ce, le demandeur persistoit dans ses fins et conclusions ; ensuite de quoy les parties ayant rapporté ciiacuna leurs pièces et requis droite les avoué et esche vins de la ville do Bailleul, par leur sentence du 16 novembre 1769^ en débouttant les deffendeurs de leurs exceptions, les auroit condamné au payement du droit d*écart exigé par requête, et pour constater ledit droit, leur auroit enjoint de produire l'inventaire et état fait à la succession de Marie-Thérèse Despretz, leur parente, les condamnant aussy aux frais du procès, de laquelle sentence iesdits Pierre André et Françoise Despretz, auroient appelle par actedu 20dudit mois de novembre 1769, et auroient, le22dudit mois, levée commission de relief d'appel avec clauses des grands bailly d'ôpée et gens tenant le baillage royal et siège présidial de Flandres, et auroient ledit jour présenté requête audit siège, par laquelle ils auroient exposé, qu'ils auroient été obligés de soutenir procès en deffendant contre Joseph Baelde, trésorier de la ville de Baiileul, au sujet d'un prétendu droit d*écart qu'il avoit voulu percevoir pour la ville, sur les biens d'une mor-* tuaire située sous domination étrangère, que si avant avoit été procédé que la sentence, jointe à la présente requête, étoit intervenue au desavantage des supplians, mais que comme cette sentence étoit Insoutenable et qu'elle infligeoit des griefs les plus sensibles aux suppliants, ils en avoient interjette appel, ainsi qu'il paroissoit de l'acte jointe pour les torts et griefs à déduire, etdésiroit relever leur dit appel, ils requéroient qu'il plut aux officiers dudit siège permettre d'intimer sur ledit appel ledit Baelde, pour voir réformer ladite sentence, soutenir au contraire, si bon luy semble, pardevant le sieur conseiller commissaire, au, jour qu'il désigneroit et condamner ledit Baelde aux dépens des deux instances, qu'au blanc de la dite requête il auroit été dit, vu la présente requête et pièces jointes soit communiqué à partie pour comparoir pardevant le conseiller Cuvelier au jour qu'il désignera , en levant commission d'appel avec clause, et jour ayant été désigné au quatre décembre suivant, où les appelants auroient fait employ pour griefs du contenu en sa requête, ainsy que des pièces et procédures de première instance , concluant comme par icelles à la confirmation de la sentence , dont étoit appel , avec amende et dépens, requérant ordonnance de fournir, qui leur fut accordée ; que le trente janvier 1770 les appellans auroient servy un écrit
intitulé moyens d'appel, par lequel île auroient dit, que la sentence dont étoit appel, déboutte les appelians de leur exception el les eondamne au payement du droit d'écart exigé par requête^, et pour constater ledit droit leur enjoint de produire l'inventaire et état fait à la succession de Marie-Tiiérèse Despretz, leur parente, et leur condamne aux dépens du procès^ que c'étoit le Uen ou le mal jugé de cette sentence qui faisoît la question soumise à la décision de ce siège, qu'il s'agissoit de sçavoir si la Tille de Bailleul pouvoit ou ne pouvoit pas exercer son droit d'écart au-delà de la Flandres flamande soumise à la domination française ; qu'avant d'établir la négative de cette proposition ils croioient nécessaire d'exposer aux yeux des officiers de ce siège lo fait qui avait donné lieu à la difficulté des parties, de même que de préciser les procédures qui l'avoient ensuivis, que Marie-Thérèse Despretz, tante des appelians, étoit décédée sous la paroisse de Steenwerck^ chàtellenie de Warneton, domination autrichienne, les appelians, ses héritiers, furent assignés pardevant les avoué et eschevins de la ville de Bailleul, par requête que l'intimé avoit présentée à leur charge, le 6 avril 1769, qu'ily avoit exposé, V que la défuncte étoit prétendument décédée bourgeoise de Bailleu 1, 2<» que les appelians étoient étrangers de cette bourgeoisie, qu'ainsy ils étoient dans le cas de payer, au profit de la ville, le droit d'écart pour cause de leur succession, concluant en conséquence à ce qu'ils fussent condamnés au payement dudit droit des biens qu'ils avoient hérités en ladite mortuaire, et pour en faire conster, qu'il leur seroit enjoint de produire l'état de partage qui avoit été arrêté, avec condamnation aux intérêts et dépens, que les appelians s'opposèrent à ces injustes conclusions et ont soutenu au verbal de comparution du 3 may suivant, que l'intimé n'étoit ni fondé ni recevable en ses conclusions, concluant à ce qu'il en fut renvoyé avec dépens, sur ce qu'on avoit exposé que la mortuaire dont s'agissoit, et sur laquelle il prétendoit exercor un droit d'écart au profit de la ville de Bailleul, étoit située sous domination étrangère ; mais rintimé réclama la disposition des coutumes des ville et chàtellenie de Bailleul, qui accorde indistinctement où les biens sont situés en la Flandres flamande, le droit d'écart sur tous les biens des mortuaires bourgeoises dans lesquelles des étrangers de cette bourgeoisie viennent hériter, et par extension avoit voulu fair opérer cette disposition dans la Flandre autrichienne, ce qui l 'avoit maintenu dans son erreur, et qui avoit occasionné l'erreur
dans laquelle les premiers juges avoient donné en prononçant^ ainsy qu'ils avoient fait, leur sentence , dont appel, mais que, quoique leur erreuï* fut démontrée en évidence par les pièces de première, instance les appellans alioient établir les propositions suivantes : 1* que la bourgeoisie se perdoit par le changement de domicile sous terre étrangère^ 2"* que la ville de Bailleul ne pou voit exercer son droit d'écart sur les mortuaires et biens situés sous domination étrangère; que d'après l'établissement de ces propositions on répondoit succintement et par ordre aux différentes objections que l'intimé avoit fait en première instance, dont il résulteroit dans la dernière évidence le mal jugé de la sentence» donc étoit appel, et la nécessité de la réformer, que quant à la première proposition, que la bourgeoisie se perdoit par le changement de domicile sous terre étrangère, qu'il étoit certain que la défuncte avoit prise sa naissance sous terre étrangère et y étoit dècédée^ que diaprés cela, comment voudrojt on luy donner encore la bourgeoisie de la ville de Bailleul qui étoit d'une bourgeoisie d'une domination étrangère vis-à-vis la défuncte ? que la bourgeoisie supposoit une capacité à l'exercice des droits, des exemptions, des privilégies et des charges attachées au droit de bourgeoisie de Ic^ ville de Bailleul, partant de ce privilège incontestable, comment pourrait on soutenir qu'un étranger delà domination française, àlaquelle la ville de Bailleul étoit soumise, conserveroit une capacité pour exercer des charges, jouir de ses privilèges et exemptions pendant qu'il étoit certain, au prescrit des ordonnances, que les étrangers n'y pouvoient posséder des charges ni bénéfices? qu'enfin ils étoient absolument dans les autres incapacités réglées parles ordonnances, que de deux choses rune,qu'ilfalloit leur accorder la capacité de l'exercice des charges^ des exemptions et privilèges accordés au droit de la bourgeoisie de la ville de Bailleul ou convenir, que,' comme sujet dedomination étrangère, il avoit perdu sa bourgeoisie par la seule qualité d'une domination étrangère, qu'il est évident que cette dernière qualité fait perdre celle de la bourgeoise d'une ville française, en ce qu'elle le rend incapable d'exercer les droits et les privilèges attacnés à ces bourgeoisies, sans que cet étranger vérifieroit qu'il eut été naturalisé par lettres du prince ou ([ue le prince luy auroit autrement accordé le droit de regnicole, que la naissance sous terre et domination étrangère ne faisoit pas seulement perdre la qualité de bourgeois, mais encore le c'iangement de domicile
ainsy que s^eo explique Vandenhaeoe sur lea coût unes de Flandres rubrique 6 art. 6 des coutumes de la ville dTprea, il cite différeuts autheurs qui en ont décidé de même, qui disent, aviê originariuê eo ipêo quod mutât domicilium perdit Jure et privilégia eivitatiê, qu'à plus forte raison cela devoit opérer lorsque ce changement de domicile seffectuoit sous domination étrangère, qu*à ce sujet il étoit encore expressément statué par 'article 59 de la Caroline de Gand, par la coutume de Bruges titre 2 art. 5^ par celles d'Alost rubrique 4, art. 2, n'' 4 que ie changement et transaltion de domicile sous domination étrangère fait perdre le droit et qualité de bourgeois, que la disposition de ces coutumes, à défaut d'une disposition expresse de celle de la ville de Bailleul, devoit avoir effet dans la coutume générale à laquelle on avoit recours suivant lea mœurs et usages de œ pays, à défaut de disposition de la coutume particulière, que ce que dessus présupposé il falloit en conclure que dans la supposition, que jamais les ancêtres delà défuncte, de eujus, auroient été bourgeois de la \ille de Bailleul, qu'ils avoient perdu cette qualité par la fixation de leur domicile sous domination étrangère, sous laquelle, ensuite de ladite fixation, ladite défuncte avoit été née, que jamais elle n' avoit eu aucune qualité de bourgeoise de la ville de Bailleul, pas par naissance, venantd'un père qui avoit perdu sa bourgeoisie en fixant sondomicile sous domination étrangère, pas par mariage, n'ayant jamais été mariée, ni même par achapt, ne s'étant jamais présenté pour acquérir cette bourgeoisie, qu ainsy elle n avoit pu décéder bourgeoise de la ville de Bailleul, puisqu'elle n'a voit point été dans aucuns des cas prescrits par la coutume de cette ville pour avoir acquise ladite bourgeoisie^ que c'étoit doncabusivement que 1 intimé avoit posé, par sa requête introductive d'instance, que la défuncte de question, étoit décédée bourgeoise de la ville de Bailleul, et que de ce chef il auroit été dû droit d'écart à cette ville dans sa mortuaire, que c'étoit par ces motifs que les premiers juges luy auroient adjugé ses conclusions par leur sentence dont étoit appel, que si la disposition des coutumes de la {Tovince et les authorités cy dessus réclamés, laissoient encore quelques doutes au sujet de cette proposition, sur la perte de la bourgeoisie, par la fixation de domicile sous domination étrangère, l'arrêt de notre Conseil d'Etat du 27 août 1687 qui se trouve dans le recueil d'arrêts pour ie Parlement de Flandres, par M. Vernimenen, folio 153, lèveroittout doute et toute équivoque en ce qu'il défend aux sujets
du Roy du pays conquis de comparoitre ni défendre pardevant les JQgssde Sa Majesté catholique, que cette défense importait donc une extinction absolue de tous nos sujets, par la raison que nous n*avions pas porté cette défense^ si les coutumes de la Flandre eussent dû avoir (abstraction à la différence de domination) leur exécution, attribuant aux magistrats la connoissance primitive et privative sur les bourgeois qu'ils regissoient, et cela pour les actions qui les regardoient personnellement ou qui dérivoient des mortuaires bourgeoises , il étoit certain que d'après la bourgeoisie encore existante sous domination étran gôre, que ces bourgeois, sans considération à leur domicile, aeroient dans Tobligation de comparoitre, et dévoient se deffendre pardevant les juges de leur bourgeoisie, que Tarrét qui leur défend de comparoir et de se défendre avoit donc éteint en eux cette qualité de bourgeois, qu'ils auroient pu avoir avant la coqquête et le changement de domination, d'une bourgeoisie d'une ville de domination étrangère, que si nos sujets étoiont dans ce prédit cas vis-à-vis des bourgeoisies des villes de domination étrangère, et si ces villes ne pouvoient plus exercer sur eux une action du chef de bourgeoisie ou autrement, par réciprocité cet arrêt devoit aussy opérer pour les sujets d'un prince étranger envers nos bourgeoisies et nos juges, que c'étoit ce qui avoit aussy été statué par le décret de l'Empereur, donné sur la requête des grands bailly avoué et échevins de la ville et chàtellenie de Warneton, joint au présent écrit, ^uv ce que lesdits grands bailly, avoué et échevins avoient représenté à sa Majesté impériale, que le roj de France avoit porté l'arrêt du 27 août 1687, et que le parlement de F andres avoit rendu un arrêt le 28 avril 1718 en conformité de celuy du roy, l'Empereur avoit attribué aussy à ces juges toute la connoissance des maisons mortuaires tombées sous leur respectives juridictions, à l'exclusion des juges des bourgeoisies de nos sujets, qu'ainsy par ces loix les bourgeoisies d'une domination étrangère, dans les respectifs sujets d'Autriche et de France, avoient été respectivement anéanties et abolies par ces deux lois, auxquels notre Parlement de Flandres s'étoit conformé, suivant qu'il constoit de son dit arrêt, joint au présent écrit, qu'on ne pou voit donc pas concevoir sous quel principe et par quel motif les avoué et échevins de Bailleul s'étoient vu adjuger la connoissance de la mortuaire, dont s'agissoit^ tombée sous domination étrangère, et avec quelle justice ils avoient pu adjuger à leur trésorier des droits sur icelles^ tandis que tout
leur faifloit voir qu'ils n*étoi6ni ai fondteni recevables, et que ees prétentions étoient prescrites par la loy générale du pays et par les loix particulières émanées des souverains ; que, quant à la seconde proposition, que la ville de Bailleul ne pouvolt exerce^ son droit d'écart sur les biens des moriuaires situées sous domination étrangère, que Ton avoit déjà vu dans la première proposition, par les différentes loix qu'on y avott citées, que les souve* rains respectifs avoient éteint les bourgeoisies étrangères envers leurs sujets respectifs, par les deffences qu'ils avoient réeipro* quement portées de répondre et de comparoitre aux assignations qui leur seroient faites pardevant les Juges étrangers, qu'il devoit résulter de là que le juge de Bailleul. a qui la connoissance de toute mortuaire étoit interdite sous domination étrangère ne sauroit exercer ses droits sur les biens de pareilles mortuaires situés aussy sous domination étrangère, que le droit d'écart dû aux villes l'est par l'homologation de leurs coutumes ou par concession particulière des souverains , que c'étoit un privilège qui leur avoit été accordé parle souveraint qui certainement ne Ta voit pu étendre au-delà des limites de sa juridiction, que les villes de môme ne pouvoient l'étendre au-delà de ces mêmes limites, qu'ils n'avoîent pas plus de pouvoir que n'avoit le souverain qui leur en avoit accordé le privilège. aCummuUiê in aliumplus juris irans/erre poteat « quam ipse kabei et ultra territorium jus dieendi impie non « pareatur », que ces principes invariables me ttrotent toujours un obstacle insurmontable aux prétentions de l'intimé, parce que la mortuaire dont s'agissoit n'étoit pas seulement tombée sous domination étrangère, mais tous les biens sur lesquels l'intimé prétendoit le droit d'écart y étoient pareillemdut situés, que dans la Flandre flamande, dit Tautheur du droit Belgique, partie 2«, titre 2* et 15% art. 3«, le droit d'écart est dû pour tous les biens d'un bourgeois qui se trouvent dans une même province, sous une même domination, ainsy qu'il dit avoir été jugé au Parlement de Flandre, par arrêt de 1692, eonflrmatif d'une sentence de la cour de Cassel rendue en 1690, entre le sieur Bouden et le sieur Baert, outre qu'il est de droit que les privilèges accordés aux villes ne peuvent s'étendre au-delà de la domination d'an prince qui les leur a concédés, que l'on voyoit de plus par la jurisprudence des arrêts que le droit d'écart ne pou voit pas se percevoir sur les biens situés sous domination étrangère, que quoique la ville de Bailleul dut subir le même sort, la loy ne lui
permettoit pas d'étendre son droit d'écart sur les biens situés 80US domination étrangère, qu'il étoit encore que cette ville, par une ioy qui lui étoit propre et particulière, se trouvoit dans le cas de ne pouvoir étendre son droit au delà des limites de notre domination, en lui accordant la permission de percevoir ce droit, que l'arrêt de notre Conseil d'Etat du 27 août 1702, enregistré en Parlement le 8 février 1702, étoit la Ioy que la ville de Bailleul devoit suivre en fait dé l'enercice du droit d'écart sur les forains qui voudroient hériter, que dans le procès que le magistrat de la ^ille de Bailleul eut en notre Cour de Parlement de Flandre au sujet du droit d'écart qu'il prétendoit dû à leur ville, par un premier arrêt du 30 oct. 1700, il leur fut donné de produire dans les trois mois, leurs titres pour l'établissement de leurs droits, qu'étant dans Timpossibilité de pouvoir faire cette production, ils eurent recours à nous, et par un l"* arrêt de notre Conseil â*Etatdu 27 février 170', ils obtinrent la confirmation de leur jouissance pour neuf années, comme ils avoient joui du passé, mais que, par un second arrêt de notre Cour, il leur fut enjoint de satisfaire au !<"' arrêt du 30 octobre 1700, dans la quinzaine, pour tout le délai, qu'ils se pourvurent de nouveau en notre Conseil d'Etat pour en obtenir un second arrêt qui les mit en état de jouir de la grâce qui leur avoit été accordée par celuy du 27 juillet 1701, que nous leur aurions accordé cette grâce par notre dit arrêt du 27 août 1701, rapporté par M. Vernimnen dans son recueil d'arrêts du Parlement de Flandres, folio 457, que c'étoit donc en vertu de la grâce que nous avons accordée aux magistrats de Bailleul que cette ville jouissoit de la perception du droit d'écart sur les successions de bourgeois de cette ville recueillies par des étrangers, que nous n'avions pu leur accorder cette grâce sur des successions recueillies sous terre étrangère sur laquelle nous n'avions aucun empire ni de grâce à accorder ni de Ioy à porter, qu'il suivoit même de cette môme Ioy, qui faisoit celle que la ville de Bailleul devoit suivre et à laquelle elle devoit se borner, que cette ville ne pouvoit point exercer le droit d'écart au-delà des successions recueillies par des étrangers dans les mortuaires de ses bourgeois sous la domination du prince qui les auroit maintenu dans la jouissance de ce droit, par la grâce qu'il leur avoit accordée par son dit arrêt, que c'en étoit assez pour convaincre l'intimé qu'il ne pouvoit être fondé dans ses prétentions pour la mortuaire dont s'agissoit, que les réponses et solutions pertinentes qu'on alloit donner à toutes les
objections faites en première instance par Tintimô, qu'on reprea droit par ordre, établiront constamment la nécessité de la r6formation suivant les conclusions prises en cette instance d*appeU que rintimé, par une première objection, établissoit qu'il aeroit de principe incontestable qifun étranger, héritant dans une mortuaire bourgeoise, devoit acquitter le droit d'écart au profit de la ville (le tous les biens non féodaux situés en Flandres, que la qualité de bourgeois ne 8*éteignoit ni ne se perdoit qu'en acquittant ledit droit, que malgré que la succession, dont s'agiasoit, fut située sous domination étrangère, que la fixation de son domicile sous pareille domination n*avoit point fait perdre à ladéfuncte la qualité de bourgeoise de Bailleul, et qu'ainsy c'étoitla coutume delà ville de Bailleul qui devoit régler la succession, qu'il citoit un arrêt de notre Cour rendu le 21 octobre 1724, par lequel notre Cour auroit décidé entre les héritiers paternels et maternels du sieur de Terdeghem, chàtellenie de Cassel, que la coutume de la bourgeoisie du deifunt devoit régler entre les héritiers sa succession, d'où il concluoit qu'en conformité de cet arrêt, qui portoit sur une espèce de concordat ou confraternité, qu'il y avoit entre toute > les coutumes de Flandres, que c'étoit encore la coutume de Baiiieul qui devoit exercer son empire sur la mortuaire dont s'agissoit, et qu'ainsy la ville de Bailleul étoit en droit d'y percevoir le droit d'écart, que leur accordoit sa coutume sur les appellans, étrangers de cette bourgeoisie, qu'on convenoit avec l'intimé, qu'un étranger recueillant une succession dans une mortuaire bourgeoise de la ville de Bailleul, il étoit dû droit d'écart à la ville, avec cette destinction cependant que cela ne devoit seulement s'opérer que dans les successions des mortuaires bourgeoises situées en Flandre et de notre domination, sans que cette ville put extendre co droit sous domination étrangère, auquol effet on avoit victorieusement établi dans la seconde proposition, que la ville de Bailleul ne pouvoit y extendre ses droits, tant par la nature de ce droit que par son privilège et par la concession qui luy en avoit été faite par le souverain, qui n'avoit pu extendro son privilège et sa concession sous l'empire d'une puissance étrangère ; que quant à Tarrèt du Parlement de Fia ndres que l'intimé réclamoit, et l'espèce de concordat ou confraternité entre touttes les coutumes de la province, que l'un et l'autre étoit ici inaplicable et ne regardoit pas le droit d'écart dû aux villes respectives de la province, mais seulement Tordre des successions, pour n'avoir point différentes dispositions des coutumes daas une
et môme succession, d'où nnitroient dos difficultés sans fin, oo avoit adopté une espèce do concordat ou réciprocité dans la province, en adoptant, pour régler des su ccessions, la coutumede la bourgeoisie de la mortuaire à laquelle tous les biens sont concentrés, pour ensuite être séparés suivant le môme principe, que de vouloir inférer de là qu*il en seroit de môme par rapport à la perception du droit d'écart, c'étoit vouloir se roidîr contre les vrays principes, contre la loy du souverain et contre la jurisprudence constante de notre Cour, qui en avoit fait la distinction d'un cas à l'autre, puisque, si, par son arrôt du 21 octobre 1724, elle avoit décidé que la coutume de la mortuaire bourgeoise indiférente des diverses dominations sous lesquelles ces biens étoient situés, elle avoit pareillement décidé par un autre arrôt, rendu en 1692, au sujet de la perception du droit d'écart, qu'il n*étoit dû sur les biens d'un bourgeois qui se trouvent dans la province, sous une môme domination étrangère, cet arrôt confirmatif d'une sentence de la Cour de Cassel rendue en 1690 est rapporté par Deghewiet en ses institutions du droit Belgique, que si, conformément à cet arrôt, le droit d'écart ae se levoit pas sur les biens d'une mortuaire bourgeoise situés sous domination étrangère, qu'à plus forte raison la ville de Bailleul ne pouvoit pas le percevoir, au cas présent, sur les biens d'une succession étrangère etdont tous les biens sont situés sous pareille domination, qu'au reste, comme on l'avoit démontré, le droit d'écart de la ville de Bailleul ne lui avoit été accordé que par grâce et par l'arrôt de notre Conseil, employé dans la seconde proposition que cette concession devoit de toute nécessité être borné à notre seule domination,quemômenous n'avions pu l'extendre à l'empire; que quant à la seconde objection, qu'on nesçauroit perdre la bourgeoisie sans acquitter le droit d'écart dû aux villes à cause de leur bourgeoisie, que telle seroit la disposition des coutumes de la Flandre, et qu'ainsy la défunte, n'ayant jamais acquitté ce droit, qu'elle seroit prétendument décédée bourgeoise de Bailleul, et que dans la supposition que par son établissement de domicile sous terre étrangère et en suivant la disposition de la coutume de Bruges, elle auroit perdu sa bourgeoisie, elle eut été également obligée d'acquitter le droit dont il s'agissoit, l'on y répondoit aussy qu'on ne pouvoit pas se débarrasser d'une bourgeoisie ni perdre cette bourgeoisie par le seul changement de domicile sans acquitter à la ville le droit d'écart qui luy étoitdû lorsque ce changement se fai« soit dans la môme province et sous la môme domination, qu'on en
coDvenoit, mais lorsque ce changement de domicile se faisoi taons domination étrangère» même dans une autre province de la même domination, il n*étoit pas douteux que les coutumes de Bruges^ citées ea la première proposition, la Caroline de Gand et les autres coutumes réclamées dans cette première proposition, rétablis^ soientet le prou voient, sinon qu'en pareille circonstance on perdit la bourgeoisie, les lois le prou voient et la jurisprudence des arrêts revoient décidé, qu'une personne n'étoit point assujettie aax charges de la bourgeoisie, lorsqu'elle avoit transféré soa domicile sous domination étrangère, et on déficit bien expressément rintimé de citer une loy, une coutume, un arrêt qui auroit décidé que des bourgeois, quittant leur domicile, le transferrani ou le fixant sous domination étrangère, eussent encore conservé leur bourgeoisie , quoique n'ayant point acquitté , avant de quitter et changer leur domicile, le droit d'écart, que généralement, il n'estoit pas vray que le changement de domicile ne faisoit pas perdre la bourgeoisie, qu'il falloit de toute nécessité en faire l'exception dans le changement de domicile, sous terre étrangère, qui à tous efi'ets faisoit perdre cette bourgeoisie, sans même être obligée d'acquitter le moindre droit, que c'estoit conformément à cela que dévoient être entendues les coutumes de la Flandre, lorsqu'elles disposent, qu'un bourgeois ne peut se décharger de sa bourgeoisie sans payer à la ville le droit d'écart, et que le changement de domicile ne l'en décharge pas, lorsque ce changement ne se fait que dans la même province où le souverain leur a accordé tout empire, mais non point à celuy qui se fait sous domination étrangère, que la défuncte n'avoit jamais été justiciable de la ville de Bailleul, qu'elle ètoit née sous domination étrangère, comment pourroit elle avoir été sa bourgeoise? Et tous ses biens étant sous domination étrangère, la ville de Bailleul ne pou voit sur iceux exircer le moindre droit, ni sur les appellans, qui jamais n'avoient été ses justiciables par rapport aux biens qu'ils avoient hérités dans cette succession, qui ne devoit rien à la ville ; que quant à la troisième objection, que les coutumes de Bailleul dévoient régir ce dont s'agissoit, qu elles opéroient sur tous les biens non féodaux situés en Flandres, que par conséquent ils étoient attributifs du droit dont s'agissoit à la ville, qui étoit un accessoire de la dite succès* sion, et du chef personnel des appellans et de leur défaut de qualité ; qu'on y répondoit, quoy qu'il y avoit une différence essentielle à faire entre régir par la coutume les biens d'une
succession, et de percevoir par la ville ua droit d'6cart 3ur les biens de la succession» que notre cour de Parlement de Flandres, par ses arrests cy devant cités, en avoit fait la différence, lorsqu'au premier cas il avoit décidé que la bourgeosie devoit régler la succession indistinctement où les biens sont situés en Flandres, fussent-ils même situés sous domination étrangère, mais que pour le droit d'écart, qu'il ne se levoit point sur les biens situés sous domination étrangère, qu'ainsy il en résultoit que de la disposition de la coutume de la ville de Bailleul, et de celle de la jurisprudence des arrêts, l'intimé ne pouvoit pas inférer rien de favorable aux prétentions qu'il avoit fournies, que d'un autre côté, cela devoit s'entendre lorsqu'il s'agissait d'une mortuaire que la coutume de Bailleul régissoit, mais que, comme au cas présent^ il s'agissoit d'une mortuaire située sous la domination étrangère, sur laquelle la coutume de Bailloul, n 'avoit aucun empire à exercer, ni aucune connaissance à prendre par ses juges municipaux, comme il avoit été décidé par les souverains respectifs des deux dominations, on ne voyoit pas comment l'intimé pouroit faire opérer cetto coutume, dans la mortuaire dont s'agissoit, que les officiers municipaux de la ville de Fumes, qui avoient dans leur coutume une disposition égale à celle des coutumes de Bailleul, avoient aussy prétendu, qu'en vertu de la disposition de leur coutume, ils étoient en droit de faire opérer son empire sur une mortuaire située sous territoire de la ville d'Hondschoote, mais que par arrêt du Parlement de Flandres du 20 avril 1718, les prétentions du magistrat de Fumes avoient été proscrittes, car^ quoyque leurs coutumes eussent une disposition générale sur tous les biens situés dans la Flandre flamande, ainsy qu'avoient celles de Bailleul, on avoit fait voir que cela ne pouvoit avoir lieu que pour le tems où toutes les villes étoient sous la même domination, que sçavoit été sans doute sur ce même principe que notre cour n'avoit point hésité à proscrire les prétentions du magistrat de Furnes, par son dit arrêt: Quia ultra territorium ju9 dieenti non paretur impune.Que la ville deBailleulétoit dans le même prédit cas qu'elle ou du moins Tintimé^ vouloit faire opérer sous domination étrangère la coutume de Bailleul, mais il devoit s'attendre, jar droit de réciprocité, à la proscription de ses prétentions, ainsy que celles formées par le magistrat de Furnes avoient été proscrittes par notre cour « ubi eadem est ratio eadem est legis dispositio » que d'ailleurs, ce n'étoit point à
quelque disposition parliculi^re ou générale des coutumes de la ville de Bailleui qu'il failoit s'attacher pour la décision de cette cause, mais à Tarrôt dé notre Conseil d'Etat du 27 août 1701, qui faisoit le seul tire que l'intimé pou voit réclamer pour Tétabliasement du droit d'écart qui pourroit être dû à la ville de Bailleal, que cet arrêt en faisoit la preuve, en ce qu'on y voyoit que la ville de Bailleui étant en contestation au Parlement de Flandre au sujet du droit d*écart, prétendu par la ville malgré la disposition de leur coutume homologuée, différentes confirmations de ce droit, des arrêts du grand Ck)nseil de Malines, notre cour de Parlement de Flandre ne s'y étoit point arrêté pour adjuger à la ville le droit d'écart qu'elle prétendoit, et qui étoit en contestation, puisque, par un premier arrêt, cette cour avoit ordonné de produire par les avoué et échevins, dans les trois mois, les titres primordiaux de rétablissement dudit droit d'écart, que nonobstant un arrêt de notre Conseil, que ces derniers avoient obtenu, qui leur accordolt la jouissance de ce droit pendant neuf années, notre dite cour, par un second arrêt avoit ordonné de se conformer au premier arrêt, dans la quinzaine pour tout délay, que lesdits avoué etéchevins n'eurent point d'autre moyen que de recourir de nouveau à nous, pour qu'il nous plût de les mettre en état, par un second arrêt, de jouir de la grâce qui leur avoit été accordée par le premier arrêt, qu'en conséquence, ils avoieot obtenu celuy du 27 mars 1701, or, si notre cour d^ Par* lement n'avoit pu s*arrêter à la disposition de cette coutume pour la perception du droit d'écart, et que si pour sa perception ils ont dû recourir à l'authorité du souverain pour être maintenus dans le droit d écart, sur les successions des bourgeois de laditte ville, recueillies par des étrangers, c'étoit àcet arrêt que l'intimé devoit se borner pour l'exercice du droit qu'il préteudoit, or, comme il étoit démontré invinciblement, que nous ne pouvions étendre la grâce que nous avions accordée à la ville de Bailleui, au-delà de notre empire, il suivoit que l'intimé nepouvoit point le percevoir sur une succession ainsi que sur les biens donts'agissoit situés sous domination étrangère, qu'il importoit peu que lee appellans fussent domiciliés sous cette domination^ puisque le droit d'écart étoit dû sur les biens de la succession, lorsque des étrangers y doivent hériter, et que si le recouvrement se faisoit personnellement, il se faisoit par rapport au bien, cêt aetio personalis in rem scripto; que quant à la quatrième objection, où l'intimé posait en fait, que les coutumes de Bailleui dévoient
d'autant plus opérer sou? domination étrangère, que las coutumes des villes sous la domination de l'Impératrice reine, opéraient également dans toute la province, et que ces villes percevaient en pareil cas le môme droit des biens situés sous les deux dominations, que le cas étoit bien récent. Les sieurs Brewal et Cleenwercq, Tavoient acquitté à la ville dTpres, au sujet des biens^sousla domination françoise, delà succession de demoiselle Vandenbroucke, malgré leur domicile en la ville de Bailleul, que les villes étrangères l'avoient permis en pareilles circonstances, d'où il concluoit que la même chose devoit être pratiquée pour la ville de Bailleul par droit de réciprocité, sa coutume aiant une même disposition que celle de la ville dTpres ; qu'on répondolt à cela que cette objection ne pouvoit servir à l'intimé, que le cas particulier de la demoiselle Vandenbroucke, le du droit d'écart, que lesdits Brewal et Cleenwercq avoient payé pour les biens qu'ils avoient hérité, situés en Flandre, étoient tous actes qui n'avoient aucun rapport pour la décision de cette question, qu'en effet ladite Vandenbroucke étoit décédée bourgeoise de la ville d'Ypres, sous le ressort de cette ville, que par conséquent sa coutume pouvoit valablement exercer tout son empire sur cette mortuaire, que si la ville dTpres avoit eomprisdans la fixation du droit d*écart, que lesdits Cleenwercq et Brewal, étrangers de cette ville, pour cause des biens qu'ils avoient recueillis en cette succession, des biens situés sous notre domination, cesdits héritiers étoient bien en droit do s'y opposer^ parce que la ville d'Ypres n*étoit pas plus en droit d'exiger vala* blement ledroit d'écart, dûs à la ville, sur les biens de notre domination, que n'était la ville de Bailleul de l'exercer sur les biens situés sous la domination de l'Impératrice, reine, que si lesdits héritiers l'avoient bien voulu payer, c'étoit un acte volontaire de leur part qui ne sçauroit tirer à conséquence, en supposant néanmoins, contre la vérité, que le magistrat d'Ypres auroit à ce sujet, agi légitimement, encore n'en résulteroit-il rien de relevant, car comme l'on avoit fait voir que la mortuaire de ladite Vandenbroucke étoit située sous la coutume d'Ypres, dont elle étoit décédée bourgeoise, et que comme tous les biens étoient pour ainsy dire concentrés en masse dans ladite mortuaire, la ville d'Ypres auroit pu croire que des héritiers étrangers y succédant dévoient droit d'écart pour tous les biens de cette mortuaire prise en masse, parce que ces héritiers étrangers avoient leur part et portion dans la masse entière do
leur succeasioD, dont la plus grande partie étoit située sous la coutume d'Ypres, du moins sous la domination de llmpératjci^^f reine, qu'ainsy cette fausse supposition ne pouvoit point être appliquée au cas présent, où il ne s'agissoit pas d'une successioiiy ni des biens sous la coutume de Bailleuly mais d'une mortuaire étrangère, dont les biens sont tous situés sous ia même domination^ sous laquelle la ville de Bailleul ne pouvoit exercer aucun droit d'écart^ tant par I4 concession que Sa M^ le Roy avoit accordé par grâce et qui ne pouvoit s'étendre sous domination étrangère, que par l'arrêt du Parlement de 1692, qui l'avoit aingy décidé, en confirmant une sentence de la cour de Cassel, que d'ailleurs la défuncte, de la succession de laquelle il s'agit, n'étoil point bourgeoise de Bailleul, au lieu que ladite Vandenbroucke l'étoit de la ville d'Ypres, qu'enfin il sufflsoit que ni la coutume d'Ypres^ ni celle de Bailleul ni même aucune de Flandre ne disposoient que le droit d'écart seroit dû sur les biens situés sous domination étrangère, pour que ni la ville d'Ypres ni celle de Bailleul ne pussent pas étendre valablement ces droits sous domination étrangère, surtout contre l'esprit et l'étendue des concessions qui leur étoient respectives^ que telle étendue, que l'intimé vouloit donner à ces coutumes, au moyen de la clause générale qu'elles renfermoient, sçavoir, sur tous les biens où ils sont situés dans la Flandre flamande, il devoit toujours borner cette disposition au territoire de la puissance que dominoit sa coutume, et qu'ainsy le droit qu'elle permettoit de percevoir devroit aussy se l'intimer sur les biens situés sous la domination de cette puissance, sans pouvoir l'étendre à d'autres biens, sous domination étrangère ; que quant à la cinquième objection où l'intimé prétendoit que les droits subsistant sous les deux provinces, par les dispositions des coutumes se percevoient réciproquement par une espèce de confraternité et de réciprocité, soit par l'une soit par Tautre partie de la province, sans qu'aucune puissance^ depuis le changement de domination, n'eut statué au contraire, ni borné dans ladite province la perception du droit d'écart, ny changé le règlement de la succession des bourgeois fixé par les coutumes, lesquels, dlsoit-ili malgré ledit changement, n'avoient rien perdu à cet égard, ni diminué de l'obligation des forains succédant dans les biens d'un bourgeois situés dans toute cette province, qu'on convenolt que le droit d'écart subsistoit sous les deux puissances, mais respectivement chacune à percevoir sous la domination de ia
puissance sous laquelle la coutume put exercer son empire sur les biens de la succession de laquelle il pouvoit être question^ car, comme on l'avoit démoatrô, la confraternité, ou espèce de concordat qu'il y avoit entre les coutumes pour le règlement des successions dans les mortuaires bourgeoises, ne regardoit que les héritiers et les droits respectifs à exercer dans ces mortuaires, et non point la perception des droits que pourront prétendre les villes dans les mortuaires étrangères, que l'usage avait introduit cette espèce de confraternité pour que dans une succession il n'y auroit point de confusion des coutumes, pour le bien et l'avantage du public, mais que quant même par l'usage, ce quy n*étoit cependant pas, ainsy qu'il avoit été décidé par Tarrest rendu en notre cour de Parlement de Flandres, cité dans la deuxième proposition, on aurait introduit aussy une réciprocité entre les villes et une espèce de confraternité pour la perception resp ective du droit d'écart sur les biens situés sous différentes dominations, cet usage serait abusif et proscrit par la ioy, en ce qu'il n'aurait point été permis aux villes respectives d'établir un droit réciproque sur les biens situés sous domination étrangère, que le souverain seul pourrait établir et concéder la perception de pareil droit sur les biens de sa domination, au profit d'une ville ou communauté étrangère, qu'or^ n'ayant point de pareilles concession, il en suivoit que, dans la fausse supposition même qu'il y aurait un pareil usage, il serait abusif, nul et sans effect et que l'intimé ne le pourroit pas réclamer en faveur de la ville de Bailleul pour fonder ses illégitimes prétentions, que l'on avoit démontré invinciblement que la ville de Bailleul n'a voit pas d'autre Ioy pour la perception de son droit d'écart que l'arrest de notre Conseil du mois d'octobre 1701, puisqu'avant l'obtention de cet arrêt, cette ville avoit inutilement réclamé sa coutume pour Ioy, que notre Parlement avait préjugé l'insuffisance de la ioy coutumière par les deux différents arrêts cités dans leur requête, à nous présentée, afin d'obtenir cet arrêt, en luy ordonnant de produire ses titres primordiaux de l'établissement de son droit, et comme tout son droit devoit dépendre dudit arrest de notre Conseil d'Etat, et que nous ne pouvions même étendre ce droit au-delà de notre domination, il en résuitoit que, par cette Ioy même, la ville de Bailleul se trouvoit borné dans la perception de son droit d*écart sous la domination française en la Flandre flamande, et que c'étoit à tort que l'intimé avançoit qu'il n'y avoit point de Ioy depuis le
changement de domination qui auroit borné ce droit dû à la ville de Bailleul, sous les terres de la domination françoiee, que de tout ce que deasuts il ei^ réaultoit que les officiera de ce siège seroient pleinement convaincus que la défuncte n'étoit point décédée bourgeoise de la ville de Bailleul, que dans la su(>position même qu'elle le fut, qu'il sufûsoit que la succession fut située sous terre étrangère pour que la ville de Bailleul n*auroit aucun droit à y exercer, que cen'étoit pointa Tespèce de concordat ou confraternité entre les coutumes de la Flandres qull falloitavoirrecoursoour rétablissement du droitprétendu par la viUe de Bailleul dans la succession dont s*agissoit^ puisque ce concordat ne regardoit que le règlement de la succession entre les héritiers respectifs et nullement le droit à percevoir par les villes étrangères qui n'avoient pas plus de droit relativement à la perception de ce droit sur les terres de la domination friuiçoise que les villes françoises sur les terres de la domination autrichienne, que s'il étoit arrivé qu'ils l'eussent perçu réciproquement, de part et d'autre^ ce n*avoit été que par erreur et par abus, qui ne sçauroit être tiré à conséquence, qu'on ne pouvoit pas non plus sepnWaloirdecequelesappellansétoient domiciliés sous France» puisque c'étoient les biens d'une succession sur lesquels ce droit se percevoity et que ceux d'une domination étrangère ne devoit pas lacquitter^ qu'ainsy les appellants ne dévoient pas acquitter un droit pour cause des biens étrangers qu'ils avoient hérités, qui n'étoient pas assujettis au payement lie ce droit, qu'il en étoit du droit d'écart dû par les biens comme les biens changés avec les conditions ser viles au profit du seigneur, qui ne dépendoient pas des qualités du vassal, mais faisoiem une suite delà matière du bien qu*on possède, que les appellans possédansles biens qu'ils avoient hérités dans ladite succession et qui n'étoient point assujettis à ce droit, ne le dévoient pas personnellement, à cause de leur domicile, qu'il ne falloit pas sortir de la disposition des coutumes de Bailleul pour l'établissement du droit d écart dû à celte ville, que cela avoit été préjugé par les différents arrest de Parlement de Flandres, cités dans la requête des avoués et échevins de la ville de Bailleul, à nous présentée en 1701, mais uniquement de l'arrêt du mois d'octobre 1701, qu'ils avoient obtenu sur la dite requête, qui étoit la seule loy qui déterminoit leur droit, et qui, de toute nécessité, devoit être bornée k la Flandre flamande, domination françoise, qu'enfin, que de tel côté qu'on envisageoit ta sentence dont était appel, sa réformation
#toit inévitablement décidée par la loy et la jurisprudence des nrrèts. Parmi quoi les appellants concluoient à ce qu'il plut aux dits officiers mettre la sentence, dont étoit appel, au néant, mandant renvoyer Tintimé de ses fins et conclusions et le csondamner aux dépens de deux instances^ contre lequel écrit l'intimé auroit communiqué une éci^iture intitulée solutions, par laquelle il auroit dit que les appellants proposoient deux questions pour s'exempter du droit d'écart demandé à leur charge, qu'ils se flattoient de les avoir établies si solidement, qu'aucune contradiction ne sçauroit les faire tomber, qu'en premier lieu, ils prétendoient que la bourgeoisie d'un bourgeois se perdoit, ipsofaetOj par la fixation de son domicile, sous une domination étrangère d'où ils inféroient que^ leur tante ayant toujours demeuré sous la chàtellenie de Warneton, et ayant, pour ce fait, perdu sa bourgeoisie de Bailleul, le trésorier de cette ville exi- £^oit sans fondement le droit d'écart dans la succession des liéritiers qui n*étoient pas bourgeois de Bailleul, qu'en second lieu, ils prétendoient que le trésorier de Bailleul ne sçauroit être fondé à exiger le droit d'écart dans la maison mortuaire du bourgeois de ladite ville, pour autant que les biens de cette maison mortuaire étoient situés sous une domination étrangère^ que tels étoient les deux moyens pour persuader que la sentence dont était appela n'étoit point juridique, qu'il seroit inutile de s'étendre beaucoup pour combattre la première proposition, qu'il suffiroit dédire qu'elle était nouvellement inventée, et que nulle part elle trouveroit de protecteur en droit, que l'on sçavoit qu'en vertu des déclarations des souverains respectifs, on ne sauroit obliger un habitant d'une autre domination à plaider en action pure personnelle, devant le juge de sa bourgeoisie établi dans ce royaume et Dice versa, mais que les delTences portées sur cet objet, n'a voit rien altère, relativement à l'état des personnes^ et n'avait pas ôté la qualité de bourgeois d'une ville située dans une autre domination à ceux qui étoieni revêtus de cette qualité, et les déclarations des souverains respectifs n'avoien t pas changé l'ordre de succéder après le décès de tel bourg<?ois, et quoique les juges de la bourgeoisie de leurs bourgeois décédés dans une autre • domination, ne soient plus compétents pour connoltre des objets litigieux qui se présentoient à la succession, lo juge du lieu de la mortuaire devoit régler la succession, conformément à la coutume de la bourgeoisie de tel décédé, que l'on avait vu l'exemple dans la maison mortuaire d'un nommé Messean, bourgeois dT-
pr66» domicilié et décédé à Steenwerck, sous La seigneurie du Tarwelant, domination de France, à laquelle succession il ne se présentoit pas d*héritier8 du sang, que le sieur Bauduin, seigneur de la dite seigneurie, prétendoit de profiter, à titre de déshérence, de la part et portion vacante, soutenant que la coutume d» la bourgeoisie dTpres qui admet à la succession mede où et uxor ne pouvoit avoir force de ioy sous la domination de France, et que la coutume de la chàtelienie de Bailleul accor le au seigneur la part de la succession vacante, mais le premier juge Ta voit débouté de sa demande et avoit adjugé la succession, et la disposition de la coutume d'Y près, avait été confirmée en cesiége, par arrest de notre cour de Parlement de Flandre, que cet exemple était une preuve bien convaincante que la première proposition des appellans n'avait aucun fondement ; que quand à la deuxième proposition qui, pour l'apppuyer, disait que les villes avoient obtenu le droit d'écart dans les successions de leurs bourgeois, par concession et privilège du souverain, que cela était vray, et cette concession avait été faite aux villes par forme de privilège, afin qu'elles puissent se soutenir et contribuer au soutien de l'Etat, mais les appellans ne sauroient tirer de cet e circonstance des conséquences à leur avantage^ supposant que la ville de Bailleul jouissoit du droit d'écart dans les successions de ses bourgeois par concession et privilège que nous leur avions accordé en 1701, mais ils supposoient fort mal, puisque l'on trouvoitqu*au mois d'août 1517 (1) que l'empereur Charles-Quint avoit confirmé la ville de Bailleul dans la perception de ce droit, et qy'en 1585 Philippe II, roy d'Espagne, en avoit fait de même, que la coutume légitimement arrêtée attribuoit aussy la jouissance du droit d'écart à la ville de Bailleul comme elle étoit accordée aux autres villes de la province, par le décrètement de leur coutume, que si les régisseurs de la ville de Bailleul avoient demandé nouvelle confirmation en 1701, ainsy qu'en 1709, cette confirmation ne faisait pas leur droit primitif, ainsy que les appellans se le persuadoient, et cette confirmation n'attribuait rien de nouveau, qu'elle avoit conservé la ville de Bailleul dans la jouissance de son ancien droit d'issue ou d'écart, que la demande de confirmation faite au nouveau souverain, faisoit une espèce d'hommage que les directeurs de la ville lui faisoient, et la confirmation étant accordée, le droit restoit tel qu'il étoit dans son principe, et
(l) Voir pièce CXXV, tome i".
que rarrèt du Conseil, joint à l'6tat, qui conflrmoit la ville de BêlïU leul dans la perception du droit d'écart, portoit expressément cette clause « pour en jouir ainsy qu'ils en ont jouy parle passé »,. comment la ville avoit^Ile joui du droit d'écart dans la succession de leur bourgois, lorsqu'il y avoit des héritiers étrangers de la dite bourgeoisie, qu'elle en avoit joui relativement à tous les biens de la maison mortuaire, situés en Flandres, les. fiefs seuls exceptés^ que les coutumes de la province régloient les successions pour tous les biens situés en Flandres et ce droit d'écart y était relatif, que les coutumes d'Audenarde, parlant de ce droit d'écart, rubrique 2«, article 3% de Fur nés, titre 31% article 2% d'Etaires, article 20>, ainsy que celle du Franq de Bruges, article 41*, accordant le droit d'écart relativement à la valeur de tous les biens situés en Flandres, que celles d'Ypres, rubrique 6, article 13*, accorde aussy le droit d'écart sur la valeur de la part que les non bourgeois héritent dans les successions des bourgeois, par conséquent sur la valeur de tous les biens situés en Flandres, que c'étoit sur le même pied que la ville deBailleul en avoit toujours joui, et les appellants étoient forcés de convenir que^ relativement aux successions des bourgeois^ tous les biens situés en Flandres étoient censés concentrés sous la loy de bourgeoisie, que la coutume d'Ëstaires, article 13«, dit que dans les successions des bourgeois tous les biens situés en Flandres sont considérés comme argent en coffres et meubles^ que tous les dits biens étant réputés concentrés sous la loy de la bourgeoisie dans les successions, il était d'une conséquence nécessaire que la valeur de tous les dits biens situés en Flandres fut soumise au droit d'écart pour autant que des non bourgeois y prenaient part à titre d'héritiers» que, puisque la ville c^ Bailleul, ainsy que beaucoup d'autres villes, avoit toujours joui du droit d'écart sur le produit de tous les biens situés en Flandres, comme concentrés sous la loy de la bourgeoisie, et réglés par cette loy, et le souverain ayant confirmé la ditte ville dans la perception de ce droit, ainsy que du passée il n'étoit pas douteux qu'elle en dut jouir sur le pied comme par le passé, cet arrest de notre Conseil portant confirmation, qui n'avait rien ôté à la ville de Bailleul, que les souverains qui étoient autrefois possesseurs de tous les états et provinces n'avoient pas non plus borné ou restreint la perception du dit droit, qu'elle avoit été laissée telle qu'elle étoit etqu'elle avoit été acccordée par privilège à différentes villes pour les aider à supporter leurs charges, qu'il avoit même été conditionné dans
to traité de paix que Ida villes et plaees cédées à la France jouiroient à l'avenir du même droit et privilèges dont ils jouis- «0Oient auparavant, qu'or, puisque les villes cédées dévoient jouir de leurs anciens droits et privilèges il n'y avoit pas de raison à prétendre que le droit d'écart qui se percevoit auparavant par la ville de Bailleul et peur plusieurs autres villes, sur la valeur de tous les biens d'une succession située en Flandres, devoit être borné présentement aux seuls biens situés dans ce royaume, puisque l'ancien souverain, qui avoit cédé les villes et places de Flandres, ne l'avoit pas exigé, qu'au contraire il avoit voulu que les dites villes et places auroient joui de leurs anciens droits et privilèges^ et nous n'avions pas d'intérêt pour borner l'ordre de succéder et du droit d'écart réglés par les coutumes, que si les souverains avoient trouvé bon de deffendre à leurs sujets de plaider devant les juges d'une autre domination, et si par ces deffences ils avoient oté aux juges de bourgeoisie d'une autre domination la jurisdiction personnelle sur quelques bourgeois, cette deffence n'avoit jamais dû influer dans l'ordre de succéder ni dans Ia perception du droit d'écart, qui avoit été conservé dans son intégrité, tant parle traité de paix que par notre Conseil d'Etat de 1709, qui avoit confirmé la ville de Bailleul dans la perception du droit d'écart, ainsy qu'elle l'avoit perçu auparavant, que les appellans se prévaloient de ce que raporte M. Deghewiet dans ses institutions du droit Belgique partie 2« titre 2 § 15«, art. â«, que cet autheur n'étoit pas fidèle dans toutes ses citations, qu'il propose la question, partie 3«, titre l*-' § 23, n® 25, si le retrayant doit payer à l'acheteur le profit des enchères, et après avoir rapporté un jugement pour l'affirmation, il dit, qu'il a été jugé autrement dans la coutume de Bailleul, ce qu'on necroyoit point, il a été rendu plusieurs jugements pour l'affirmative, tellement que cet objet ne souffre pas de difficultés, dans la coutume de Bailleul, et partie 2«, titre 5, § 17, n« 22, il pose pour principe que, di un fermier avoit commencé à labourer ses terres depuis le bail fini, et que le propriétaire l'eut soufi'ert, il y auroit reconduction tacite pour le terme da3 ans, au cas que la coutume n'en dispose autrement, que ce prétendu principe étoit erronnè, qu'à deffaut de la disposition des coutumes l'on suivoit le droit d'écart, qui résistoit à tel système, qu'à supposer, pour un moment, que dans la coutume de Casse! il auroit été décidé que le droit d'écart y auroit lieu pour les biens d'un bourgeois qui se trouvoient dans la province sous une même domination, pareille coutume
Bçauroit nuire à rintimô Di borner le droit d'écart dû à la ville de Bailleol an seul produit des biens situés sous France, que s'il y avoit une telle contestation à Cassel, l'art. 486 y auroit donné lieu de soutenir que le droit d'écart à Cassel devoit être borné à son ressort» et le trésorier de Cassel aya nt posé en fait qu'il étoiten possession de percevoir ce droit sur les biens de la province sous la même domination, il y avoit été maintenu, que s'il y avoit eu un pareil arrêt il étoit confirmatif d'une sentence rendue à la Cour de Cassel, et par conséquent à l'avantage du trésorier qui ne vouloit point être borné ainsy que la ville de Bergues à son seul ressort ou aux biens y situés, que d'ailleurs ce prétendu arrêt n'avoit pas décidé que les villes qui, par la disposition de leur coutume ou par un usage constant^ percevoient le droit d'écart relativement à la valeur de tous les biens situés en Flandres, dévoient borner leurs droits aux seuls biens situés sous la domination de France, suivant l'aveu desappellans tous les biens de la succession d'un bourgeois de Bailleul et d'Ypres et situés en Flandres sont tenus pour concentrés sous la loy de la bourgeoisie, qu'ils doivent être partagés en conformité de cette loy, que le droit d'écart en faisoit une suite et operoit relativement à la valdur des dits biens, comme elle avoit toujours opéré cy devant, qu'aucun souverain n'y avoit apporté obstacle, qu'au contraire, quand la maison d'Autriche avoit cédé à la France quelques villes et places, ce n'avoit été qu'à condition et sous la réserve que les dites villes et places auroient conservé leurs anciens droits et privilèges qui av oient été reconnus nécessaires pour subvenir à leurs charges^ et le souverain devoit expressément confirmer la ville de Bailleul dans la perception du droit d'écart, pour en jouir comme du passé, ainsy qu'il étoit observé cy dessus, et au tems que cette confirmation fut accordée par nx>tre Conseil d'Etat, toute la paroisse de Steenwerck, ainsy que la ville et chàtellenie de Warneton, étoient soumises à notre domi> nation, de sorte que s'il se pouvoit que par la rétrocession de la ville et ch&tellenie de Warneton à la maison d'Autriche, le droit d*écart de la ville do Bailleul auroit été tenu en suspens relatif» vement à la valeur des biens situés sous la dite chàtellenie, ce qui n'étoit pas, comme il se voyoit des observations précédentes, que d'ailleurs cette suspension seroit présentement levée par la session faite àla France de tous les enclavements de Steenwerck où les biens de la succession dont il s'agissoit sont situés, que dans cette supposition la ville de Bailleu 1 rentreroit dans ses droits
jure poêi lamini quand même la confirmation acccurdée par arrêt duCk)D3eil de l'an 1709 pourroit être considéré pour une concession nouvelle, est autem poai liminiumjuê omieeœ rei remperendœ et in rittinum êtatum reêtituendœ, dit Zoer ad ff. livre 48*, titre 15 n° 4, voir même livre titre onze n** 2, conformément aox lois citées yiiA remperendœ rei omiêêœ êive in Belle êice inpaee porte la loy ff. eodem, que si on pouvoit considérer la dite confirmation pour une concession nouvelle^ et si cette concession prétenduement nouvelle a*auroit dû opérer que relativement aux biens situés en Flandres sous la domination françoise, ainay que le soutenoient les appellans^ il étoit du moins certain qua cette concession, prétendument nouvelle, auroit dû avoir son effet sur tous les biens situés en Steenwerck, étant de rechef cédé à la France, la ville de Bailleul feroit valoir sans contredit les droits qui luy auroient été accordés par la prétendue nouvelle concession, Et Jure post limini, qu'il n'y avoit pas d'apparence que la maison d'Autriche eut jamais fait cesser dans ses états le droit d'écart dû à la ville de Bailleul, qu'elle avoit seulement fait cesser la juridiction personnelle par une deffense faite à ses sujets de plaider dans une domination étrangère en action personnelle, et de déférer aux assignations faites en pareille matière, que ces observations se faisoient par surabondance et pour con vaincre les appellans de toutes parts, qu'il devroit suffire que t()us les biens de la succession d'un bourgeois situés en Flandres étoient tenus pour concentrés sous la loy de sa bourgeoisie comme portables, conformément à cette loy, et que le droit d'écart dû à la ville de Bailleul s'ôtendoit à la valeur de tous les biens situés en Flandres, qui étoient aussy tenus pour concentrés, que le droit d'écart faisoit une suite de la succession et qu*on attaquoit ajuste titre les débiteurs de ce droit demeurant en Flandres par action personnelle, parmy quoy en rejet tant tous les raisonnemens des appellans, plus spécieux que solides, l'intimé concluoit é ce que l'appellaiion fut mise au néant et les appellans condamnés aux dépens; qu'on ajoutoit cependant que lesdits appellans emploieroient inutilement l'arrêt de notre Cour de Parlement du 30 décembre 1700 par lequel il avoit été ordonné au magistrat de Bailleul de produire le titre primitif portant concession de ce droit, et que par un autre arrêt du 6 avril suivant, il leur avoit été itérativement ordonné d'y satisfaire nonobstant les lettres de confirmation obtenues le 27 février précédent, parce que les lettres ne portoient pas l'expression de confirmation pour le tems antérieur
aux Oannées accordées par la coiifirmatlon du 27, février notre dite Gour avoit seulement voulu que le magistrat de la ville de Bailleul eut demandé, par forme d'hommage, une confirmation, tant pour le passé que pour le f utur^ et que, si cette confirmation dut être considérée pour ou comme titre de concession primitive, il n'en seroit ni plus ni moins ainsy qu'on Tavoit établie par les observations précédentes; que le 3 avril 1770, les appellans auroient communiqué un écrit intitulé, par lequel ils auroient dit qu'ils n'avoient rien dit au hazard, lorsqu'ils avoient vu que l'établissement de leur deux propositions étoient si solides qu'ils ne crai gnoient point qu'on put le faire tomber, que Tintimé prétendoit donner activité à la bourgeoisie de Bailleul, quoique la personne de la succession de laquelle il s'agissoit fut décédée sous domination étrangère d'après les loix et les coutumes citées, tant en l** instance qu'en cette cause d*appel, qui, indistinctement, faisoit perdre la bourgeoisie par le changement de domicile sous terre étrangère, que la connoissance des affaires litigieuses résultant des mortuaires, n'étoii pas seulement otée aux magistrats d'une domination étrangère mais de toutes connoissances indistinct tement des afTaires qui les regardoient lorsque ces mortuaires se irouvoient situées sous une autre domination, que ces magistrats ne pouvoienipas connoitre de Tétat de partage ni de l'inventaire des biens, qu'ils ne pou voient pas obliger le survivant ou survivante à faire état de partage, ni de le rapporter au greffe de son siège, qu'ils ne pouvoient faire établir curateurs ou tuteurs aux mineurs, accorder des octroys relatifs aux biens des mineurs^ toute connoissance leur étant indistinctement interdite, qu'il en devoit résulter que la bourgeoisie étoit éteinte du moins, quod hie et nimi, qu'elle étoit sans aucune activité, que l'exemple que l'intimé citoit dans la mortuaire du nommé Taffin^ ne sçauroit nuire aux appellans, en ce qu'en ladite mortuaire les biens du prédécédé n'avoi ent point été adjugés à la veuve en vertu de quelque disposition de la coutume d'Ypres, parce qu'il n'étoitpas vray que ç'avoit été en vertu de la loy mede vir et uxor, mais parce que la veuve Messian avoit démontré être parent à son défunct mari du chef de la ligne prétend uement vacante, qu'ainsy de cet arrêt il n'y auroit rien à en conclure de relevant à l'intention de rintimé, qu'à supposer même contre la vérité que cela fut ainsy, que l'intimé vouloit le persuader, cela pouvoit être arrivé par erreur de principe, parce que l'on avoit été fort longtems dans la paroisse de Steenwerck dans l'usage, réciproquemen^sous
les deux dominatioDs, d'aller raeoanoltre leurs anciennes bourgeoisies et de se comporter en bourgeois^ et d'en faire tons les devoirs, sans égard à la différence de domination, que l'on voyott par une sentence de ce siège du 29 octobre 1731 , longtemps après la mort du dit Messean, que la veuve du sieur François Deeerf» domicilié sous la seigneurie du Pont d'£staires, domination trangère, fut attaquée pardevant les avoué et eschevins de la ville de Bailleul, afin de faire et rapporter inventaire des biens trouvés en la maison mortuaire^ qu'elle avoit allégué Fincompétencede ce juge, mais qu'elleavoic été enfin déboutée avec dépens, et ordonnée de constater au principal^ ainsy qu'il paroissoit de l'avis joint au présent écrit, qu'or, dans ce tems il étoit encore d'usage de donner activité aux bourgeoisies sans envisager la différence des dominations, que si Bailleul étoit dans cet usage Ypres devoit être de même, qu 'ainsy il ne seroit point étonnant que Messian étant décédé avant celte époque, sur ce principe d'usage de réciprocité le Parlement de Flandres auroit donné activité à la bourgeoisie d'Ypres, dont Messian avoit coutume de faire tous les devoirs, que depuis les choses aiant été portées au point par les ordonnances des souverains respectifs, qu'aucun sujet des deux dominations ne pouvoit reconnoître, pour quelque cause que se soit, une judicature étrangère en action personnelle pour raison de bourgeoisie, il falloit en conclure qu'une ville ne pouvoit donner aucun effet actif à sa bourgeoisie pour des sujets et mortuaires d'une domination étrangère^ ce qui marquoit bien sensiblement que les bourgeoisies avoient été éteintes respectî* vement pour les sujets des deux dominations, qu'à l'égard des bourgeoisies des villes étrangères, c'étoit une et la même chose, n'avoit d'effet actif ou de ne point exister, que quand on supposeroit encore que la défuncte seroit décédée bourgeoise de Bailleul, quoiqu'on eut solidement établi le contraire par récriture précédente, quelle seroit la faveur que la ville de Bailleul en pourroit retirer? Qu'on ne voyoit même pas que dans cette fausse supposition elle en pourroit retirer le moindre avantage^ puisque, avouant comme il faisoit, ce que l'on prenoit à profit, qull étoit vray que le droit d'écart avoit été accordé aux villes par forme de privilège, afin qu'elles pussent se soutenir et contribuer au besoin de l'Etat que le souverain qui avoit accordé ce privilège à la ville de Bailleul n'avoit pas pu étendre ce privilège au-delà des terres de sa domination, et que puisque, selon l'intimé, la concession de ce privilège avoit été faite pour contribuer au soutien
de TEtat, pouvoit-il tomber sous le bons sens que ce privilège pourroit s'étendre sur des biens d'une domination étrangère, qui certainement ne devoit pas contribuer au soutien de l'Etat de la domination françoise^ qu'ainsy la raison pour laquelle l'intimé disoit que le droit d'écart auroitété concédé aux villes s'opposoit à ses prétentions, qu'au reste il étoit certain que tel privilège qu'on pouvoit supposer avoir la ville de Bailleul, elle ne pourroit jamais l'extendre sur les terres d'une domination étrangère, parce que ce privilège, qui ne subsistoit que par la volonté du souverain, ne pouvoit avoir de vertu qu'autant qu'il seroit agréé par le souverain de l'endroit où étoit situé la mortuaire dont a'agissolt^ que conséquemment, au cas présent, il faudroit que l'intimé vérifioit si la ville de Bailleul avoit été confirmée dans son privilège par l'Impératrice Reine, preuve à laquelle l'intimé ne pourroit jamais parvenir^ que même loin de là, qu'à la vue de la loy des souverains des deux dominations, qui portoit défense à leurs sujets respectifs de ne respecter aucune loy ni aucune bourgeoisie des villes étrangères, que les conséquences que les appellans avoient tiré de l'arrêt de notre conseil du 37 août 1701, intervenu sur la requête des avoué et échevins de la ville de Bailleul, registre en notre Cour de Parlement, avec les lettres patentes du 25 novembre suivant, le 8 février 1702, étoient justes et concluantes, puisqu'il étoit certain que la ville de liailleul ne pouvoit partir d'aucune autre loy que de cet arrêt et de celuy de 1709, pour la perception du droit d'écart, car ni la concession qui leur avoit été faite par Charles-Quint en 1517, ni celle faite par Philippe II en 1583, ni l'homologation de leur coutume n'étoient point des titres suffisants pour la perception du droit d'écart» que cela avoit été préjugé par deux arrêts de notre Cour de Parlement de Flandres, respectivement en date du 30 octobrel700etl4 juillet 1701, rappelés dans le vu de l'arrêt du 27 aoust 1701, puisque, nonobstant que les avoué et échevins delà ville de Bailleul eussent réclamé ces deux différentes concessions et la disposition de leur coutume, notre Cour leur avoit ordonné de produire les titres primitifs dans les trois mois, pour l'établissementdudit drolt,que par là notre Cour de Parlement avoit préjugé qu'il falloit une concession du prince qui dominoit Bailleul^ pour pouvoir légitimement exiger et percevoir ledit droit, qu'il étoit donc très vray que l'intimé ne pourroit pas partir d'autres loix pour fondement du droit d'écart que ledit arrêt de notre Conseil de 1701, qui n'étoit accordé que pour 9 années, et que si celuy de
1709 coDflrnioit ce droit à toujours, et pour en jouir eomme d« passé, cela devoit 8*en tendre comme ils en avoient joui sous la 1'* loy et sous la i'* concession, que nous leur aTions accordé par notre arrêt du Conseil de 1701. et que dans ces circonstances il resteroit aussy certain que l'intimé ne pourroit jamais extendlre cette concession au-delà des limites du territoire du souTerain concédant, que Tintimé demandoit comment la ville de BaiUeiiI avoit joui du droit d'écart^ qu'on iuy répondoit qu'elle en avoii joui en vertu des concessions de ses souverains qui leur avoient accordé le privilège de le lever sur tous les biens de ses bourgeois situés en Flandres, sous leur domination^ que cela étoit toujours sous entendu, puisque ces souverains ne pouvoient l'extendre aodelà, que l'intimé ne feroit jamais conster que la ville dTpres seroit venue prétendre droit d*écart sur les biens d'une mortuaire situé sur la domination françoise, que le cas étoit bien différent» d'exiger droit d'écart dans une mortuaire bourgeoise régie par la coutume d'Ypres, et situé dans son ressort, quoiqu'il y eut des biens situés sous domination étrangère, parce que tous ces biens étoient concentrés dans cette mortuaire, c'étoit à dire la valeur, que de l'exiger^ comme au cas présent, par une ville étrangère sur les biens d'une mortuaire qui n'é toit point située sous son ressort, ni même les biens, que la ville de Bailleul, au cas présent, préteadoit droit d'écart dans une mortuaire dont elle n'estoit point en droit de connoitre., que de même, elle n'étoit pas en droit de connoltre les biens de cette mortuaire, puisque tous les biens y appartenansn'étoient concentrés dans cette mortuaire, et n'ayant pas droit de connoitre de ses biens y concentrés, commen pouvoit elle prétendre d'exercer sur iceux un droit d'écart T Que si on étoit convenu que la loy de la coutume, par une espèce de concordat entre toutes les villes de la Flandres, dut faire la loy pour la succession de tous les biens dans des mortuaires bourgeoises, cela devoit s*en tendre dans le cas où un bourgeois d'Ypres viendroit à décéder sous le territoire de la domination autrichienne où la coutume d'Ypres pourroit être suivie, en ce cas tous les biens en ordre de successions seroient régis par la cou* tume d'Ypres, parce que tous les biens, sans envisager sous qu'elle domination ils puissent se trouver, seroient concentrés dans la mortuaire, que la coutume d'Ypres régiroit en pareil cas, mais il ne s'agit pas d'une mortuaire située sous l'empire de la coutume de Bailleul, ainsy on réclameroit en vain la confraternité, s'agirsant ici d'un droit que la ville de Bailleul veut exercer sous une
domination étrangère, que ce droit d'écart doit se borner aux terres de la domination du prince qui avoit accordé la loy, que l'intimé réclameroil en vain que la ville de Bailleul auroit toujours joui du droit d^écart, elle n*on avoit pas joui ni pu jouir sur terre d'une domination étrangère, que c'étoit encore inutilement que l'intimé voudroit se prévaloir des traités de paix par lesquels les villes cédées dévoient jouir des mêmes privilèges, droits et franchises dont elles jouissoient auparavant, que cela devoit s'entendre de l'exercice sous chacune domination, que la ville de Bailleul jouissoit du droit d'écart comme elle en jouissoit avant ces traités, mais limitativement à l'empire du souverain à laquelle elle avoit été soumise par les traités, qu'ainsy ce droit avoit été confirmé en conformité des traités, que Tintimé étoit faible dans ses deffenses au sujet de l'arrêt de notre Cour cité par M. Deghewiet, que s'il avoit fait des recherches il auroit sûrement trouvé, que d'ailleurs il étoit fondé sur des vrays prin* cipes, et que si on pouvoit supposer contre l'authorité de cet autheur, qui auroit supposé un pureil arrêt, on devroit toujours convenir qu*il auroit supposé une chose vray dans tous ses prin cipes^ et que si elle ne subsistoit pas, que du moins elle devoii être telle, qu'au surplus il ne falloit, pour la condamnation de l'intimé, que de rappeller icy ses propres principes réclamés par son écrit de solution, qu'en effet il commençoit par dire^ que lors de l'arrêt de notre Conseil de 1701 et de celuy de 1709 toute la paroisse deSteenwerck étoit sous notre domination, que par conséquent la ville de Bailleul étoit alors en droit d'exercer son droit d'écart sur toute la paroisse en vertu des dites loix, et que si on pouvoit croire que par la cession de la châtellenie de War neton à la maison d'Autriche, la ville de Bailleul auroit perdu ce droit sous la partie de la paroisse et châtellenie de Warneton, que toutes suspensions serolent présentement levées par la cession faite à la France, par le traité des limites, puisque la mortuaire et les biens étoient situés sous la partie de Steenwerck nouvellement cédée à la France, et par conséquent que la ville de Bailleul rentreroit dans ses droits jure post limini, que si la ville de Bailleul, selon l'intimé, rentroit dans ses droits sur les terres cédées à la France, jure post liminij il falloit en conclure qu'avant la nouvelle cession faite à la France, cette ville avoit perdu ce droit sur les terres, dont s*agissoit est autemjuB post liminium omisses rei remperendœ abextraeto et in statum pristinum restituendœ inter nos ae suberos
populoê régie que moribuê et legibuê conêtituinm^ dit Zoar» à l*endroit cité par Tintimé, que si c'étoit donc la récupération d*un droit perdu que la ville de Bailleul récupéroit par la noit* veile ceeaion à la France, avant cette cession cette vi:ie n'avoît point de droit à exercer sur les terres cédées, parce que calujr qui récupéroit un droit perdu^ ne pouvoit point supposer avoir eu Texercice de ce droit avant la récupération quiluy avoit procuré la cession, qu'ainsy, en suivant les principes de l'intimé on devoit en conclure qu'avant laditte cession, la ville de BaiUeul ne pouvoit point jouir de ce droit sur les terres dont s'agissoit, puisque T'intime ne prétendoit que de la faire jouir Jure pont liminij qull n'en falioit pas davantage pour convaincre les officiers de ce siège de combien l'intimé étoit dans l'erreur quand il prétendoit d'attribuer à la ville de Bailleul son droit sur une mortuaire située sur une terre étrangère, ainsy que les biens puisqu'aujourd'huy. ils ne prétendoit ce droit que /are poât limini, qu'il ne pouvoit opérer que pour l'exercice des droits à échoir et Don pour ceux qui seroient échus avant la cession, dans un tems qu'elle ne pouvoit pas l'exercer, et qu'en tout événement elle avoit perdu, suivant ses propres principes, et qui d'aiQeurs ne iuy avoient été concédés que par l'arrest de notre Conseil en 1701, confirmé, si on le vouloit, par celuy du 27 aoùst de la même année, qui certainement, ne pouvoit pas l'extendre aux terres d'une domination étrangère, que Ypres étoit aujourd'hui dans le même cas, vis-à-vis les terres nouvellement cédées à la France, comme étoit Bailleul après le traité d'Utreehten 1713, qu'Ypres, qui avoit exercé tous les droits de bourgeoisie sur les terres cédées à la maison d'Autriche après la paix d'Utreeht, ne pouvoit plus l'exercer depuis la rétrocession qu*en avoit fait la maison d'Autriche à la France^ par le nouveau traité des limites ; que cette ville ne faisoit pas de difficulté de connoftre son impuissance, et le cas étoit arrivé depuis 15 jours sous le pont d'Ëstaires, où deux bourgeois d'Ypres, étant sous la puissance de la coutume d'Ypres avant le traité des limites susdit Tun étoit entré en religion, on avoit été obligé de vendre une partie de leurs biens pour payer sa dot, qu'en conséquence on avoit obtenu permission du magistrat d'Ypres, comme chef tuteur, le second, depuis le traité des limites, voulut se faire émanciper, auquel effet s'étant pourvu au magistrat du pont d'Ëstaires, pour cette émancipation, son tuteur qui avoit voulu s'opposer à cette émancipation, s'étoit pourvu au magistrat
d'Ypres, qui éioit convenu qu'il n'avoitplus aucun droit depuis le traité des limites» qu'enfin la raison le diotoit et les lois des souverains respectifo l'ordonnoient^ qu'on ne devoit reconnoitre aucune jurisdiction étrangère, pour quelque cause que ce put ôtre^ qu'ainsy elle défendoit de reconnoitre aucun empire de bourgeoisie étrangère dans leurs états respectifs, et par suite d'y établir des droits par les villes étrangères, que Tintimé sentait assez que les arrêts du Parlement rappelés dans le vu de Tarrét de notre Conseil de 1701, formoient un obstacle à ses prétentions, par rapport à la coutume de la ville de Bailleul, lorsque sans y avoir égard, cette cour avoit ordonné de produire le titre de l'établissement du droit d*écart prétendu par la ville de Bailleul, ni même aux concessions antérieures qu*eUe avoit obtenues de ses anciens souverains, certain qu'elle étoit que la coutume et les concessions des souverains ne pouvoient avoir effet, sinon de la volonté du souverain qui dominoit Bailleul, or, Texécution de la coutume et de ces concessions dépandant de la volonté du souverain, le Parlement ne pouvoity donner effet avant qu'il luy futaparu de la volonté du souverain un ordre d'exercer le droit d'écart, que si l'exercice de ce droit dèpendoit de la volonté du souverain et de Texécution qu'il voudroit donner à la coutume et aux privilèges que les anciens souverains avoient accordés à la ville de Bailleul, ce droit n'auroit pu être confirmé que sur les terres de notre obéissance, à plus forte raison que, si pour les terres de notre obéissance, il avoit fallu aux eschevins de Bailleul une loy conflrmative de l'exercice de leur ancien droit, il leur faudroit pour l'exercer sur les terres étrangères une loy conflrmative du souverain qui les dominoit^ parce que l'intimé réclameroit en vain les traités et la capitulation du pays pour conflrmation de ce droit à la ville, et que si ces traités avoient pu servir de loy conflrmative des dominations respectives, il n'auroit pas fallu à la ville de Bailleul une loy conflrmative de son nouveau souverain, ces traités luy auroient suffi; que comme l'intimé convenoit qu'il avoit fallu une loy conflrmative du souverain pour l'exercice de son droit sur les terres de son obéissance il ne pou voit réclamer ces traités, que les traités n'opéroient que vis-à-vis chaque domination, et qu'encore, comme on le voyoit, malgré ces traités, la ville de Bailleul avoit du être confirmée par une loy de son nouveau souverain, sans ' laquelle le Parlement de Flandre ne pouvoit considérer ce droit comme l^gal et légitimement établi, ainsy qu'il paroissoit des
arrêts Bus-mentionnés, que d'ailleurs il étoit de principe œrtaiii que les lois, quelles qu'elles pussent être» des anciens souverains^ nepouvoient avoir force deloy que pour autant que les souveraÎBS les ait confirmées, soit en souffrant leur exécution, soit en les confirmant expressément, qu'ainsy l'intimé rédameroit en ▼aîn les lois antérieures é l'époque de la cesssion de cette partie de la province, par la maison d'Autriche à la France, au moment du changement de domination, puisque la loy ancienne sans ocmflrmation restoit sans effet, et qu'ainsy le Parlement n'avoit pu envisager ces anciennes concessions, ainsy que les terres étranegéres ne pouvoient envisager la confirmation que nous avions donnée à ces anciennes lois, qui ne pouvoient avoir leur exécution que sur la terre de sa domination, moyennant quoy les appelians persistoient dans leursfinset conclusions, que le 90 du mois d'avril 1770, l'intimé avoit servi un éc^it intitulé rejection, par lequel il auroit dit que les appelians persistoient à soutenir qu'un bourgeois de Bailleul perdoit cette qualité de bourgeois, par la seule fixation de son domicile sous une autre domination, mais on leur répondroit que ce soutènement étoit dénué de tous les principes, que Tarticle 7, rubrique 3»*, de la coutume de Bailleul permettoit bien à un bourgeois de Bailleul de quitter sa bourgeoisie, quand bon lui sembloit^ mais elle requerroit à cette fin une déclaration faite devant échevins, que cette déclaration soit acceptée, et que tel bourgeois donne satisfaction au trésorier en même tems du droit d'issue, que personne ne s'étoit jamais avisé de soutenir que la bourgeoisie s'anéantissoit par le changement d'habitation sous une domination étrangère ou qu'elle se perdoit par un changement de domination, que les différents jugements rendus contre le sieur Baudine, seigneur de Terweland, en Steenwerck et àTavantage delà veuveMessean. bourgeoise dTpres, avec son défunt mari, auroit dû. impoeer silence aux appelians, qu'ainsy les raisonnements qu'ils avancèrent pour les combattre, n'avoient aucun fondement, qulls vouloient insinuer que la succession de Messean^ n'avoit pas été adjugée à sa veuve en vertu de la disposition de la coutume d'Ypres, qui admettoit la régie unde vir et uxor, mais parce que cette veuve étoit parente à son défunt mari, que si la veuve avoit recueilli la succession du chef de parenté avec son défunt mari, par quel motif le seigueur auroit-il demandé la succession vacante, par droit de déshérence f Que les appelians vouloient insinuer qu'on étoit plus éclairé à présentsur cet objet qu'au temps
que lesdits jugements avoient été rendus, qu*il y avoit des ordon^ nances de souvei^ins respectifs qui avoient tranché sur cette matière, mais de quelle date ôtoient ces ordonnances et quelle étoit leur contenu? Que Tarrètde notre Conseil, qui faisoit défense aux sujets des pays conquis, de comparoitre, ni deffendre devant les juges espagnols, étoit du 27 avril 1687, règlement pour la Flandre, folio 1^3, et c'étoit en vertu de l'article 23 du traité dés Pyrennéesdel659^que le Conseil d'Etat avaitrendu ledit arrêt, que par conséquent les appellantssupposoient sans raison que cet arrêt ârelatif audit traité de paix 1659, inconnu aux juges qui avoient décidés la cause de la veuve Messean^ et avoient soutenu contre le sieur de Baudine, passé environ 30 ans, que le susdit arrêt du Conseil ne contenoit pas d'ombre de disposition qui porteroit atteinte au droit de bourgeoisie ou à Tétat des conditions et personnes, qu'il vouloit seulement que le juge du lieu du domicile, des sujets de France, prit connoissance des objets litigieux en actions purement personnelles, sans qu'un juge étranger ou d'une autre domination puisse en connaître, et pareil décret a'étoit fait par le roy d'Espagne en vertu du même traité des Pyrennées, par lequel traité, ainsy que par d'autres, il avait été expressément conditionné par les hautes puissances contractantes que les villes et places cédées conserveroient leurs anciens usages, droitset privilèges, que si le changement de domination ou d'habitation d'une personne, sous la domination étrangère, portoit atteinte ou altération, à l'état et qualité de bourgeois de cette personne^ comme le soutenoient abusivement les appellans, il en résulteroit qu'un bourgeois de Bailleul, demeurant à Ypres, faisant une succession à Bailleul^ de voit payer droit d'écart, ainsy que des bourgeois d'autres villes, demeurant à l'étranger, ce que personne ne sauroit soutenir, qu'il étoit donc incontestable que Marie Catherine Despretz, bourp^eoise à Bailleul par naissance^ étoit décédée revêtue de cette qualité, ne l'ayant jamais abandonnée, suivant le prescrit de la coutume, que si on pouvoit supposer que par quelques faits particuliers, elle auroit abandonné ou forfait la bourgeoisie de Bailleul, le droit d'écart ëtoit toujours exigible du chef d'elle-même, si elle étoit en vie, et à sa succession, après son décès, qu'il restoit à discuter la question de sçavoir si les héritiers, non bourgeois, d'une autre bourgeoisie que celle de Bailleul, étoient exemptés du payement du droit d'écart, par la raison que l'endroitoùle défunt étoit décédéy étoit^au jour de son décès, soumis à la domination autrichienne, et
que lesbiensy étoient situés, qu'il étoit de principe coutumier que tous les biens d'un bourgeois situés en Flandre, les fiefs exceptés^ M partageoient conformément aux prescrits de la coutume de la bourgeoisie,lescoutumes décrétés par les souverains renfermoient cette disposition, et les coutumes, qui admettoient la communioa de tous bienssituésen Flandres, avoient consi léré les dits biens à l'instar d^argent en coffre, que la coutume d'Estaires, article 3* s'énonce clairement là- dessus, que lesappellansconvenoient eux-mêmes de ce privilège, que tous les biens situés en Flandres, quoique situés sous différentes dominations dans la môme province, se partageoient conformément à la coutume de la bourgeoisie du deff unct, par la raison, y ajoutoient-ils, que tous ces biens étoient tenus comme concentrés sous la loy et dans le ressort de la coutume, que tous les biens étant tenus comme concentrés, quoique situés dans une autre domination, et le partagées faisant suivant la disposition de la coutume, la ville, quiavoit droit à un dixième relativem* at à la part des héritiers non bourgeois, avec titre de droit dV art y devoit prendre sa part,de même que les héritiers, que ledi. droit d'écart faisoit une suite de la succession et se régloit sur la portion des héritiers non bourgeois allant de pair avec le droit successif, qui étoit soumis à la disposition de la coutume, qui devoit avoir toute son activité sur tous les biens situés dans la Flandre flamande comme concentrés sous la loy de la dite coutume ou tenus pour tels, qu'ainsy l'empereur Charles-Quint et Philippe II, roy d'Espagne^ avoient accordé à la ville de Bailleul le droit et privilège de Bourgeoisie avec droit d'écart sur tous les biens situés en Flandres, qui font partie de la succession, et lorsque par le traité de paix, la maison d'Autriche avoit cédé à la France quelques villes et places de son ancien domaine, elle les avoient cédées sous la dénomination expresse que les dittes villes et places auroient été maintenues dans leurs droits et privilèges^ que par conséquent la ditte maison d'Autriche n'avoit rien voulu ôter aux mêmes villes cédées, ni par rapport aux droits de succéder des sujets d'icellespar toute la Flandre , ni par rapport au droit d'écart accordé aux dittes villes, que si notre cour de Parlement de Flandres avoit voulu que la ville de Bailleul eut demandé, par forme d'hommage, la confirmation de ce privilège de percevoir le droit d'écart des héritiers non bourgeois dans une succession bourgeoise de Bailleul, cette ville avoit satisfait au désir de ce juge souverain, et nous avions accordé cette confirmation pour
en jouir comme du passé, c'est-à-dire pour en jouir relative* ment à tous les biens de la succession situés en Flandres, ainsy qu'elle en avait toujours joui, que celaétoitconformeài'intention des anciens souverains, qui avoient cédé quelques villes à la France à condition qu'elles auroient été maintenues dans leurs anciens droits et privilèges, que iceux étaient aussy conforme à notre intention, et confirmant la ville de Bailleul dans la perception du droit d'écart, ainsy qu'elle l'a voit perçue auparavant, et que lorsque la France avait rétrocédé à la maison d'Autriche la' ville dTpres et autres places, la môme condition avait été insé«rée dans le traité, que le^ villes et places rétrocédées auroient conservé leurs droits et privilèges dont elles étaient accoutumées de jouir, qu'en conséquence la ville d'Ypresavoit perçu le droit d'écart dans les mortuaires de ses bourgeois tant sur la valeur des biens situés sous France que sur ceux des biens situés sous la domination autrichienne, comme il avoit été procédé avant que l'observation que faisoit les appelans, que la dite Vanden Broucke étoit décédée à Ypres et que plusieurs de ses biens se trotrvolent sous la domination autrichienne, ne méritoit pas d'attention, que le bourgeois fut décédé à Ypres ou dans une autre ville, cela était égal, la succession devait être partagée suivant les règles prescrites par la coutume de sa bourgeoisie, et ce n'étoit pas du chef de la défunte que le droit d'écart étoit exigible mais bien du chef des personnes non bourgeoises qui héritoient dans sa maison mortuaire, que c'étoit l'héritier non bourgeois qui y étoit tenu personnellement pour ce qui concernait les biens situés en différentes dominations, que si le droit d'écart n'estoit point exigible lorsque tous les biens sont situés sous une domination étrangère, il faudroit par le même principe qu'on ne sçauroit le percevoir sur la valeur d'une partie de la succesion située à l'étranger. Quod enim juris in toto quodtotum idem débet esse in parte ad quo partem eot'^ relatioorum eademest ratio et disciplina, que les appellans objectoient par leur écrit de griefs que l'action qu i donnoit le pri vi« lége de percevoir le droit d'écart des héritiers non bourgeois, étoit une action personnelle, in rem seripta, mais ils faisoient cette objection sans réfléchir qu'elle devoit faire crouler leurs exceptions puisqu'il en résultoit qu'un non bourgeois, est personnellement tenu du payement de ce droit, quelque part que les biens de la succession fussent situés, pourvu qu'ils fussent situés en Flandres, étant tous ces biens tenus comme concentrés sous les
loix de la eooUime qui régissait la maison mortuaire, que par eonséquent ils aboient été très bien attraits personnellement au payement de ce droit, quoique les biens de la succession fussent situés à l'étranger, qu'ils y étoient obligés personnellement par le principe qu'ils proposaient eux-mêmes, que l'on trouvait la force et l'effet de l'action personnelle, in rem script a, dans leretr^t Ugnager que l'instance en ordre de ce retrait pouvolt s'intenter ^ralablement pardevant le juge naturel de l'acquéreur, quoique le bien acquis soit situé ailleurs, comme il avoit été décidé par arrest de notre cour du Parlement dans une instance commencée à la bourgeoisie de Bailleul, par le nommé Cleenwerck, à MerriSy que la force et l'effet de cette action se trouvoit dans le décret du Conseil privé de Bruxelles du 15 décembre 1711, qui est porté dans le grand coutumier de Flandres après la coutume de Gand. folio 114,quelaquestion avoitété décidée audit Conseil privé, si la disposition de l'art. 3«, rubrique 28» de la coutume de Gand, qui parle de la disposition libre du tir* i*s des flefs, de voit opérer tant à l'égard des fiefs situés h ors de 1 Flandre^ qu'à l'égard de ceux situés dans ladite province, et ledii Conseil avait décidé que ledit article devoit opérer indéfinitivement, car, quoiqu'un souverain ne puisse pas imposer des lois sur des biens situés hors de son royaume, il peut faire des statuts et ordonnances qui imposent une charge personnelle à ses sujets, relativement aux biens situés ailleurs, du moins pour rendre la valeur de ces biens divisibles ou disponibles» et c'était là une action personnelle, in rem seripta, qu'ainsy, si on vouloit supposer, contre vérité, que la confirmation que nous avions accordée à la ville de Bailleul, pour la perception du droit d'écart, faisoit une loy nouvelle et tifre primitif de la ville de Bailleul, et que nous n'aurions pas Tauthorlté d'affecter les biens qui ne noua étoient pas soumis, rien n'auroit empêché d'assujettir nos propres su jets au payement du droit d'écart de la valeur des biens appartenant à la succession, quoiqu'ils fussent situés hors de notre royaume, et de régler leur partage conformément à la coutumede la bourgeoisie légitimement décrétée, que cette confirmation ne renfermoitpas seulement une nouvelle loy, qu'elle vouloit et ordonnoit que la ville de Bailleul coutumée dans la perception de ce droit de la manière qu'elle en jouissoit du passé, et que par conséquent, relativement à tous les biens de la succession situés en Flandres, comme tenus et réputés concentrés sous la coutume de la bourgeoisie du deffuut, tels qu'ils étoient avant la ces-
Bion de cette partie de la Flandre, que cette cooflrmatioa vou loit que le privilège accardé par les anciens souverains du pays «oit suivi, que c'étoit sous cette réserve que les villes et places avoient été cédées à la France par traité de paix, et ensuite rétrocédées à la maison d'Autriche, que, quoique ce privilège eut été accordé à la ville de Bailleul pour survenir à ses charges, et isontribuer en même temps aux impositions faites pour le besoin de i*Etat, le même privilège ne produisoit pas un revenu et émolument à TEtat, que c'étoit un secours accordé à la ville de Bailleul, ainsy que bien d'autres villes, et que quand même nous luirions voulu nous faire un pareil èmoulument pour contribuer directement aux besoins de l'Etat, nous aurions pu en charger nos sujets personnellement, que Ton avoit encore observé, que quoique la confirmation accordée à la ville de Bailleul en 1709, seroit le titre primitif pour la perception du droit d'écart, dont il n'y avoit pas d'apparence, et qu'à supposer de plus que nous eussions voulu borner ce droit aux seuls biens de notre domination ^méme pour la valeur,ce qu'on ne pourroit croire, puisque la coutume qui régloit le droit successif relativement à tous les biens situés en Flandres, n'avoit jamais souffert la moindre atteinte, et que tous ces biens étoient considérés comme concentrés sous la loy de la coutume, qu'enfin l'on avoit observé, et les appellans en convenoient, qu'au tems de cette confirmation la partie de la ch&tellenie de Warneton,dan8 laquelle les biens de la défunte sont situés, étoit soumise à la France comme Tétoit le reste de cette chàtellenie, que par conséquent ce prétendu titre primitif avoit du moins été relatif aux dits biens au cas que le droit d^écart auroit dû être considéré comme un droit réel, ce qui n'étoit pas, puisque les appellans posoient pour principe que 1 action est personnelle, in rem seripta^ qu'à la Téritéils prétendent que le droit avoit été perdu relativement aux biens situés sous la cbàtellenie de Warneton, et leur valeur, par la rétrocession de cette chàtellenie à la maison d'Autriche, mais commentlavilledeBailleulauroii-elieperdueson droit? La confirmation obtenue du souverain, que les appellans traitoient de titre primitif, n'aiant jamais été révoquée, que la maison d'Autriche n'avoit pas révoqué non plus le privilège que Charles-Quint et Philippe 11 roy d'Espagne avoient accordéà la dite ville de Bailleul qu 'au contraire la maison d'Autriche, en cédant,par traité de paix, à la .France, plusieurs villes et places en Flandres, ne l'avoit fait que sous la réserve qu'elles eussent joui des anciens droits et privi-
léges dont elles jouieBoieot pour lors, que cela étoit donc ua double titre en faveur de la ville de Bailieul, l'un de la part de la maison d'Autriche, l'autre de la part de la France, que d'ailJeara, comme on Ta voit observé »la confirmation ne faisoit pas un titre primitif mais conflrmaiif du privilège accordé par les anciens souverains, qu'à la vue des deux arrêts de notre Cour de Parlement de 1700, les appellans inféroient sans raison que la confirmation du souverain faisoit le titre primitif de l'établissement du droit d'écart en faveur de la ville de Bailleul, puisque si notre Cour avoit été de ce sentiment elle auroit renvoyée le trésorier de sa demande, et la confirmation n'auroit pas été accordée avec un effet rétroactif, si notre Conseil n'avoit pas considéré le privilège accordé par les anciens souverains comme réellemmit existant, que ledit Conseil, enfin, n'avoit rien accordé de nouveau par cette confirmation, qu'au contraire il auroit voulu que la ville de Bailleul eut joui dudit privilège en vertu des lettres patentes accordées par les anciens souverains, que les appellans supposoient très mal,que par le changement de domination toutes les ordonnances, les èdits et placards des anciens souverains étoient devenus inopérant, puisque les placards de Flandres émanés des souverains de Flandres et les coutumes qu'ils avoient décrètes, faisoient les principales loix de cette province si longtems qu'elles n'ètoient point révoquées ni anéanties par des loix et ordonnances contraires, que les anciennes loix et coutumes dévoient être d'autant plus observés, que par les traités de paix le pays avoit été conservé dans ses usages, droits et privilèges^ que le motif qui avoit déterminé notre procureur général et notre Cour de Parlement à ordonner que la ville de Bailleul auroit poursuivi une confirmation pour la perception du droit d'écart, avoit été que ce droit étoit fondé sur un privilège,mais la confirmation étant accordée le privilège avoit conservé sa fore sur le pied qu'il avoit été anciennement accordè,extensible àtous les biens de la succession situés en Flandres, qui avoient toujours été considérés comme concentrés sous la coutume qui régloit la succession, qu'il étoit très abusif que les directeurs de la ville d'Ypres reconnoissent qu'ils n'avoient plus de droit d'écart à exercer relativement aux biens de leurs bourgeois situés dans la partie que l'Impératrice reine venoit de céder à la France, que l'exemple cité n'avoit pas de rapport au droit d'écart, qu'il y étoit seulement question de la jurisdiction personnelle à exercer sur les sujets de France, laquelle avoit été interdite réciproquement,
sans que jamais il eut été touché à l'ordre de succéder ou au droit d'écarty qui étoit exigible par action personnelle relativement à tous les biens de la succession situés en Flandres, que left ■appellans faisoient inutilement l'employ de ce que dit M. De- ^hewiet dans ces institutions du droit Belfçique, partie 2« titre 2* •section 15* n» 3, que le droit d'écart est dû pour tous les biens -d'un bourgeois qui se trouvent dans la province, sous une même •domination, que cela auroit été ainsy décidé par arrêt dans la coutume de Cassel, car, quoique cette question auroit été ainqr décidée dans la coutume de Cassel, cette décision n'auroit aucun rapport au cas présent, qu'on auroit voulu prétendre que le trésorier de Cassel devoit borner son droit d'écart aux biens situés dans la chàtellenie, suivant le prescrit de la coutume art. 486^ et que le trésorier auroit voulu, que, nonobstant cette disposition de la coutume, l'usage étoit de percevoir le droit d'écart sur tous les biens situés en Flandres soumis au même prince^ dans laquelle possession il avoit été confirmé par Tarrêt cité, si tant étoit que pareil arrêt eut été rendu, que cet arrêt d'ailleurs n'avoit pas décidé que les villes, qui par privilèges avoient été authorisées à percevoir ce droit relativement à tous les biens situés en Flandres, eut reçu des bornes par le changement de domination, que la ville de fiailleui avoit le droit plus étendu que les villes de Cassel et Bergues par le privilège obtenu du souverain, par la coutume et par l'usage que ce droit étoit dû relati- Tement à tous les biens de la succession, ou valeur d'iceux, situés dans la Flandre flamande, qu'il en étoit de même à Ypres et nombre d'autres villes, et ce privilège n'avoit jamais été altéré ni restreint non plus que le droitsuccessif que la ville d'Ypres n'avoit pas été la seule qui eut perçu ce droit d*écart relativement à tous les biens de la succession, quoiqu'une grande partie fut située sous France, que celle de Poperinghe en avoit agi de même après le décès de M''* Cleen werck, bourgeoise de cette ville, et décédée à Renescure^ où elle avoit la plus grande partie de ces biens, que le jugement à rendre ne devoit avoir sa relation qu'à Pierre-André Despretz et Françoise sa sœur, puisque la cause n'avoit pas été poursuivie contre Marie-Jeanne Loridan, contre laquelle l'intimé réservoit ses droits pour les faire valoir cy après, comme il le trouveroit convenir ; que le 2 mai 1770 les appellans auroient servi un écrit intitulé au rapport, par lequel ils auroient dit que l'intimé convenoit que sans confirmation des souverains la ville de Bailleul ne pou voient point exercer son privilège de perception
du droit d'écart sur les biens des mortu&ires bourgeoises dans lesquelles des étrangers venoient hériter, que c'étoit donc à ranpél de notre Conseil d*Etat de 1701, qu*il falloit svoir recours et qui, formoit 1& seule loy pour le droit d'écart dû à la ville de Bailtoai Or, qu*il étoit certain que le droit concédé à la ville par cette loy ne pouvoit s'extendre hors des limites de notre domination, cum uUra territorium Jus decenti non pareatur impune^ et cook* oient le souverain auroit-il pu établir de» droits pour la ville de Bailleul sur des terres d'une domination étrangère, tandis que tous les propriétaires de ces biens étoient assujettis aux drmtB d'entrée et de sortie pour tous les effets et marchandises qulb portoient ou transportoient du royaume? qu'assujetis de nous devoir ces droits, comment pourroit-on les envisager comme bourgeois d'une ville sous notre domination tandis qu'en les supposant ainsy ils devr oient encore jouir des privii^es attachés à la bourgeoisie dont ils ne jouissoient certainement pas, que s'ils ne jouissoient pas du privilège attaché à la bourgeoisie, team biens ne pouvoient pas être assujettis à aucun droit Je bourgeoisie, que quand on avoit dit que le droit d'écart étoit aetio perêonnalis in rem êeripta, ou s'il n'étoit point départi des vrais principes, qu'il étoit certain que c'étoit les biens qui dévoient cedroitoù il étoit dû, mais le recouvrement s'en faisoit personnellementy qu'il en étoit de même des tailles, les occupeurs les dévoient pour raison de leurs terres quoique le recouvrement s'en fit personnellement, que tous occupeurs habitans l'ambacht de Bailleul occupant des terres dans la paroisse deMeteren lesdevoientà la paroisse dudit Meteren, pour raison des terres qu'ils y occupoient de Meteren, qu'ainsy, qu'au cas présent, quoique les appellansdemeurassent souscettedomination, rien n'ètoitdû à lavillede Bailleul par rapport aux terres sous domination étrangère, sur lesquelles la ville de Bailleul n*avoit aucun droit à exercer, parce que ces terres n'étoient point sous l'empire de la coutume, et que le souverain même n'avoit pu les assujettir, que les exemples cités par l'intimé ne pouvoient luy ètred^aucun usage, puis, si les héri~ tiers de M"« Cleenwerck, décédée à Renescure, si ceux de la demoiselle Vandenbroucke décédée à Ypres, avoient respectivement payé aux villes d'Ypres et de Poperinghe le droit d'écart pour les biens sous domination françoise, ces actes étoient vokmtairesdans leur personne, qu'ainsi on ne pou voit en tirer aucune conséquence, qu'outre que dans les deux mortuaires il y avoitdes biensconsidéréssous l'empire de ces deux coutumes, que les héri-
tiers craigDoient qu'on auroit appréhendé, pour sur ces biens y exercer le droit d*écarty que ç'avoit été pour cette raison qu'ils avoient mieux aimés de les payer à cesvilles, que d'en soutenir la gageure pour l'exemption des terres sous cette domination, qu'ainsy ces exemples ne pouvoient concourir à obtenir une décision favorable aux intentions de l'intimé, parce qu'au cas présent, ni la mortuaire, ni les biens n'étoient sous la disposition de la coutume de Bailleul, qu'ainsy cette ville ne sçauroit y exercer aucun droitp en vertu d'aucun privilège qui luy avoit accordé, l'arrêt de notre Conseil de 1701,ni celuy de 1709,pui3qu6 le souverain en luy accordant ce privilège, ne Favoit seu extendre sur terres étrangères, qu'après cela il seroit révoltant de vouloir donner à la ville de Bailleul, en vertu d'une loy de son souverain, la perception d'un droit que ce dernier n'avoit pu luy donner, malgré la plénitude de sa puissance, que ce seroit mettre cette ville audessus de la puissance souveraine, que ce seroit accorder à cette ville plus de pouvoir qu'au souverain même, qu au reste l'arrêt de notre Conseil de 1709,n'étoit pas revêtu des lettres patentes et n'ètoit point enregistré en notre Cour de Parlement, que par cette faute d'enregistrement on étoit encore aux termes de celuy del70i. Moyennant quoy les appellans persistoient dans leurs finset conclusions, ensuite desquelles contestations, les parties ayant rapporté chacune leurs pièces sur le bureau, et requérant droit, lesdits officiers de notre baillage et siège prèsidial de Flandre, faisantdroit,auroient par leur sentence du 2 may 1770, vu les conclusions de notre procureur, audit siège, déclaré mal avoir été jugé bien appelé, émandant renvoyé l'intimé de ses fins et conclusions, et le condamnant aux dépens des deux instances. De laquelle sentence, ledit Joseph-François Baelde, auroit appelle par acte du 12 dudit mois de may, sipnifié le même jour, que le 18 dudit mois de may, Pierre-André Despretz, se faisant fort pour Françoise Despretz, sa sœur, auroit présenté requête en notre Cour de Parlement de Flandres, par laquelle il auroit exposé, qu'il auroit été obligé de soutenir procès, comme appellant d'une sentence rendue par les avoué et échevins de la ville de Bailleul, au baillage royal et prèsidial de Flandre, contre Joseph Baelde, trésorier dudit Bailleul, que sentence étoit intervenue le 2 dudit mois de may, par laquelle il avoit été dit avoir été mal jugé, bien appelle, émandant avoir renvoyé ledit Baelde de ses finset conclusions et l'avoit condammé aux dépens, que quoique cette sentence fut des plus juridique, en ce qu'elle renvoyoït ledit
Bâeldedeeprôtentioo8qu*ilaToit formées au droit d'écart à percevoir par la ville, sur les Diens d'une mortuaire, situés sous terre étrangère* contre les vrays principes, contre la concedsiooy même du souverain, aînsy qu*il a voit été et ibll dans les deux premières instances, que cependant ledit Bael !e en avoît interjette appel, que le suppliant, qui ne pouvoit sortir d'affaire avec sa sœur, tant que cette constestation ne fut terminée, pourquoy il requeroit qu'il plut à notre Cour de dénommer conseiller commissaire, pour par-devant luy instruire la présente cause, sommairement et la mettre en état de recevoir droit, par un seul procès-verbal de comparution, au jour qu'il préféreroit ordonner, que la sentence, dontétoit appel, sortiroit effet, condamner ledit appellent en l'amendejet aux dépens de la cause d'appel, qu'au blanc de ladite requeste, la cour auroit ordonné aux parties de comparoir^ pardevant le conseiller de Warenghien Deflory, au jour qn*il désignenât pour instruire la cause sommairement, et jour auroit été désigné au lundy 12 juin suivant, une heure de relevée, que le 19 dudit mois de may, ledit intimé auroit obtenu en la chancellerie, près notre dite Cour, commission d'anticipation qui auroit été signifiée, ainsy que la requeste, arrêt et désignation de jour, audit Baelde en son domicile, le l*** juin suivant, ainsy qu'il apparaissoit de la relation de notre huissier Verhaeghe, qu'au jour de comparution du 11 juin, ledit Baelde n'étant comparu, ni procureur pour luy, nouveau jour auroit été désigné au 19 juillet suivant, une heure de relevée péremptoirement, auquel jour les parties étant comparues par leurs procureurs respectifs, rappellent auroit déclaré de faire employ pour griefs des pièces, actes et procédures de première instance, sauf à empiler cy-après^ concluant à la réformation de la sentence, dont il estoit appel avec dépens, dommages et intérêts, et l'intiiné auroit également déclaré de faire contre employ des mêmes pièces de première instance, pour réponse aux griefs de Tappellant, concluant à la confirmation de la sentence, dont étoit appel, avec dépens, dommages et intérêts, que le 4 août 1770, l'appellant auroit obtenu en la chancellerie, près notre Cour^ lettres de requête civile par lesquelles il auroit dit que le juge dont étoit appel, avoit été d'opinion, suivant ce que l'on avoit appris, que le droit d*écart n'étoit pas exigible dans la succession d'un bourgeois de Bailleul, relativement à la valeur des biens situés sous une autre domination, que l'intimé pour luy et sa sœur, avoit posé en fait, durant la contes* tation, que tous les biens délaissés par Marie-Catherine Despresz,
leur taote, étoient situés dans la chàtelleoie de WarnetoD, sou« mis à la maison d'Autriche, au tems du décès de ladite Marie-Catherine Despretz, lequel fait Tappellant n'avoit pas contredit par le défaut de connoissance du lieu de la situation de tous les biens de la succession, l'intimé ayant refusé communication de l'inventaire et état desdits biens, que depuis que la sentence, dont étoit appel, avoit été rendue, il avoit été découvert que ledit intimé n'avoit pas accusé juste, que quelques parties des biens de cette succession, de celle de François et Jacqueline Despretz, frère et sœur, qui avoient toujours demeuré ensemble en célibat, étoient situés sous la seigneurie de Terwelant et de Saint- Waast d'Ârras, domination de France, et quoiqu*il osât espérer d'avoir solidement établi que le droit d'écart de la ville de Bailleul, dans la succession des bourgeois de ladite ville, étoit exigible relativement à tous les biens situés en Flandres, comme concentrés sous la loy de la bourgeoisie, il avoit été trouvé convenable d'impétrer lettres de requête civile, jointes au présent écrit, pour être admis à poser faits nouveaux, utjusjuri addatur, pour fonder la légitime demande et pour pouvoir aussi amplifier les conclusions au besoin, qu'il n'avoit connoissance que du décès de Marie-Catherine Despretz, et il venoit d'apprendre qu'auparant étoient décédés, François et Jacqueline Despretz, frère et sœur de ladite Marie Catherine, de sorte que si ladite Marie Catherine n'étoit pas propriétaire de tous les biens de la société dans laquelle elle vivoit avec ses frère et sœur, le droit d'écart étoit dû à la succession de Tune comme de l'autre, puisqu'ils étoient tous bourgeois de Bailleul, qu'on interpelloit l'intimé de produire l'état de partage général, fait après le décès de ladite Marie-Catherine Despretz, sa tante, en ce faisant, le fait cy-dessus posé sur la situation d'une partie des biens situés sous la domination de France» au jo<ir de son décès, seroit constaté, que d'ailleurs l'appelant étoit en état de faire preuve de ce fait, et concluoit à l'entérinement desdites lettres de requête civile, et qu'en conséquence, il fut enjoint à l'intimé de convenir ou dis-» convenir desdits faits, et de dire à l'ampliation des conclusions au besoin, que le 6 mayl 771, Tappellant auroit servy un écrit intitulé dans la cause, par lequel il auroit dit qullproduisoit, joint au présent écrit, pour appuy de sa demande^ extrait d'un arrêt libellé, par lequel il avoit été décidé que le droit d'issue, dû à la ville de Bailleul dans les successions des bourgeois de cette ville, devoit être porté de tous les biens que le défunt ou la défunte
&voit délaisses, en quelque lieu Us pussent être situés dans la Flandre flamingante, et il observoit que cet arrêt avoit été rendu au rapport du nommé Odemaor, parf litement instruit de l'esprit et de la force des coutumes de Flandre» qu'à supposer que oe droit ne sçauroit être exigé sur le produit ou valeur des biens situés sous une domination étrangêrCi quoique ledit arrêt de notre Cour, y donnant extention pour toute la Flandre flamande, conformément à la concession primitive faite par le prinœ auquel toute la Flandre étoit soumise, il n'y auroit pas de raison qui put authorlser Tintimé à refuser le paiement du même droit, relativement aux biens situés sous la domination françoise, ainsy qull avoit été observé autrefois.et jusqu'à présent Tintimé étoit resté en défaut de faire des offres.que l'appellant produîsoit de plus un extrait des registres aux issues de la ville de Bailleul, qui justifioit que les héritiers de demoiselle Christine Despretz, non bourgeoise do Bailleul, qui avoient été condamnés par Tarrêt cy-devant cité, au payement du droit d'issues pour tous les biens situés dans la Flandre flamande, avoient payé à ladite ville une somme de 1742 livres 8 sols, parisis, en exécution du même arrêt, que le 29 novembre 1776, l'intimé avoit communiqué un écrit intitulé mémoire, par lequel il auroit dit que l'objet de la contestation soumise à la décision de cette Cour, étoit de sçavoir si la ville de Bailleul étoit en droit de percevoir le droit d'écart sur les successions que Tintimé, conjointement avec sa sœur, avoit recueilli dans les mortuaires de Jean-François, Jacqueline et Marie-Catherine Despretz, leurs oncles et tantes, dédédés sous domination étrangère, que le sieur Baelde, trésorier de la ville de Bailleul, en avoit formé la prétention, mais la prétention n'ofl'roit à la décision de notre Cour qu'un problème d'une espèce nouvelle,qu'elle étoit proscritte par la sentence des officiers du siège présidialde Placdres,dont étoit appel^que quant au fait, Jean François et Jacqueline Despretz étoient décédés de quelques années sous la seigneuried'Audeneesche en Steenwerck, chàtellenie de Warneton, domination autrichienne, sans que rappellant,en sa qualité,eut formé aucune prétention,et ce n'avoit été qu'au décès de Marie-Catherine Despretz, aussy décédôe au même lieu, et sous la même domination, que l'appellant avoit formé sa demande, que pour l'appuyer il avoit exposé que la dite Marie-Catherine Despretz^ étoit décédée bourgeoise de la ville de BailJeuI, que l'intimé et sa sœur étoient étrangers de cette bourgeoisie, qu'en conséquence le droit d'écart étoit dd à la ville
de Bailleal par l'intimé et ses consors à cau^e des successions qu'ils avoient recueillies en ladite mortuaire» que tel étoitle présent de cette coutume, que tel fut son premier moyen, qu'ensuite il avoit voulu se prévaloir de ce que par le concordat ou espèce de confraternité entre les villes de Flandres ce droit se perceipoit indistinctement où les biens étoient situés sans envisager la différence de domination, et de surcroît que le magistrat d'Ypres i'avoit perçu sur des biens situés sous notre domination» que conséquemment le magistrat de BailleuUpar droit de réciprocité, pouvoit le percevoir sous la domination autrichienne, que tel fut sa prétention et que tels étoient ses moyens, que les avoué et échevins de la ville de Bailleul, par leur sentence du 16 novembre 1709 déboutèrent les intimés de leurs exceptions et les condam* nèreot à payer à la ville do Bailleul le droit d'écart exigé par rappellent à leur charge et furent condamnés aux dépens du procès, que s'il avait été aisé à l'appelant dans son propre siège, de se faire adjuger ses conclusions, il n'avoit pas été difficile aux intimés de faire réformer, par les officiers du siège présidial, la sentence du magistrat de Bailleul qui présentoit luy-mème un mal jugé si frappant que ces officiers n'hésitèrent point de la réformer sur l'appel que les intimés en avoient interjette, renvoyèrent rappellent de ses fins et conclusions et le condamnèrent aux dépens des deux instances, que c'étoit conre la justice de cette sentence que 1 appellant s'étoit pourvu en notre cour, mais aucun de ces moyens séparés ne sçauroit authoriser son appel, que quant au premier moyen^ la coatume de Bailleul adoptoit trois moyens pour acquérir la bourgeoisie, par naissance, par le mariage, par achapt,que par aucun de ces moyens, la défunte ni ses siens frères et sœurs n*ètoient devenus bourgeois de Bailleul, point par naissance, puisqu'ilsètoient uéssous domination étrangère où ils avoient toujours été domiciliés et où ils étoient décédés, point par mariage, puisqu'ils étoient morts en célibat, point par achapt, puisque jamais ils n'ont fait pareil achapt , et l'on déficit l'appeliant de faire conster d'aucun acte par lequel ils auroient acquis cette bourgeoisie, mais comme onpensoit que c'étoit principalement sur l'article de sa naissauce que rappellent ayoit prétendu donner aux défunts la qualité de bourgeois de la ville de Bailleul, étant nés de parents qui pouvoient avoir eu cette qualité, lorsque la seigneurie d*Oadeueesche étoit sous notre domination, que ce soroit aussy par rapport à cet article qu'on alioit démontrer son erreur, que pour
la faire avec succès on luy rappelleroit les différentes propositions que les magistrats de la ville de Bailleol avoient 6cabliM,par un mémoire servi en cette cour en 1740^ dans un procès qulls sontenoienty comme appellans d'une sentence rendue par les officiers du baiUage royal et siège présidial de Flandres, le 10 tév. 1740, contre les bailly et esche vins de la seigneurie et prévôté de Wormhout, intimas, que ces magistrats y avoient établi, 1* que bien loin que ce droit de bourgeoisie fut de droit public, que c'étoit un privilège accordé par le souverain à quelques villes et communautés qui se communiquoient aux particuliers. 2* que ce privilège n*ètoit point extensible plus avant que ne portoît la concession ou lettres patentes, 3» que la qualité de bourgeois étoit une qualité favorable, 4* que chaque particulier y pouvoit renoncer à sa volonté, et finalement que les particuliers en étoîeat déchus en certains cas^ que de toutes ces propositions solidement établies dans le mémoire des magistrats de Bailleul, sur lesqoA ils avoient eu gain de cause, il en résultoit que jamais lee défauts n'avoient pu avoir la qualité de bourgeois de la ville de Baillenl, qu'en effet, si, comme le disoient les magistrats de Bailleul, le droit de bourgeoisie étoit un privilège, une grâce accordée par Is souverain contre le droit commun, il étoit conséquent de dire que ce privilège et grâce n*ètoient accordés qu'à ses propres sujets, et par suite qu'il ne pouvoit être extensible aux sujets d'une domination étrangère, que le privilège accordé à la ville de Bailleul^du droit de bourgeoisie, étoit de droit étroit, que les magistrats de Bailleul convenoient non potest extendi de eaêu ad casum nequidempropter adentitatim oel majoritatem rationU, que si le droit de bourgeoisie pouvoit se communiquer aux particuliers en vertu du privilège accordé à la ville de Bailleul, il n'étoit pas douteux que toute Textention qu'on pouroit lui donner devroit être borné à nos seuls sujets, consèquemment à la partie de la Flandre flamande ou maritime, qui étoit soumise à notre domination, d'où il falloit conclure quec'étoit à tort et par une erreur manifeste que l'appellant avoit voulu donner défunts la qualité de bourgeois de Bailleul, pour fondement de prétention, dans le tems que le droit de bourgeoisie accordé à la ville de Bailleul ne gissoit qu'en privilège que le souverain luy avoit accordé, lequel privilège n'étant extensible à une domination étrangère, les défunts n'avoient jamais pu y participer, et par suite du même privilège les défunts nés, domiciliés et décédés sous domination étrangère n'avoient jamais pu avoir la qualité
de bourgeois de Bailleul, puisque, suivant tons les autheurs, le changement de domicile lait perdre le droit de bourgeoisie, ainsy que renseigne Vandenhaene sur les coutumesde Flandres, rub. 6«, art. 0* des coutumes de la ville et Anvers Gail, liv. 2*, observa-* tions3d"y n" 7 que l'un et l'autre, après avoir dit que suivant le droit romain Jus originis sit immutabila y ajoutant : ned aliter se habet eonsuetudo ubique reeepta non dois originarius renuneiam eivitate eioes esse desinit non soluns quodjurisdie"^ tionem verumetiam quod munera es ipso quod mutât domiei" Hum perdit prioilegia et jura eioitatisy que les magistrats dd Bailleul convenoient aussy de ce principe dans leur mémoire produit et disoient que ce principe se tiroit de la loy première ff. ad munieipalem et de inealis , que si, suivant les coutumes de Flandres on perdoit le droit et privilège de la bourgeoisie, et qu*on cessoit d'être bourgeois par le seul changement de domicile, il en résultoit que les défunts n'étoient pas nés de bourgeois parce que, étant nés sous domination étrangère, leur père et mère n*avoient pu conserver la qualité de bourgeois par la fixation de leur domicile sous pareil domination, qu'ils avoient cessé d'être bourgeois, si jamais ils avoient possédé cette qualité, ce qui devoit d'autant plus opérer lorsque le changement de domicile se faisoit sous domination étrangère, ainsy qu'il étoit expressément disposé par la coutume générale, qui devoit avoir entièrement son effet à défaut d'une disposition de la coutume particulière et locale, que dans le cas particulier la coutume particulière ne disposoit pas, si par le changement de domicile ces bourgeois étoient forclos de leur bourgeoisie, que c'étoit. dans un pareil cas d'omission que la coutume générale devoit précisément opérer, que la coutume générale, suivant les usages de ce pays, s'établissoit par une disposition uniforme de trois coutumes, qu'ainsy, étant statué par l'art. 59* de la Caroline de Gand, par l'art. 5 titre 2* de la coutume de Bruges, par celle d'Alost , rub. 4, art. 2« et par celle de Poperinghe art. 2* n<> 4, que la trans* lation et le changement de domicile sous domination étrangère fait perdre le droit de la qualité de bourgeois, qu'il falloit en conclure que les autheurs de l'intimé n'avoient pu leur donner une qualité de bourgeois de la ville de Bailleul par la naissance, iiu*eux-mèmes avoient déjà perdue parla fixation de leur domicile eous domination étrangère, si jamais ils avoient possédé cette qualité, que c*étoit par erreur que Pappellant avoit voulu attribuer aux défunts la qualité de bourgeois de la ville de Bailleul,
•l«ous 'Oft prétexte mvoit préioadv que rinUmé, comme étranger de cielie bourgeoisie, de voit payer le droit d'éeari à la ville de Bailleul pour raison de suceession dont s'agisaoit, puisque jamais ils n'avoient eu cette qualité, et comment sous domination étrangère eoseent-ils pu jouir du privilège du droit de bourgeoisie aocof dé par le souverain à la ville de Bailleul, puisque comme le disoieat les magistrats de Bailleul, par leur mèmmre» la qualité èe bourgeois étoit une qualité favorable, et de quelle faveur les déCnncta auroient-ils pu jouir sous domination étrangère avec la pr^ tendue qualité de bourgeois de la ville de BaiUenl dans I» tems^ que comme étranger de la domination française, ils étoient aasu^ jettis au droit d'entrée et de sortie du royaume pour les et denrées du crû de leur occupation et de tout ce qu'ils emportolent chez eux de la ville de Bailleul, et du reste de notre domination T Que cela faisoit bien voir que les défunts ne pouvoient pas participer aux privilèges de la bourgeoide, qu'il seroit absurde de dire qu'ils eussent jamais pu conserver ou acquérir, par naissance ou auU'ement, la qualité debourgeois, qu'à supposer, même contre la vérité, qu'ils eussent possédé cette qualité et l'auroieat pu conserver sous domination étrangère, la cause de rappellant n'en deviendroit pas plus favorable, parce que, comme les magis* trats de Balileul s'en expliquoient par leur dit mémoire» la privilège ou droit de bourgeoisie n'ètoit pas extensible au-deli^ de la concession, qui! falloit en conclure que le privilège ou coa« cession du droit d'écart n'étant fondé que sur celuy du droit da bourgeoisie, qui n*ètoit pas extensible sous une domination étraa* gère, que le droit d'écart ne pouvoit de même y être extenaiblai que les magistrats de Bailleul avoient reconnu cette vérité, car en établissant dans leur mémoire leur seconde proposition, ils expliqaeroient ainsy que ledit droit d'issue doit aussi être perçu sur !• pied de laconcesMon et point plus avant, les droits de différentes bourgeoisies sont absolument indépendants Tun de rautre, ot pareils droits n'ont été introduits ni pu être introduits par traita ou à titre de confraternité, il n'y a que le souverain qui peut établir ou authoriser lesdits droits ou privilèges, que si^ comme disoient les magistrats, le droit d'issue ou d'écart ne pouvoit être perçu que sur le pied de la concession, il étoit très-conséquent da dire que le souverain, sous l'empire duquel étoit situé la villa de Bailleul, n'avoit pu établir ni authoriser ce droit sous domination étrangère, sur laquelle il n'avoit aucun droit à exercer ni des grèces à accorder, or, puisque les succeesiona dont s'agisaoit
avMent été recueillies sous domlDaiion étrangère^ elles m poil- ▼oîeni dire aaeujetiies au droit d'écart exigé par l'appeUam qui ne pouYoU jamais extendre ce droit sous domination étrangère sotts prétexte d*un privilège qui devoit être borné à sa concession, conséqueinmeiit sous Tempire du souverain concédant à la villa de Bailleul, qu*ainsy dans la fausse supposition, même qu'il fut possible que les défunts auroient jamais ea la qualité de bourgeois et auroient pu la conserver, la droit d'écart n'en seroit pour cela point exigible sur les successions dont s'agiBSoit, recueillies sous domination étrangère, et qu'après cela, s'il pouvoit encore rester quelque équivoque elle seroit levé par l'arrest de notre Conseil d'Etat du 27 août 1687» qui faitdeffensa à nos sujets des pays conquis de se défendre par devant les juges de domination étrangère, et par le décret de Sa Majesté Impériale donnée sur la requête des bailly et échevins de la chàtellenie de Warneton, le 13 de mars 1732, dans lequel étoient portés Isa mêmes deffenses pour les sujets de Sa Majesté impériale, que de oe que dessus l'on voyoit que les souverains respectifs avoient éteint, dans leurs sujets respectifs, labourgeoisiedes villes étrangères et avoient annulé et écarté tous les droits que ces villes auroient pu prétendre à cause de leur bourgeoisie sur les dominations étrangères, que notre Cour de Parlementde Flandresavoit aoivy le même principe et n'avoit jamais souffert que le droit d'écart seroit levé sur les biens situés sous domination étrangère» que dans la Flandre flamande, dit l autheur du droit Belgique^ part 2* titre 2«, sect. 15 art. 3, le droit décart est dû pour tous las biens d'un bourgeois qui se trouvent dans une même province» aeus une même domination, comme il dit avoir été jugé par l'arrêt de la Cour de Tan 1S92, conflrmatif d'une sentence rendue an lfi90 par les officiers de la Cour de Cassel, entre le siear Boudenoot et le sieur Baert, que l'appellant réclameroit en vain les anciens privilèges dont la ville de Bailleul avoit joui ou pu jouir avant qu'elle fut soumise à la domination françoise^ parcaqu'ils ne pourroient jamais authoriser sa demande, que notre Conr ne s'y étoit jamais arrêtée, ainsy qu'il se voyoit de l'arrêt de notre Conseil du 27 aoust 1701, registre à la Cour le 7 février 1702^ inscrit dans le recueil de M. Vernimmen,qu'ainsy de doubla ofaef^ les prétentions de Tappellant étoient abusives : 1* parcequa les défunts n'avoient jamais eu ni pu avoir la qualité de bour^ geois de la ville de Bailteul. et qu'en le supposant autrement^ leur naisBffnrft^ la fixation de leur domicile et leur décès sous
domination étrangère, la leur avoient fait perdre au prescrit de la loy dtée et de la coutume générale ; 2* parceque ce droit n*étoit aucunement extensible sous domination étrangère mais limité à la concession qui ne pouvoit regarder que les sujets de notre domination^et qui avoit concédé à la ville de Bailleul ce priWIéga par arrêt du Conseil de 1701; que quand au second moyen, dans lequel Tappellant sembloit placer sa confiance, il n'étoit pas plus opérant pour faire adjuger à la ville de Bailleul le droit d'écart dont s*agissoit, que n'étoit son premier, et la raison en étoit frappante parcequ*il n*y avoit que le souverain qui put établir ou authoriser un pareil droit ou privilège, que les magistrats de Bailleul en estoient convenus par leur mémoire, que suivantes système, tout traité, tout concordat et confraternité qu'on pourrait supposer entre toutes les villes de la Flandre, relativement à la perception du droit d*écart qui ne seroit pas authorisé par les souverains, ne pourroit pas opérer, qu*il faudroit donc que ràppellant produiroit un traité, un con-^ordat fait entre ces villes qui fut muni du sceau de Tauthorité s riveraine pour pouvoir se prévaloir d*un pareil traité ou concordat, parceque, comme observoient fort bien ces magistrats, il n*y avoit que Tauthorité souveraine qui put établir et authoriser pareils droits ou privilèges, mais que comme Tappellant ne pouvoit faire conster d*un pareil traité, tout autre étoii inopérant^inefflcace. qu'au reste l'espèce de concordat ou confraternité ne regardoit que le partage des biens des mortuaires entre les co héritiers, dans lesquels, pour éviter la confusion de la différence des dispositions des coutumes, l'usage avoit introduit de n'admettre qu'une coutume pour régler lé partage entre les co-héri tiers, que cette espèce de concordat n'authorisoit pas, ni n'avoit jamais authorisé les villes, à percevoir le droit d*écart relativement aux successions recueillies sous domination étrangère, qu'au reste cet espèce de concordat anciennement introduit lorsque la province étoit sous un même empire, n'avoit pu avoir effet lorsque la Flandre avoit été divisée sous différentes dominations, que cela se prouvoit par les différentes lois citées au procès, car si, comme le prétendoitrappellant, oe traité ancien ou espèce de concordat devroit avoir encore son elfet, ces lois n'auroient pas pu deffendre aux sujets reepectifs de répondre aux assignations qui leur seroient données par devant les jugea de la bourgeoisie, car si les coutumes devroient encore opérer par effet dudit traité ou espèce de concordat entra les villes,!! en devroit résulter que les eujets respectifs devroient
répondre et se deffendre contre les assignations qui leur seroient données par devant les juges des bourgeoisies ôtraogères, que cela leur étoit défendu, qu'il n'y avoit donc plus de bourgeois étrangers dans les su jets respectif;^^ et le prétendu traité et concordat ne sçauroit faire conserver une qualité qui avoit été éteinte par les souverains respectifs, en deffendant à leurs sujets de plaider par devant les juges étrangers, à quoy le droit de bourgeoisie le soumettoit, ainsi que la qualité de bourgeois de ces villes, que cependant les souverains respectifs avoient f^it deffense de reconnoitre les juges d'une bourgeoisie étrangère, qu'ils avoient donc fait cesser l'effet de ce traité, que i'appelîant ne pourroit réclamer à présent que très inutilletnent, que par l'effet dudit traité, les magistrats respectifs avoient droit de connoitre en première instance de toutes actions personnelles, civiles et mixtes des mortuaires de leurs bourgeois^ de constituer et nommer les tuteurs aux mineurs, de se faire rapporter au greffe de leurs sièges les inventaires des biens et états de partage, qu'aujourd'hui ils ctoient privés de toutes ces connaissances vis à vis des mortuaires échues sous domination étrangère, que la connoissance en étoit attribuée aux juges des lieux, ce qui prouvoit qu*il nepouvoit plus être question d'aucun traité ni espècede concordat entre les villes, que si jamais pareil traité eut légitime* ment existé pour la conservation des bourgeoisies, depuis la division de la Flandre sous différents souverains et que si pareil traité ou concordat subsistoit encore, il ne pouvoit, tout au plus, avoir effet que pour les villes respectives soumises sous la mèmie domination, que chaque ville avoit sa coutume particulière, que leurs droits étoient différents et indépendants les uns de» autres, que le droit de bourgeoisie étoit de même différent, ainsy que les privilèges de la perception du droit d*ùcart, que ce droit se levoit différemment, que c'étoit ce qui avoit fait dire aux magistrats de Baiileul que ce droit ne pouvoit être perçu que sur le pied de la concession que luy en avoit faite le souverain, qu'il n'avoit donc pas pu, par traité ou concordat réel ou supposé entre les villes, se percevoir, parceque la concession du souverain ne pouvoit s'extendre sous une domination étrangère, que l'appellant rappeileroit en vain pareil traité ou concordat pour fonder sa prétention,qu'il n'avoit pu l'extendre sur les mortuaires des défunts domiciliés et décèdes sous domination étrangère, or de ce principe inconiestable que les lois et coutumes avoient établis, on ne voyoit pas que ce second moyen ne puisse
plus opérer en faveur de rappellant que n*avoit pu faire le premier, quil devroit d'abord vérifier s'il 7 avolt une I07 qui auihorisat la ville de Bailleul de percevoir le droit d'écart sur loa sueoeeeions recueillies sous domination étrangère et quil vériifat préliminairement encore, que par une autre I07, les souverains respectifs auroient conservé dans leurs sujets la qualité de bourgeois des villes étrangères, que faute de ce, sa prétention avoitété légitimement proscrite par la sentence dont étoit appel, et comment pourroit-il entreprendre pareille preuve dans le tems qu'on hiy avoit fait voir avec évidence, que par les lois des souverains respectifs les bourgeoisies étrangères avoient été éteintes dans leurs sujets^ et que la coutume générale faisoit perdre aux bourgeois leur bourgeoisie, par la translation et fixation de leur domicile sous domination étrangère? Que Tappellant ne pourroit point établir avec le moindre fondement que depuis la divimon de la Flandre sous différentes puissances souveraines, aucun magistrat de la Flandre autrichienne seroit venu prendre connoissanœ d'une mortuaire sous notre domina i ion, ni y auroit établi des tuteurs ou curateurs, et n'ont, pour des actions qui les regardoient ou même pour raisons des successions, perçu quelque droitd'écart sous prétexte que le défunt ou la défunte seroit leur bourgeois, que l'appellant n'en citeroit pas d'exemple surtout après l'émanation des lois des souverains respectifs, que si quelque magistrat Tavoit perçu il Tauroit fait injustement ou abusivement, dont l'appelant nepouvoit rien conclure de favorable pour la ville de Bailleul, sous prétexte de réciprocité, qui étoit son troisième moyen, que bien loin que la ville pourroit prétendre droit do ce qui s'était fait dans la mortuaire de la demoiselle Vandenbrouck, décédée en la ville d'Ypres, bourgeoise de cette ville» à cause du droit d'écart que les sieurs Bieswal et Cleenwerck de Craiencourt avoient payé à la ville dTpres, pour les successiona qu'ils avoient recueillies en sa mortuaire, pour, par droit de réciprocité, pouvoir exiger celuy dont s'agissoit, il étoit incontestable que Pbn des cas étoit différent de l'autre, que pour se convaincre du faux usage que l'appellant vouloit faire de ce fait, il suffiaoit d'en considérer les circonstances, que la demoiselle Vandenbrouck étoit décédée en la ville d'Ypres, bourgeoise de cette ville, de sorte que la coutume de la ville dTpres exerçoit sur cette mortuaire tout son empire^ que conséquemment la ville d'Ypres qui jouissoit aussy du privilège du droit d'écart sur lis successions que les étrangers étoient Tenus recudliir en cette
morittaire, étoii fort «n droit de percevoir celuy dont s'i q«e les sieurs Bieswal et Cleenwerck de Craiencourt étolent deux étrangers de la Yille et bourgeoisie dTpres, que comme héritiers •n cette mortuaire ils avoient payé le droit d'écart à la ville, pour raison de leur succession, mais cela n'avoient rien de commun avec la question dont s'agissott, qu'on ne voyoit pas quelle application on en pourroit faire, que la coutume dTpresregissoit cette mortuaire, qu'elle étoit échue sous son empire, et la demoiselle Vandenbroucke avoit délaissé sous le même empire des biens considérables, qu'elle étoit réellement décédée sa bourgeoise, et les sieurs Bieswal et Craiencourt étoient étrangers de cette bourgeoisie, qulis étoient assujettis au droit d'écart, qu'ils revoient acquitté et ils avoient satisfait à leurs obligations, mais disoit rappellent ils ont payé ces droits pour raison des biens situés sous notre domination, qu'ainsy par réciprocité le ville de Bailleul pouvoit le percevoir sur les biens situés sous la domination autrichienne, qu'il n'étoit pas étonnant que les sieurs Bieswal et Cleenwerk de Craiencourt eussent payé le droit suivant la coutume qui regissoit la mortuaire et étoient assujettis eux droits qu'elle eccordoit à le ville, qu'ainsy leur succession n'étoit point à considérer respectivement eux biens qui pouvoit être situés S(ius notre dominetion, meis bien vis-à-vis de tous les biens de le mortueire, qui étoient concentrés dans un ensemble que le coutume dTpres régissoit, qu'icy il ne s'agissoit point d'une mortueire bourgeoise de Beilleul meis d'une mortueire sous dominetion étrengére où le coutume de Beilleul n'avoit aucun droit à exercer, que le cas de la demoiselle Vandenbroucke étoit donc bien différent de celuy de le mortueire dont il s'agit, et les observetions qu'on evoit faites sufflsoient pour établir qu'il n'y evoit eucune epplicetion à feire de l'un des ces à l'entre, et que le ville de Beilleul ne sçauroit egir per réciprocité^ qu'en supposent néenmoins que cet exemple soit sembleble eu ces présent, il resteroit toujours vrei de dire, que si le magistrat de le ville d'Ypres evoit reçu le droit d^écert sur les terres de notre domineiioo, qu'il l'euroit feit ebusivement et sens le moindre droit, et même per violetion de territoire» en ce qu'il ne luy euroit point été permis de venir percevoir des droits en vertu de quelque privilège de son souverein sous notre dominetion, que l'eppellent ne feroit point conster que cette ville euroit été euthorisée à ce sujet, que per conséquent cette usurpetion du megistret d'Ypres ^ de tout entre megistret étrenger n'eutboriseroit pes te me-
ffistrat de Baiitoul de Yenir percevoir le droit d*èeart aous domination étrangère par droit de réciprocité, eous prétexte de traité de confraternité ni de réciprocitéi parce que le droit ne pouvoit se lever, soit par le magistrat d'Ypres sons noire domination, soit par le magistrat de Bailleul sous domination autrichienne, s'il n'étoit établi et authorisé par le souverain, qu'aiosj de ce chef point de faveur pour la ville de Bailleul, dans le cas où le magistrat d'Ypres, ou toute autre ville étrangère, seroit venu percevoir ce droit sous notre domination sans privilège ou concession particulière, qu*au surplus il ne seroit pas toiérable que rintimé et ses consors, nos sujets, qui alloient recueillir sous domination étrangère une succession sans devoir rien payer au souverain ou aux villes étrangères, et que pour raison de cette même succession ils fussent assujettis à payer à une ville du royaume un droit qu'on ne leur demandoit pas sous la domination où ils recueilleroient leur succession et où la ville de Bailleul n*avoit point droit de le percevoir, que le nouveau cas allégué par rappellent en celte instance, sous bénéfice de lettres de requête civile impétrées en la chancellerie près notre cour^ ne luy pouvoit être d aucun secours,qu'onavoitproduitrinventairedesbienssoQ8 protestation de non préjudice, qu'on ignoroit quel usage il en vouloit faire, que d'abord de tous les biens repris dans cet inveotaire il n'y en avoit pas qui fussent, au tems de l'ouverture des successions.sous notredomination,qu'ily avoit effectivementune petite partie qui étoit impartie entre les défunts et tous les héritiers, qui avoit été vendue, suppose-t-on, qull y en auroit eu d'avantage étant tous concentrés dans les mortuaires dont s^agissoit auxquelles la ville de Bailleul n'a voit aucun droit à prétendre, rappellent n'en seroit pas plus avancé dans ses prétentions, qu*il convenoit que ce n'étoit que sous la qualité qu'il avait donné aux défunts de bourgeois de Bailleul qu'il avoit formé la demande, or, comme il leur avoit donné cette qualité par erreur, ce moyen crouloit absolument, qu'au surplus, dans la supposition même qu'ils seroient décédés bourgeois de Bailleul on avoit fait voir que le droit d'écart, concédé à la ville de Bailleul, ne pouvoit pas s'extendre sous domination étrangère, que par conséquent sous cette prétendue qualité il ne pouvoit pas prendre droit pour former ses prétentions, que l'appellant étoit suffisamment convenu de celte vérité en 1^ instance d'appel, lorsqu'il l'avoit prétendu, puisque par le dernier traité des limites la seigneurie d'Oudeneesche, lieu du domicile des défunts, était
retournée sous notre domination, la Tille de Bailleul ùvoit récupéré tous ses anciens droits sur la dite seigneurie, jiire pù$i limini, que cecy présupposé, il devoît convenir que son privilège du droit de bourgeoisie et de concession du droit d'écart ne pou* voit pas s'exercer sur cette seigneurie, car, qui suppose de récupérer une chose doit supposer qu'il ne la possédoit plus, or, Tappellant prétendoit que la ville de Bailleul avoit récupéré le droit d*écart dans ladite seigneurie par le nouveau traité des limites, qu'il en devoit résulter qu'avant ce traité il n*en avoit pas l'exercice ni le droite qu'il ne falloit pas mesurer le droit prétendu par l'appellant à l'époque du traité des limites, mais à celuy du décès des défunts, car comme il devoit convenir qu'il n'étoit pas dû et que la ville de Bailleul, au tems du décès, n'en avoit pas l'exercice sur la dite seigneurie^ elle ne sçauroit le prétendre par des événemens postérieurs, parce que le traité des limites n'avoit rien innové aux droits acquis ou non acquis avant sa conclusion et promulgation, qu'au contraire l'on voyoit de ce traité des limites que chacun des sujets respectifs étoient conservés dans tous leurs droits,qu'ain8y ilimportoitpeuquedans les mortuaires dont s'agissoit il y auroit eu une petite partie de biens flous notre domination, supposan t que cette partie ainsy que toutes les autres avoient été concentrées dans les mortuaires dont s'agissoit, sur lesquels la ville de Bailleul, ni en vertu de sa coutume ni en vertu de sa concession du droit d'écart, n'avoit aucun -empire aucun droit à exercer, que c'étoit un vain subterfuge que de dire que les officiers du présidial auroient eu uniquement pour motif de la sentence dont étoit appel, que toutes les terres de ces mortuaires étoient situés sous domination étrangère, que si ce motif auroit pu influer dans cette sentence, un motif plus puissant l'auroit entièrement déterminée c'est à dire que la ville de Bailleul n'avoit aucun droit à exercer sur les dites mortuaires parce qu'elle ne pou voit prouver sa bourgeoisie, conséquemment son privilège ou prétention du droit d'écarts'èvanouisssoit^situèes -comme elles étoient sous domination étrangère, et parce que ce juge avoit préjugé que les défunts n'avoient pas, ni ne pouvoient jamais avoir eue, la qualité de bourgeois de la ville de Bailleul et qu'en tout cas si jamais il revoient eue^ qu'ils en avoient été forclos au prescrit des lois et de la coutume générale par la translation et fixation de leur domicile sous domination étrangère, que c'étoit le principal motif de la sentence dont étoit appel, qui étoit conforme aux vrais princi pes et à la justice, par ces raisons l'intimé espérôit
qu'il plairoit ànotredita cour ordooner que Uteatonoa, dont était appel, aorttroit effet, et Tappellant coadamoé ea ramende et dé* pe&a, que le 20 fév. 1771 rappellent aurait aervi un écrit intitalé ea la cauae, par lequel il auroit dit qn*il avoit interpellé riotimÀ de eouTenlr ou diecouTenir de la réalité du fait nouveau posé ea cette cause d'appel à la faveur des lettres de requête civile, eçavoir que la défunte Marie-Catherine Despretz auroit délaissé à son déoto des biens imaeubles situés sous la domination de France, que lia* timé qui sçavoit parfaitement bien que le dit fait écoit réel et véritable, et qu'il avoit taché, de mauvaise foy, d'inainuer le oontraire devant le premier juge, ne répondoit pas à cette interpellation, mais avoit enfin produit l'inventaire et partage fait après le décès de la dite Marie-CatheriDe Despretz et ce pour le tenne de 16 jours avec protestation de retirer cette pièce du greffe après Técoulement de la quinzaine, que l'appellant estimoit que cette pièce devoit être vue et examiné par notre cour au tems du jugement, et soutenoit qu'elle devoit rester déposée jusqu'à ladécmoa de cette cause d'appel, qu'il observoit que cet inventaire reafermoit les biens qu'a voient délaissés François et Marie-Catherine Deapretz, frère et soeur, qui avoient vécu ensemble en célibat, et que la dite Marie-Catherine étoit déoédée la dernière^ le 15 aaars 1768, qu'en second lieu il observoit, qu'au chef dudit inventaire il étoit annoté que l'un et l'autre étoient décèdes revêtus desa qualité debourgeois de Bailleul, qu'eu troisième lieu il observoit qu'il étoit dit art 17* au chapitre des biens immeubles acquis^ et que leshéri* tages patrimoniaux ont été vendus par les défunts à la réserve d'une portion vendue par les héritiers, or, les deniers ayant été repartis par le8ditshéritiers,qui étoient icy Tintiméetses conaors, pourquoy les héritiers n'avoient-iis pas fait exprimer la qualité» quantité et situation desdits biens vendus, qu'ils n'avoient pas en d'autre motif quede cacher le vray pourse soustraire au payement du droit d'écart dont il s'agissoit, puisqu'ils ne pouvoient pas ignorerqucquoiqu'onvoudroitsupposer que cedroit no aeroitpas exigible relativement à la valeur des biens trouvés sous la chA* tellenie de Warneton, domination autrichienne, quoique ces biens fussent soumis à la coutume de Bailleul pour le vuidango de la succession comme réputés concentrés dans le ressort de la dite coutume, il restoit du moins vray que, toute supposition faite^ ledit droit devoit être payé relativement à la valeur des biens aitaés noua la domination de France dans cette province de Flandre, que les biens qui n'étoient pas portés dans ledit inventaire,
vendus par les héritiers communs, qui en avoient partagé le produit, séparément^ étolent désignés dans la carte de vente jointe audit écrit, consistant en 700 de jardin situé sous la seigneurie de Terweiant en Steenwerk, en 200 autre jardin situé sous la seigneurie de la prévôté de Saint- Vaast d'Arras, paroisse d'Estaires^ en 800 de terre à labour situés sous la dite seigneurie de Terweiant en Steenwerk^ et que, Tintimé pour mieux se soustraire au payement du droit d'écart, il n'avoit pas fait énoncer dans la carte de vente que les dits biens lui étoient advenus par le décès de François Oespretz, ainsy qu'il avoit été exprimé dans l'inventaire et partage cy-dessus mentionné, mais il avoit fait cette exposition inventée, comme héritiers de François de Jacqueline et de Catherine Despretz, et cette exposition en vente n'avoit pas eu sa parfaite exécution, ainsy qu'il se prouvoit par la pièce, que la !'• enchère avoit été faite par les héritiers communs, et les avoient assignés, par forme de partage, à Louis- François Loridan, fils de feu Pierre et Jeanne Despretz, par acte du 16 juin 1768, passé devant le partageur Tournemine, pour la somme de 325 liv. de gros y compris les 600 de terre situé sous la seigneurie du pont d'Bstaires, que cet acte se produisoit également sous la présente écriture, mais pourquoi les intimés n'avoient-ils pas fait cet assignement à leur co-héritier Loridan par le partage général qui fut clos et arrêté le 8 juillet 1768 T t* que ce n'avoit été que pour couvrir leur dessin de fraude au préjudice de l'appelJant, en sa qualité de trésorier de Bailleul, et que par cet acte particulier d'assignement, par forme de partage, on ne parloit pas aussy qu'un bien venu de François Despretz leur fut avenu par le décès dudit François et de ses deux sœurs, et c'étoit les mêmes biens qu'on avoit dit dans l'inventaire et partage avoir été réservé comme vendus par les héritiers communs, et les deniers en provenus partagés, que le même Louis-François Loridan l'un des cohéritiers, au profit duquel ledit assignement avoit été fait le 16 juin 1768, avoit vendu le même bien au profit de François Oespretz, fils de feu Charles, pour la somme portée par le susdit assignement, par acte passé à loy le 30 dudit mois de juin, joint également au présent écrit, que cet acte de vente f alsoit aussy mention de l'acto d'assignément fait à son profit le 16 juin 1768, par les héritiers communs, et que pour établir que la seigneurie de Tarwelant et celle de la prévôté de Sainit- Vaast d'Arras étolent dans ce tems là soumises à la France, comme elles l'étoient encore aujourd'huy, l'on
joignoit également le certificat du sieur greffier^ que de ces productions et des observations faites cy dessus il résultoit qu'il n'yavoit eu que de la mauvaise foy dans le fait de rintimé, qui avoit mis tout en usage pour cacher le vray et auroit voulu insinuer dans les procès» qu'à son décès, Marie-f^iherineDespretz n*avoit aucun bien sous la domination de France, que TappeUflOit avoit posé le contraire dans cette cause d'appel, à la faveur des lettres de requête civile, qu'il n'a voit point répondu à ce fait nouveau et avoit tout récemment produit l'inventaire et partage des biens fait après le décès de la dite Marie-Catherine Despretz, dans lequel il avoit été parlé passagèrement de quelques biens vendus sans en exprimer la quantité, qualité ni situation, que néanmoins après il étoit convenu, par son mémoire imprimé, que ces biens vendus étoient situés sous domination de France, qu'à supposer donc qu'autrefois Tappellant n'auroit pas eu droit de percevoir les droit d'écart relativement à tous les biens de la dite succession, sous prétexte qu'au tems de la dite Marie-Catherine^ une bonne partie de cette succession étoit située sous la seigneurie d'Odenesche, châtellenie de Warneton^ qu'à supposer de plus, que par la rétrocession de cette seigneurie à la France, par le traité du mois de may 1769, Tappellant n*auroit pas été rétabli dans son ancien droit, dans la supposition qu'il y auroit été porté atteinte par le traité conclu à Utrecht 1713, ce qu'on ne pensoit, puisqu'il avoit été conditionné dans ce traité de paix, aiiisy que dans les antérieurs, que les villes cédées conserveroient leurs anciens droits, usages et privilèges, qu'il seroit du moins constant, que dans ses suppositions, l'appellant devroit du moins percevoir le droit d'écart relativement à la valeur des biens que la dite Marie- Catherine, son frère et sa sœur avoient délaissés sous la domination de France^ et que l'intimé qui avoit toujours soutenu que rien ne luy étoit dû, devroit, en tout événement, être condamné aux dépens de toutes les instances» à deffaut d'offre, à la réserve des frais exposés pour impétrer les lettres de requête civile, que l'intimé voyant le fait nouveau dûment constaté tachoit de persuader que la déf uncte, son frère et sa soeur n'avoient point eu la qualité de bourgeois de Bailleul, quoique procréés d'un père et d'une mère bourgeois, qu'il vouloit que les dits père et mère auroient perdu cette qualité par le changement de domination, en exécution du traité de paix, conclu à Utrecht en 1713; mais e'étoit un vray paradoxe qu'il adoptoit pour principe, qui avoit été si solidement combattu devant les premiers juges, qu'il seroit
inutile d'y ajouter quelque chose, que l'arrêt de notre cour, confirmatif de deux sentences rendues en faveur de la veuve Mesaean, bourgeoise dTpres, avec son défunt mary, contre le sieur de Bauduin, seigneur de Tawerlant, en Steenwerck, devroit imposer silence à l'intimé sur cet objet, que c'étoit sans raison que ce dernier réclamoit en sa faveur la disposition de Tart. 59 de la concession Caroline de Gand, que cet article ne dlsposoit pas^ comme l'intimé le prétendoit, qu'il voulut seulement qu'un bourgeois qui s'absente de la ville ne jouisse pas, pendant son absence, des privilèges accordés aux bourgeois par la coutume, mais ne déclaroit pas tel bourgeois déchu de sa bour* geoisie, qu'au contraire, tel bourgeois rentrant en ville rentroit dans tous ses privilèges, que sçavoit été en faveur de la ville que l'article avoit été conçu et non à son préjudice, que l'article 5«, titre 2« de la coutume de Bruges, qui déclare que les bourgeois restent bourgeois sans avoir égard à leur retraite ni résidence^ pourvu que la retraite se fasse dans terres soumises à notre souverain, ne sçauroit leur être d'aucune utilité, non-seulement parce que le même article permettoit au bourgeois qui chahge de résidence de faire élection de domicile pour conserver ses privilèges, mais aussy parce que ce n'étoit point se retirer hors des terres de son souverain, lorsque le lieu de la demeure de quelqu'un est cédé k un autre souverain, et avec stipulation expresse, que les places cédées et les habitans d'icelles conserveroient leurs droits et privilèges, que d'ailleurs, si tant étoit, que quelque coutume particulière privât son bourgeois de sa bourgeoisie par le seul changement d'habitation ou pour quelqu 'autre objet, telle privation de bourgeoisie seroit au seul profit de la ville^ et telle disposition ne sçauroit opérer relativement aux villes dont la coutume ne renfermoit pas de pareilles dispositions, que le magistrat de Baiileul avoit soutenu que le sieur Angillee, bourgeois de la dite ville par naissance, avoit perdu son droit de bourgeoisie par sa retraite et établissement par mariageen Angleterre, mais que par arrêt de notre cour, ledit magistrat avoit été déclaré non fondé suffisant, que la coutume de Bailleul ne déclare pas ses bourgeois déchus de leurs droits de bourgeoisie, par pareil fait, que l'art. 2*, rub. 4 de la coutume d'Alost parle de ceux qui deviennent bourgeois par la seule habitation, qu'il ne devroit pas être surprenant que cette coutume priv&t tel bourgeois de sa bourgeoisie par le changement de domicile, que l'article Z^ vnb. k^ de la même coutume déclare que les bourgeois inscrits
restent bourgeois de quelque part qu'ils fixent leur réeldenoe» que le coutume de Poperinghe étoit aussy citée iautilemeni, que cette coutuoM avoit des bourgeois forains comme les antres, ei^ lorsqu'elle statuoit une privation et un assujettissement au droit d'écart pour la retraite, elle entendoit parler d'una retraite sana perraissiony que cela étoit si vray que le sieur Gleeawerck^ greffier de Renescure, chàtellenie de de Cassel, étoit resté bour* geois de Poperinghe jusqu'à sa mort, que tous ses enfaDts, procréés audit Renescure, et y demeurant, avoient conservé cette qualité de bourgeois, et le dernier enfant étant décédé au même village,où ilavoit la plos forte partie de sesbieas, il y avoit six ans environ les sieurs BîeswaI, Cleenwerck et Lefebvre» ses héritiers» en partie, avoieni dû payer le droit d'écart à Poperinghe de tous les biens qu'ils y avoient hérités. Quoique le magistrat de Poperinghe é^oit exclu, par le règlement des souverains respectifs» de la connoissance de la maison mortuaire échue sous la domination française, que c'étoit le môme cas qui se présentoit icy, que l'intimé convenoli que les dits sieurs Bieswal et Cleenwerck^ qui avoient été héritiers à la succession da mademoiselle Vandenbrouke» à Ypres, avoient payé le droit d'écart à juste titre de tous les biens, quoiqu'il ne partie en étoit située sous notre domination, parce que,disoieni-ilsytous ces biens faisoient un ensembleavee les autres biens, et tous s'y rapportoient, que les droits respectifs des héritiers auroient été réglés conformément aux dispositions de la coutume d'YpreSi qui regissoit cette mortuaire, mais le ca» présent étoit le même que celuy que la succession de l'enfant du sîeur Cleenwerck, décédé à Reneseure, bourgeois de Poperinghe» que les biens de l'une et de Tautre succession avoient fait ua ensemble concentré là hors des coutumes respectives, que la succession de Marie-Catherine Despretz devoit être vidée suivant la cputume de Baillea l,où elle étoit bourgeoise,ain3y que la succession du sieur Cleenwerck, décédé à Renescure, avoit dû être réglée sui« vant le prescrit de la coutume de Poperinghe, et celles de madensoiselleVandenbrouke.conformément à la coutume dTpree, que suivant le raisonnement de l'intimé, il restott vray que le droit étoit icy exigible relativement à la valeur de tous les biens délaissés par Marie -Catherine Despretz, son frère et sa soeur, au moins pour la valeur des biens situés sous notre obéissance, qiu'on ne savoit pourquoy l'intimé faisoit usage du mémoire que lemagistrat de Bailleul avoit produit dans la cause qu'il avoit soutenu contre les gens de loy da Wormhoudt» qu'il s'agissott^
dans oe procès de savmr si un nommé Sansen, que Ton prèteadoitaToir été cœurfrère de Wormboiidt et qui avoit accepté Ist bourgeoisie de Bailleul, n'étoit réellement bourgeois ds eette Tille, et si le magistrat dudit Bailieul n'étoit point compétent pour connoitre de sa succession^ que Marie-Catherine Despretz^ née bourgeoise de Bailieul» n'avoit jamais accepté d'autre bourgeoisie» et n*avoit jamais rien fait pour la perdre, qu'elle avolt toujours joui et dû jouir des privilèges attachés à cette qualité, que ni elle ni son frère et sa sœur n*avoiettl jamais été sujets au payement du droit d'écart, s'ils avoient tait te succession d'on bourgeois de Bailieul» qu'ils étoient exempts de péage d'étalage de leurs marchandises au marché de Bailieul^ que tels étoient tenus de payer droits d'entrée pour les biens qullsportoleot dans le royaume» cen'étoient pas là des droits de villCi mais bien des droits dûs au souverain^ que c'étoit un ▼ray paradoxe que de prétendre que la bourgeoisie se perdoit par la seule habitation sous une autre domination, puisque la lecture de Tinveitalre et partage que l'intimé avoit fait faire i^^rès le décès de Marie-Catherine Despretz, de son frère et sœur, dSYoit les convaincre de leur erreur» qull y étoit annoté qu'ils étoient tous bourgeois de Bailieul 'à leur décès, que la bourgeoisie fait Tétat d'une personne» que c'étoit une espèce de carac* tère qui accompagnoit le bourgeois partout, ainsi que notre cour l'avoit préju gé contre le magistrat de Bailieul en faveur du sieur Angiiles, qui s'étoit établi» par mariage» en Angleterre, sans avoir jamais fait aucun acte de reconnoissance de sa bourgeoisie de Bailieul, que Ton joignoit à ia présente écriture deux extraits du registre du rachapt de bourgeoisie qui constatoient qu'André Despretx» père de l'intimé, s'étoit fait décharger de la bourgeoisie de Bailleu^ le 17 juillet 1713, lorsque la chàtellenie de Warneton étoit passé à la maison d'Autriche, et que Jeanne Despretz, leur tante, en avoit fait le même» le Z8 novembre 1714^ que l'intimé prétendoit,sansraison,que Tappellantvoudroit fonder sademandedu droit d'écart sur une prétendue confraternité entre la vi i le de Bail- Isttl et les autres villes de la province» qu'il fondoit son droit sur la succession des souverains, pendant que la province étoit sous la domination d'Espagne, qu'il fondoit sur la coutume légitime» ment décrétée et homologuée par le souverain et sur la conflr- SMtion, par Louis XIV» que quand il avoit réclamé l'usage de la ville d'Ypres et autres villes en pareilles circonstance» ça n'avoil pas été pour inférer une confraternité, mais pour faire voir qull
n'exigeoit rien qui fut partteuUer à Bailleul» que les autres riUm qui avoient obtenu le privilège du droit d'écart» oonoeesion du souverain, et en vertu de leur coutume décrottée, en ueoient de mème^ et il joignoit au présent écrit l'acte de notoriété des ou^ gistrats d*Ypres, qui portoit que le trésorier de la dite ville est dans un usage constant de percevoir le droit d'écart de Uhis Isa biens situés en Flandres indistinctement, et pour confirmer œt acte de notoriété, l'appellant avoit levé un extrait du registre servant à y inscrire le règlement du droit d'écart, deuement coUa* tienne, qui constatoit que ledit trésorier d'Ypres a perçu ce drût dans la succession des bourgeois d'Ypres, décédé prés de la viUe de l'Ecluse, pays soumis aux Etats généraux de la Hollande, dans la succession des bourgeois décédés à Dranoutre, à Steenbequa, à Eecke, chàteilenle de (^assel, à Nieppe et Steenwerck, cbâCelJeoia de Bailleul, et en plusieurs autres successions échues sous la domination de France, que la ville d'Ypres et son trésorier percevoient ce droit indistinctement, relativement à la valeur de tous les biens, par le motif que tous les biens de la succession d'un bourgeois sont soumis, pour le partage diceux, à la coutume d'ipres, et qu'ils sont réputés concentrés sous le ressort de la dite coutume, que quand i*appellant avoit réclamé le droites retour, autjuê post limini, il n'étoit pas convenable, comme le supposoit rintimé, que le droit d'écart luy auroit été enlevé sous la seigneurie d'Oudeneesche en Steenwerk,en 17 13^ par la cession de la chàteilenie de Warneton à la maison d'Autriche, maïs il avoit soutenu que dans la supposition, qu'après cette cession faite par la France, les lettres patentes confirmât! ves du droit d'écart sur tous les biens de succession des bourgeois feroient le titre primordial de rétablissement de ce droit en faveur de la ville de Bailleul, il ne luy auroit pas été permis d'exiger le même droit sur la valeur des biens situés sous la dite seigneurie d'Oùdeneesche, mais seroit retourné à son droit acquis par la rétrocession à la France de cette seigneurie, par traité du mois de may 17d9, que l'intimé se contredisoit encore art. 54 et 61 de son dit mémoire, qu'il avoit avoué audit article 64« et suivant, que la sieur Bieswal et Cleenwerk, héritiers de la demoiselle Vandenbrouke, avoient bien payé le droit d'écart pour tous les biens de la succession qui leur étoit échue, conmie ne faisant qu^in ensemble concentré sous la coutume dlpres, et article 61, il vouioit persuader, que si le magistrat d'Ypres avoit perçu le droit d'écart relativement aux biens situés en France, que ç'avoit été
par abus et sains droit, qu'à supposer que i'appellant ne seroit pas fondé d'exiger le droit d'écart relativement à la valeur des biens que liarie-Gatherine Despretz, son frère et sœur, avoient délaissé» sous la seigneurie d'Oudeneesche, chàtellenie de Warneton^ on ne sauroit le luy contester relativement à la valeur des biens Qu'ils avoient délaissés sous notre domination, que par conséquent c'étoit sans raison que l'intimé luy avoit toujours contesté, et luy contestoit encore tout droit ; parmy quoy l'appellant persistoit dans ses fins et conclusions, que le 6 aoust 1771, llntimé avoit servi une écriture intitulée second mémoire, par lequel il auroit dit que l'appellant croyoit que par les faits nouveaux qu'il avoit posé en cette cause d'appel, ses conclusions dévoient luy être adjugées, mais on luy répondoit que dans le fait il ne parviendroit pas à donner le change sur les vrays mérites de la contestation, que les biens délaissés par Marie-Catherine Despretz, fussent-ils situés sous différentes dominations, ae for< moient qu'un ensemble et qu'une succession dans sa mortuaire, sur laquelle il étoit démontré que ni la coutume ni le magistrat de Bailleul n'avoient aucun empire ni aucun droit à exerc6r,qae cette réflexion préliminaire devoit convaincre l'appellant^ que dans la supposition môme qu'il y eut eu une grande partie des biens de cette succession sous la domination de France, que ki'ayant aucun droit à exercer de ia part de la ville de Bailleul Bur cette succession, il n'en pourroit prétendre sur les biens situés sous notre domination, que pour s'en convaincre, il ne faUoit que rappeler ses propres propositions et allégations faites dans les deux premières instances, dans lesquelles il avoit luy-mèmé établi, que tous les biens d'une mortuaire sont concentrés et doivent y être apportés pour être partagés suivant lacoutumede la mortuaire entre tous les héritiers, qu'ainsy, si^ suivant ses propres principes, tous les biens d*une mortuaire y sont conr centrés et ne font tous qu'un ensemble^ il luy seroit de peu de faveur que dans la mortuaire de Marie-Catherine Despretz il y auroit des biens sous notre domination parce que la coutume de Bailleul ne pouvant exercer son empire sur cette mortuaire, les magistrats de Bailleul ne pourroient y exercer des droits qu'ils prétendoient y exercer en vertu de leur coutume, qu*ainsy ils ne pourroient aussy le faire sur les biens situés sous notre domi« 'nation, qui faisoit partie d'une succession qui étoit échue à l'intimé dans une mortuaire où ces biens étoient concentrés, et 'Sur laquelle cette coutume ne pouvoit leur accorder pareils
droita^ que TappeUant vouloit ioaiouer mal à propos à notra QOQr, quil y aoroîi au dans le (ait de riattmè do la mauvaMa fay ralattvaaaat aux biaos de cette succeetion aituéesoua Franm, qa*en effet l'appallaot f aieoit un vain étalage de cea biens quil feprteeatoit comme slla auroieat fait ua objet ooneidérabledana catle eueceesion, tandis qu'il ne s'agisaoit que de la vente de troia parties de terre sîtuéea sous iea seigneuries de Terwelant et de la prévôté de Saint- Vaast en Steenwerck, faisant ces trois parties 17 cent de terre situés sous la domination de France , lesquelias avec les six cents sous le pont d'Esiaires, domination alors autri*chienne, avoient été vendus 935 livres de gros de Flandre, qu'ainsy pour les 17 cens sous France^ il en reviendroit 238 ou environ, qu'il étoit à observer que dans ces 17 cens de terre, l'intimé^ avec aea eonaors, en avoient la moitié commune, et en partie avec leurs eahériiiers et la défunte Marie-Catherine Despretz, qui avec son firére et sa sœur en avoit l'autre moitié, de sorte qu'à sa mor* tuaire l'intimé avec ses cohéritiers n'en avoient que la moitié^ qa'ainsy pour cette moitié il revenoit 119 liv. de gros de Flandres^ sur quoy ils étoient à cinq têtes dans la mortuaire de la dite Deapretz, qu'ainsy cinq tètes avoient hérité desdits biens sous France, i3 livres, 18 escalins de Flandres, que les intimés étoient à trois, qu'ainsy pour leur part dans les dits biens sous France, ils auroit hérité chacun environ 16 livres gros, que tel étoit la vérité du fait, que d'après cela notre dite cour pouvoit décider en ctmnoissance de cause, que c'étoit à tort que l'appellant réclamoit contre rintimé et ses consors, comme s'ils eussent vendu des biens de mauvaise foy pour frustrer les droita de la viUe de Bailleul, qui, d'aucun chef, ne pouvoit prétendre sur la succession dont s'agiasoit, parce que ces biens n'a voient été vendus que pour l'impos* sibilité qu'il y avoit à leur division en tant de tètes et nullement pour frauder des droits que Tappeliant prétendoit pour la ville de Bailleul, que deux points essentiels étoient icy à considérer, que le premier étoit, si Marie-Catherine Despretz étoit décédée bourgeoise de Bailieul, et si dans cette supposition la vills de Bailleul avoit quelque droit d'écart à exercer sur cette mortuaire située sous domination étrangère, que quant à la 1*^ question on avoit établi dans le mémoire imprimé que l'établissement de 4omicile sous domination étrangère faisoit incontestablement j>erdre à tout bourgeois sa qualité de bourgeois, que même <|uelques coutumes faisoient perdre la bourgeoisie à ceux qui se déplagoient d'une ville à l'autre sans avoir observé les formalités
qu'elles prescrivent pour la coneefver, quoique ce déplacement se feroft sous la inètne domination^ que tel étoit le dispositif des coutumes de Bergues, titre 2; art. 5; que Mtre cour avc^sdlvy ce principe dans la mortuaire du sieur Vanbove^ décédé curé dans la chàtellenie de Caâsel, en infirmant une sentence du piré» éidial de Flandres^ confirmative de celle des bourgmestres, échevins, cœurlieers des ville et cliâtellenie de Bergues, qoe le fait étoit que le sieur Vanhove, bourgeois de Bergues, Curé dans la chàtellenie de Casse!, étoit décédé dans sa cure, qu^ll s'étott élevé à sa mortuaire une difficulté pour sçavoir si eiledevoit être partagée suivant les coutume^ de Bergues ou suivant les c0Sh tûmes de Cassel qui régissofent le lieu de sa mortuaire, que cette question ayant été portée en preniiôre instance à la connoissance des magistrats de Bergues, qu'il avoit été décidé que la coutume de Bergues devoit régler la succession du sieur Vanhe^e, que sa sentence avoit été confirmée au présidial de Flandres Sûfr rappel qui en avoit été interjette audit siège, mais sur celuy qui avoit été porté à notre cour par arrêt du 30 juillet 1767, au rapport de M. de Sars de Corgies à la 3* chambre, il avoit été décidé que la succession du sieur Vanhove devoit être réglée par la coutume des ville et chàtellenie de Cassel, que le motif de cet arrêt n'avoit été que parce que la coutume de Bergues faisoit perdre le droit de bourgeoisie à tous ceux qui abandonnoient la ville sans permission de la loy ou sans établir pandthuys, maison d'otage, et sans avoir observé les autres formalités, que cette coutume dxigeoit à l'endroit cy dessus cité, que si notre cour avoit préjugé qu'un bourgeois perdoit ainsy sa bourgeoisie par le seul changement de domicile sous la même domination, combien à plus forte raison devoit-il la perdre lorsqu'il fixoit son domicile sous terre étraùgêre, qu'au reste aucuti des moyens adoptés par fa coutume de Baflleul pour devenir bourgeois de cette ville, scavoir : la naissance, le mariage, l'achapt, qui sont les seuls qu'il adopte, ne se rencontroit dans Marie-Catherine Despret2 et dans ses défunts frères et sœurs, dans le tems qu'ils étoient nés sous domination étrangère morts en célibat, et qu'ils n'avoient jamais fait Tachapt de cette bourgeoisie, qui plus est, qu'ils n'étoient jamais Venus reconnoUre cette bourgeoisie, ou se fait inscrire sur les l^istres, que même leurs noms se s'y trouvolent pas, et quHs n'avoient jamais payé aucune reconnoissance» telle que la cou- ' tume exige, rub. l'«, art. 2*^ où il est statué que par la conceraion ^ du prince du 12 août 1517, II étoit ordonné qtie tous bourgeois
idevoient venir reconnoltre leur bourgeoisie tous les ans, que doresMiavaiit cette reconnoissance oe devoit se faire que tous les .deux ans, en payant 2 sols, à peine de trois livres parisis, que la •défunte n'étoit jamais venu reconnoltre la prétendue bourgeoisie de Bailleul^ qu'elle ne l'avoit jamais été, et que s'il fut •vray que son père auroit été cy devant bourgeois de Bailleul, il avoit perdu cette qualité en fixant son domicile sous terre étrangère, de sorte qu'on ne pouvoit pas dire qu'elle seroit née bourrgeoise, qu'enfin, comme on l'avoit démontré dans le mémoire imprimé, que suivant ce que les magistrats de la ville de Bailleoi .avoient établi eux-mèmes^par leur mémoire imprimé.servy contre les gens de loy de Wormboudt, que la qualité de bourgeois éUni une qualité favorable, qu'elle n'étoit point extensible plus avant que ne portoit la concession du prince, que chaque particulier y pouvoit renoncer à sa volonté et qu'ils en étoient forclos et .déchus en certains cas, que cette prétendue qualité, qu'on supposoit abusivement dans la défunte, ne luy auroit jamais été favo* . rable sous domination étrang^ra,ni même sous notre domination, puisque comme étrangère elle étoit assujettie à tous les droits d'entrée et de sortie du royaume pour toutes les denrées, même de 8on crû, qu'elle transportoit dans le royaume et qu'elle emportoit .même du royaume chez elle, qu'ainsy, comme le disoient aussi ces magistrats, le privilège de la bourgeoisie n'étoit point extensible plus avant que ne portoit la concession ou lettres patentes, il falloit conclure de ce que l'on venoit d'observer, et • des propres principes que ces magistrats avoient établis^ que puisque la défunte n'avoit jamais pu jouir du privilège et de la faveur accordés aux bourgeois de Bailleul, qu'elle n'avoit jamais été bourgeoise, surtout domiciliée sous une domination où nous ne pourrions concéder aucun privilège^ qu'ainsy le privilège de bourgeoisie accordé à la ville de Bailleul devant être borné aux faveurs et privilèges que son souverain avoit attaché à cette . ville sous sa domination, il suivoii que la défunte n'y avoit jamais , pu participer sous une autre domination, où elle avoit été domiciliée et étoit dècèdée, de là cette conséquence, que puisque L'appellant vouloit fonder ses prétentions qu'il vouloit exercer sur la mortuaire de la défunte sous le spécieux prétexte qu'elle seroit . décédée bourgeoise de Bailleul, quoyqu'il fut invinciblement , démontré et établi qu'elle n'étoit point dècèdée avec cette qualité, . ses prétentions devenoient imaginaires,et de ce seul chef il devoit échouer dans son appel, qu'il se donnoit de v€dns efforts pour
donner à cette sentence des motifs opposés à ceux qui l'avoient fait prononcer, que la non qualité de bourgeois en la défunte eii avoit fait le principal motif sans envisager où les biens étoient Mtués^ qu'on avoit établi en 1'* et en 2« Instance que la défunte n'avoit pas cette qualité et qu'elle ne Tavoit jamais eue, et qu'à supposer même, contre vérité, qu'elle Tauroit eue, elle Tauroit perdue au temps de son décès, ce qui devoit déterminer le juge, que Tappellant avoit avancé luy-méme et réclamé le droit Poêt limini, pour appuyer SoS prétentions, droit par lequel on reçu* péroit une chose qu'on avoit perdue, qu'ainsj la défunte, étant décédée sous domination étrangère avant que* le nouveau traité des limites eut son exécution, qui avoit donné lieu à la récla* mation de ce droit en faveur de la ville de Bailleul, les officiers du présidial n'avoient pas dû avoir d'autre motif que celuy de non bourgeois ou au moins de perte de la bourgeoisie dans la défunte, pour prescrire les prétentions de rappellant,et d'ailleurs^ que la dite mortuaire étoit située sous domination étrangère dans laquelle tous les biens délaissés étoient concentrés pour ne faire qu'une succession sur laquelle la ville de Bailleul n'avoit aucun pouvoir à exercer, ni l'appellant des droits à prétendre du chef de cette coutume, que l'appellant invoqueroit en vain le traité des limites du mois de may 1769, puisque ce traité ne pouvoit 'avoir un effet rétroactif, et que les choses, par ce traité, dévoient rester sur l'ancien pied vis-à-vis les droits respectifs jusque même le traité de paix d'Utrecht de 1713, car quoique les villes dussent conserver respectivement leurs anciens droits, usages et privilèges, cela ne pouvoit avoir lieu que sous les dominations respectives sous lesquelles les villes de Flandres rentroient^ que d'ailleurs la qualité de non bourgeois et la perte de cette qualité, si on pourroit croire, contre toute vérité, que jamais la dôfunte auroit pu avoir pareille qualité, par son domicile et 'son décès sous terre étrangère, fermeroit la bouche à l'appellant. Cétoit une vérité que le présidial de Flandres venoit de confirmer dans le procès de Ackaert^ habitant d'Houtkerque, chàtellenie de Bergues,contre un bourgeois de et domicilié à Furnes, le 19 février ' 1771, qr.e ledit Ackaert ayant livré à un marchand bourgeois et habitantde Fumes, une cuve de beurre, il fit arrêter par corpsiedit bourgeois de Fumes en la ville de Bergues, que ce bourgeois se pourvut en nullité d'arrêt pardevant le magistrat de Bergues, parce qu'au prescrit de l'art, l*** rub. 2* des coutumes de Bergues, les arrêts personnels sont défendus entre tous bourgeois des
vUIm qpi sopt en oooljraterniié avec celle detfergues^ llsy jouin- MbI atuwy du a^me privilège d'exemption d'arrêt per^oi^Q^l, et •ommément y étoîMl exprimé, les bourgeois du francde Brugev^ les villes et chAtelleaie de Furnea et de Bourbourg, à peia^ de Milité, de dommages intérêts et dépens et de 10 livres d'amende^ qu'en cooséquenfe, ledit bourgeois de Fumes avoit aussj conclu à la nullité de l'arrêt personnel aux dépens dommages et intérêts à la charge du dit Ackaert, arrestant, que ces magistrats avoieqt adjugés au dit bourgeois de Fur nés ses conclusions^ qu'Ackaari sn avoit interjette ftppel au présidial de Flandre^ qui avoit infirma la sentence du magistrat de Bergues, déclare l'exploit bon et ▼alable, et condamne ledit bourgeois de Fumes, envers ledit Axîkaert aux dépens des 6 instances, ceux de Tarrèt réservé, qu'Ackaert s'étoit prévalu du principe général et solidement établi au procès, qu'aucune bourgeoisie, qu'aucune confraternité ne pouvoit avoir effet sous une autre domination, et que toutes •personnes étrangères à )a domination ne pouvoient venir sous notre domination réclamer aucun privilège, aucune exemption, aucun droit de bourgeoisie sous prétexte de confraternité, qu'ils ètoient forclos et déchus par le seul changement de domioatiop, que ç'avoit été le seul motif qu'avoit eu le présidial de Flandres pour infirmer la sentence des magistrats de Bergues,qu'ainsy, las officiers de ce siège étoient bien éloignés de tenir pour principe que la coutume de Bailleul pourroit encore opérer sous domination étrangère, puisqu'ils n'admettoient pa^ comment ils pouvoient admettre des étrangers à la domination à venir réclamer seus notre domination des privilèges de leurs coutumes, de leurs bourgeoisies, pour y jouir de quelque pri yiiège et exemption, quoique la coutume delà domination françoise la leur accordât expressément, que de là on étoit forcé de conclure que, puisqu'un habitant d'une domination étrangère dans le royaume ne pouvoit jouir d'aucune faveur que les coutumes du pays acçordoien(» eomme le présidial de Flandre^ venoit de le décider, il serait absurde de dire que les habitais de domination étrangère poiivoient encore conserver daqs le |[V)yau9ie la qualité de bourgeois» qM Tappellant devoit donc dire que daps le cas actuel où il s'agitsoit d'une mortuMre. d'une personne étrangère d^ c^tte doipia%tion,qQe le présidial avpit préjugé qu'elle ne pouvoit pas avoir la qualité de bourgeoise de Bailleul, coqséquemment, que Ti^ttribtttieo de U prétendue qualité de bourgepis^ que rapp§ll<M)t donnoit à la défunte, pour^ sous ce spécieux prétexte, former à
mortuaire dee préteniiona pour la ville de Bailleul, èioit abusif^ parce que la défunte étoit personnellement arrestable dans la ^le de Bailleul, ainsj que le présidial Tavoit pré jugé, quoique la coutume de Bailleul défend les arrêts personnels enU'e ses bourgeois, oonséquemment comme arrestable elle ne pou voit pas avoir la qualité de bourgeoise^que de tout ce que dessus on en concluroit» que la seule fixation de domicile sous territoire étranger, forment un obstacle à la qualité de bourgeois d'une ville du royaume^ et même qull Tavoit fait perdre à ceux qui pouvoientTavoir avant cette fixation de domicile^ que Tappellant s*attachoit en vain A donner à l'art. 59 de la Caroline de Gand une extention favorable à ses intentions, mais il ne réfléchissoit pas que cet article parloit indistinctement du changement de domicile des villes et chàtéllenies de Gand qui leur faisoit perdre le droit de bourgeoisie et rendoit leur qualité sans effet, que s'il avoit fait attention au placard du 8 mars 1561, au 2* volume des placards de Flandres, page 291, donné en interprétation sur ledit article, il auroit vu qu'en interprétant iceluy, le souverain a statué qve pareils bourgeois ne sont pas traitables pardevant le magistrat deGand^du chef de leur bourgeoisie, que c*étoit donc la même chose de dire de n'être plus bourgeois ou d'avoir cette qualité sans effet, eo ipso quod mutavié domieilium perdit Jura et privilégia eivitatis, que tel étoit l'esprit de la lettre de l'article 69 de la Caroline de Gand, que le placard du 8 mars 1551 cité, avoit confirmé que la solution que rappellent donnoit au dispositif de Tart. 2^, tiire 5* de la coutume de Bruges étoit inapplicable, que cette coutume dispose três-expressément, que ceux qui changent de domicile sur terre étrangère perdent leur bourgeoisie, que Pappellant voudroit que respectivement les villes étrangères, par rapport à leur bourgeoisie, conserveroient leurs droits, parce qu'il seroit dit dans les traités, que les villes cédées à Tune ou à l'autre puissance, conserveroient leurs droits, usages et privilèges, conséquemment qu'il n'y auroit rien d'étranger de 'l^lne ville à l'autre^ que si les villes, comme l'appelant le préten- •èolt^ conservoient encore respectivement sur les deux terri*toires leurs droits, usages et privilèges comme ils pouvoient avoir avant les traites, les loix des souverains respectili, réclamées au procès, dévoient rester sans exécution par rapport à la défante^ puisqu'elles défendoient à leurs sujets respectiCs de plaider aflleurs que pardevant les }uges de tour domicile, que si les sieurs Bieewal Lefebvre et Cleenwerek
Avoient payés le droit d'écart à la ville de Poperinghe, pour uaa pucoession qu'ils avoient recueillie d'une de leur parente décédôa à Reneecursy domination française» cela ne déeidoit rien en faveur de la ville de Bailleuli pour le cas présent, qu'il falloit revenir au vray principe et examiner premièrement s'ils dévoient y avoir un droit d'écart pour raison de cette succession, qu'on ne le croyait pas, que le contraire étoit si solidement établi, qu'on n'en pouvoit pas raisonnablement douter, que s'ils avoient payé : le droit d'écart ils l'avoient fait volontairement, et rien ne pouvoit en outre en inférer en faveur de la ville de Bailleul, puisqu'ils ne l'avoient fait que par abus, que les magistrats de la ville de Bailleul ayant établis eux-mêmes par leur mémoire imprimé dont on a déjà fait mention, que le droit d'écart ne pouvoit se percevoir par quelque réciprocité, mais qu'il falloit une con- .cession du souverain, à cet effet, les magistrats étrangers n'a voient point de concession de llmpératrice, pour le lever sous sa domination^ qu'ainsy les uns et les autres percevoient abusivement et induement ce droit sous les dominations étrangères respectives, que l'usage que vouloit faire l'intimé des prétentions du magistrat de Bailleul, contre les gens de loy de Wormhout, étoit la condamnation de l'appellant en ce que ces magistrats y avoient établi pour principe certain que le droit d'écart n'étoit point extensibleau-deiàde la concession du souverain^ or, celuy accordé -à la ville de Bailleul par l'arrêt de notre Conseil de 1701, cité au procès^ ne pouvoit être extensible sous domination étrangèrSj parce que nous n§ pourrions l'y établir, que par conséquent noua ne pouvions le concéder à la ville de Bailleul, et que d'un autre côté, cer mêmes magistrats y avoient aussy établi pour principe certain que ce droit ne pouvait s'y établir par droit de réciprocité ou de confraternité, pour que l'appellant vouloit luymême prétendre aujourd'hui un droit que ces magistrats avoient eux-mêmes reconnu ne pouvoir être reçu sous domination étrangère, parce qu'ils avoient reconnu ne pouvoir l'extendre au-delà de la concession, qu'il devoit être borné au territoire du concprdat,cttm ultra territoriumjuê dieenti non pareatur impune, qu'ainsy, l'appellant devoit voir sa condamnation dans le mémoire de ces magistrats, que l'exemption que pou voient avoir les habitans d'une domination étrangère, de péage et étalage de leurs marchandises au marché de Bailleul, authorisé par la cou tume, étoit imaginaire, puisqu'il n'y avoit que les bourgeois d'exempts des arrêts personnels de la coutume de Bergues, que
«cependant le prôsidial de Flandres venolt de canoniser cette exemption en déclarant un pareil arrftt bon et valable^ que i'in- .timé n'avoit pas fait un mauvais usage de la doctrine du commen tateur sur les coutumes de Flandres et avoit suivi, lorsqu'il avoit diit, que suivant cet autheur, le changement de domicile fait perdre 1 e droit de bourgeoisie, puisqu'il dit en parlant d'une bourgeoisie, eo ipêo quod mutât domieilium perdit privilégia et jura eititatiSj que c'étoit au seul changement de domicile «que ledit autheur bornoit la perte de la bourgeoisie sans devoir l'aire aucune expresse renonciation, qu'il suivoit de là qu'un habitant d'un e ville pouvoit rester en cette ville et ne pas être bourgeois, et ôt ant bourgeois pouvoit racheter sa bourgeoisie et rester en ville^ qu'ainsy, en parlant de changement de domicile au sujet de la perte de la bourgeoisie, il entend l'abandon qu'il fait de la ville pour changer son domicile, qu'il ne dit point renuneiatione civilitati aed civitati^ ce qui signiflolt qu'en abandonnant la irille sans autre foi malité et changeant son domicile, il perdolt sa bourgeoisie, que cet autheur n'exigeoit point de renonciation à la bourgeoisie pour faire perdre le droit, que suyvant luy,le seul changement de domicile suffisoit, que peu importoit que toutes les villes de Flandres eussent des bourgeois iorains^ et qu'elles regissoient leur s mortuaires, cela n'étoit relatif qu'aux parties de Flandres sous 1 es respectives dominations, chacune dans la sienne, et l'on pouvoit soutenir que nul autre motif n'avoit engagé les officiers du présidial de Flandres à réformer la sentence d es magistrat s de Bailleul que celuy que la bourgeoisie ni la coutume de Bailleul ne pouvoient pas opérer sous domination étrangère; quant à l'arrêt de notre cour obtenu par la veuve Messean, l'appellant disoit que cette veuve avoit été parente de sang, que le sieur Bauduin n'auroitpas réclamé la succession de son défunt mary, ainsy qu'il avoit fait, qu'on avoit plaidé très-longtemps sur cette réclamation, que les uns et les autres avoient voulu faire opérer la coutume qu'ils trouvoient en leur fpiveur, et que ce n'avoit été qu'à la fin que cette veuve avoit d^uvert et vérifié sa p arenté, et que c'étoit pour cette raison que ledit sieur Bauduin avoit été débouté de sa demande, et les biens adjugés à ladite Messean, non comme femme héritière, mais comme parente, qu'elle avoit encore été obligée de plaider très-longtemps cent re d'autre s parents qui avoient voulu se j^résenter à la succession dudit Messean; que le partage f€dt après le décès de Marie-Catherine Despretz, où elle étoitqua-
liflée éè boargaotse, ne pouTOii hiy doQiier um qualité qa*«ll« ii*avoit pas ni ne poaToii conee rrer sous domination éirangèn, que c*étoit une erreur wlgaire dans laquelle oss sortes de praticiens partageurs de l*ane ou de Tautie bonrgeoisie étofeat tombés, faute de connoissanoe des principes, on pour favoriser ces bourgeoisies et faire naître des droits à leurs villes respeotives qu'elles n'avoient pas eu droit de perooToir donc les héritiers mêmes en souscrivant ces états n'avoient pas era donner à leur défunte parente une qualité de bourgeoise qu^elle n'avolt pas, que quant à Tarrftt de notre cour, interveau contre les magistrats de BaiDeul, où ces magistrats avoient soutenu que le sieur Angilles avoit perdu sa bourgeoisie par la transbitioa de son domicile en Angleterre, qu*il falloit qu*il y eut des ctreoo»tances particulières dans ce procès, que l'on ignoroit, qui avoit motivé l'arrêt de notre cour, que d'ailleurs, le sieur AngUles aouvoit avoir pris domicile à Bailleul de la connoîssancedesmagistratSy fait des devoirs et reconnoissance de bourgeoisie de tems en tems au désir de la coutume de Bailleul ce qui pouvoit avoir donné lieu à Tarrèt de notre cour. Parmy qu>i l'iatioi) persiste à conclure, comme au procès; que le 7 septembre 177S, î'appellant auroit servi un écrit intitulé m)n(i>(rd, pjtr lefu)! Jl auroitditquerintimé convaincu^tant par la disposition delacoa* tume de Bailleul et celle de plusieurs antres cjuturnss que par l'arrêt de notre- cour rendu au rapport de Messire Oudemur, que le droit d'écart se levoit sur la valeur de tons les biens situés dans la Flandres flamande et sur ce pri ndpe, que tous les biens au fait de partage étoient régis par la coutume de la bourgeoisie du défunt, tachoit d'établir que les défunts, dont il étoit héritier avec ses consors, n'étoient pas décèdes bourgeois de Bailleal, et que s'ils avoient cette qualité par leur naissance de père et mère, bourgeois de Bailleul,ils l'avoient perduesous la domination de la maison d'Autriche, et vouloir insinuer qu'il étoit de principe que la bourgeoisie se perdoit par telle habitation, que oe pu t être s)«9 domination étrangère^ mais ce prétendu principe étoient fautif, que les jugements qu 'ils réclamoient pour appuj de leur système étoient inapplicables, qu'il étoit vray quil y avoit des ordMinances des puissances respectives qui défendoient de traduire wm ju8tice,en action personnelle,des habitansd'uneautred<MiatiialfaMi> pour les empêcher àplaider devant les juges d'un autre sjuverain quoiqu'ils eussent la qualité de bourgeois de la ville où en les appelloit en Justice, mats quMl n> avoit ni loy ni ordonnance q#
çhangeoit Tétai et la condition d'une personne par l'habitation «0U8 une autre domination, et que iuy avoit sa qualité de bourgeois inscriti que si notre cour avoit jugé, par arrêt du 30 juillet J767, que la succession du sieur Vanhove, qui avoit été bourgeois de Bergues, devoit être réglée par la coutume de Caaaelj c*étoit que ledit sieur Vanhove, en fixant son domicile dans la chàtellenie de Cassel, avoit négligé de se choisir une maison d'otage, panthuys, dans la ville de Bergues, que cet arrêt étoit fondé sur la disposition de la coutume de Bergues, art. 3« et 4% rub. 5«y où il est statué que le bourgeois qui reste en deffaut ^ faire le devoir y prescrit est tenu pour forain et étranger de la bourgeoisie et sujet au droit d'écart, que la coutume de Baiiieul et plusieurs autres villes de la province ne renformoient pas pareilles dispositions, et leurs bourgeois conservent leur qualité et leur état, quelque part, qu'ils fixent leur domicile qu'ainsy que la cour l'avoit décidé en faveur de Jérôme Claussen, tuteur des enfans du sieur Angilles, par arrêt de 1720, que le magistrat de Baiiieul soutenoit que le père de ces enfans s'étant établi par mariage en Angleterre, les dits eofans n'avoient pas participés à la bourgeoiaie de BallIeul, mais qu'il avoit été débouté par jugement des officiers du bailliage et siège présidlal de Flandres, «t la sieur Angilles, malgré soa établissement en Angleterre avec une fille de ce pays, avoit conservé sa qualité de bourgeois de Baiiieul, et ses enfans reconnus bourgeois par naissance, que le cas qui se présentoit étoit plus simple, que le père des défunts ne a'étoit pas retiré du pays, il n'y avoit pas épousé une fille ou femme étrangère, mais bien une bourgeoise de Baiiieul, qu'il n'avoit pas changé de domicile, mais qu*il étoit casuellement devenu habitant sous la domination de la maison d'Autriche par a cession de la c!)àtellenie de Warneton, par traité de paix çpnclu à Utrecbt eu 1713, que les père et mère de l'intimé et ses cqnsors s'étoient toujours reconnus bourgeois, ainsy que leurs enfans comme 11 résultoit de l'acte de partage fait après le décès, de ceux mentionnés au procès en 1714, qu'une de leurs sœurs étoit conveouei pour la décharge de sa bourgeoisie, comme il étoit constata par l'extrait produit jointement la dernière écriture de l'app^Itant, que l'intimé recoanoissoit. art. 8 de leur second mémoirei que leur sœur qui avoit éppusé un nommé Bonlu, étoit encore bourgeoise, qu'aiqsyi il contrarioit manifestement son «oiitenement| que soa père et sa mèrCi son aieul et ayeule et tantes auroient été privés de leur qualité de bourgeois par
leur habitation à i*6tranger, qu*il confondoit mal à propos la dépendance pour la justice avec l'état et la condition des bour. geoiSy que les défunts n*étoient plus les justiciables du magistral de Bailleul, non plus que son père et sa mère dès qu'ils avoient tenu leur domicile à Tétranger, que cela étoit coi forme aux déclarations des puissances respectives, mais il n'étoit pas privé de la qualité de bourgeois de Bailleul, que cela étoit si vray que s'il avoit recueilli une succession dans la ville de Baiileul, ou d'un bourgeois décédé dans notre domination, il auroit joui de la faveur que la coutume de Baîlleul accordoit à tous ses bourgeois, et par conséquent, il n'auroit pas été tenu de payer le droit d*écart que payaient les étrangers» que le placard du 8 mars 1551, qu'il réclamoît, bien loin de luy être avantageux luy étoit absolument contraire , qu'il étoit statué par la coutume de Gand qu'un bourgeois quittant sa résidence ne pourra pas jouir des faveurs accordées aux bourgeois pendant son absence, mais qu'à son retour il en jouira comme du passée qu'il avoit été question de sçavoir si un bourgeois qui avoit quitté sa résidence étoit actionnable en action personnelle devantles magistrats ce Gand, et il avoit été décidé pour l'affirmative, que puisqu'un tel bourgeois absent^ restoit réellement bourgeois de Gand, comme porte expressément le préambule du placard, il étoit réellement actionnable devant les magistrats de Gand, que le contraire avoit été décidé par ledit placard, parce que, suivant l'esprit delà coutume, un bourgeois n'est plus le justiciable de la ville en action personnelle jusqu'à son retour en ville, que ledit placard ôtoit la jurisdiction pendant l'absence, mais ne changeoit rien dans l'état et condition de la personne, qu'il convenoit positivement, qu'un lel bourgeois absent de la ville conserve sa bourgeoisie et reprenne les faveurs y attachées dès le momeat, qu'il prendroit de nouveau sa résidence en ville, que cela étoit évident, à la vue de la difficulté proposée au Conseil privé de Bruxelles en ces termes, que puisque tels bourgeois ne sont pas privés de leur bourgeoisie, tels bourgeois étant soustraits à la jurisdiction, resteat cependant bourgeois de la ville, qu'il en étoit de même des bourgeois de Bailleul et d'autres villes qui fixoientieur domicile à l'étranger, qu'ils n'étoient plus les justiciables en action personnelle devant les juges de leur bourgeoisie, mais ils conservoient leur état de la condition de bourgeoisie et leurs successions dévoient être réglées suivant la loy de leur bouifgeoisie; que notre cour Tavoit ainsy décidé dans le procès de la
veuve Messean, qu'après la mort du nommé Messean, bourgeois d'Ipres^ décède à Steenwerk, terre de France, sa veuve, pour le défaut héritiers, avolt obtenu la succession de son défunt mary, par la loy modo tir et uxor^ admise par la coutume d'Ipres, quoique le seigneur de Dampierre soutenoit que la coutume d'Ipres ne pouvoit opérer en France ou dans la chàtellenie de Bailleul, ou le fisc alteroit la succession à deffaut d'héritier du sangy qu'il étoit très déplacé de dire, comme faisoit l'intimé, que la veuve Messean avoit obtenu la succession de son mary pour avoir justifié qu'elle étoit parente et héritière du sang, puisque si elle auroit justifié cette parenté, comment !e seigneur de Dam pierre auroitil réclamé le droit de déshérence, qu'à supposer •qu'elle appartenoit à son défunt mary par parenté de sang, dans cette supposition elle n'auroit été parente que d'un seul côté, et peut-être dans un degré très éloigné qui ne luy auroit attribué qu'un huitième ou sixième de la succession, et cependant toute la succession luy avoit été adjugée par la loy modo vtr et uxor, dans les trois tribunaux de justice où la question avoit été agitée, personne ne sçauroit être plus instruit sur ce fait que M. Behaghel, conseil, soussigné, qui avoit instruit la cause pour la veuve Messean dans les trois instances, que Messean, quoique domicilié sous la domination de France, avoit conservé sa qualité de bourgeois dlpres, et la succession auroit dû être réglée et l'avoit été par jugement et arrêt suivant le dispositif de la coutume d'lpres,la bourgeoisie faisant une espèce de caractère qui suit la personne quelque part qu'elle soit domiciliée, si la coutume ne statue pas que son bourgeois en est privé par quelque contravention^ qu'il n'avoit pas seulement été décidé en laveur de la veuve Messean, qu'un bourgeois inscrit conservoit sa bourgeoisie quelque part qu'il ait fixé son domicile, que le même avoit été jugé en faveur des enfans du sieur Ângilles, comme il avoit été observé cy dessus, et les enfans dudit sieur Angilles, procréés en Angleterre, avoient été déclarés bourgeoisdeBailleul, parce que leur père avoit cette qualité, et ce sur le principe, que suivant la disposition des coutumes de Flandres on devient bourgeois par naissance, que M. Georges Deghewiet, dans ses institutions du droit Belgique, partie 2«, titre 4*, section 11% n« 11 et 12 et partie l'*^ titre 2% section 12, fait mention de jugemens et . arrêts qui ont décidé, que la coutume de la bourgeoisie du défunt ^ règle la succession de tous biens non féodaux situés en Flandres, sans avoir égard à leur situation sous différentes dominations,
comme portoit le préjugé par arrêt de notre cour du îl octobre 1724, ce qui s'obeervoit sans contredit dane toutee les suécesdoiie des bourgeois de Bailleul, de Bruges, de Fumes et autres coutumes qui contenoient la disposition, que les biens situés dans la Flandre flamande seroient partagés sur un pieH unif(»iiie^ prescrit par la coutume de la bourgeoisie, tous les dits biens, ea tait de succession, sont censés concentrés et sont soumis ftlâ même loy, qu*on le répétoit, que le changement de domicile n'aToit rien innové dans la disposition des coutumes, ayant expressément conditionné dans les différents traités de paix,que les villes et places cédées auroient conservé les coutu mes, droits et privilèges dont elles jouis oient avant la cession, et que si cela n'étoit pas, il ne resteroit jamais rien de stable, que les coutumes et usages, quoique légitimement décrétées et homologuées seroient à tout moment sujets à variations au préjudice des citoyens» que quoique les coutumes et usages eussent été conservés dans leur entier pour avoir force de loy, les souverains respectih avoient jugé convenable d'attribuer la connoissance des maisons mortuaires ou successions au juge du domicile où le défunt étoit décédé, pour que les sujets respectifs ne fussent pas tenus de plaider dans un pays étranger, que les juges qui prenoient connoissance de l'objet dévoient se conformer aux coutumes de la bourgeoisie pour régler le partage de tous les biens situés en la Flandre flamande, que tous ces biens, les flefs exceptés, étant réputés, concentrés dans les limites de la coutume à laquelle le bourgeois décédé étoit assujetti, son état et sa condition n'étant pas changé par le changement de domicile^ quoique au fait des actions personnelles il étoit devenu le justiciable d\in autre juge que celuy de sa bourgeoisie, et que tous les biens étant concentrés et soumis à la loy de la coutume de la bourgeoisie, il en résuitoit que la valeur des biens allodianx situte aous différentes dominations dans la Flandre flamande^ dévoient être considérés, pour régler le droit d'écart, comme il avolt été décidé par l'arrêt de notre cour dont il avoit été fait mention ey dessus, que cet arrêt donnoit l'extentîon du droit d'écart dans toute la Flandre flamande, conformément à la disposition de la coutume , décrétée et ratiflée par tous les traités de paix» qu'ainsy, on a fait voir, par les productions faites, que la ville de Poperinghe ne recevoit pas seulement le droit d'écart relativement à la valeur des biens situés sous la domination de la maison d'Autriche, mais que le trésorier de cette ville étoit dans
rosafeda le percevoir relativeii^ent à tous les biens situés en Fittidre» les fiete exoeptés, et ce conformément à la disposition 4» la contiimey qui accordoit le même droit aux villes, que rien B*étoil à inférer en faveur de rintiméde ce que les souverains rcapeetifs avoient fait des ordonnances qui dèfendoient à leurs siljets respectifs de plaider pardevant les juges étrangers en matière d'action personneilOy les dites ordonnances ne regardent que la discipline et l'attribut de la justice, sans porter altération 4 la substance des droits et privilèges réservés par les traités de paiXy.etsans changer l'état et la condition des bourgeois^ que rintimè confondoit sans raison et sans principe la justiciabûité avec l'état et conditi on de bourgeois et inférait mai à propos la perte ou innovation des droits légitimement accordés aux villes M conservés par les traités de paix, que puisqu'il avoit plû aux souverains respectifs d'attribuer à leurs juges la connoissance des causes en action personnelle de tous les habitants^nonobstant leur qualité de bourgeois d'une bourgeoisie étrangère, pour empêcher que leurs diis habitants ou sujets ne fussent pas tenus de plaider devant les juges étrangersi il n'étoit pas surprenant que les juges respectifs eussent authorisé les saisies et arrêts pour fonder la compétence, que par conséquent rien ne sçauroit en éire int^Té pour fonder le système deTintimé^et que,quand Va:^ pallant avoit fait voir ce qui a'observoit à Ipres et à Poperinghe peur la perception du droit d'écart sur la valeur de tous les biens de la succession de leurs bourgeois, quoique situés sous différentes dominations, il Tavoit fait pour constater de l'usage observé indistinctement sur cet objet, l'usage étant le fidèle interprète de la loy, que ç'avoit été par surcroît que Tappellant avoit cité et vérifié cet usage, puisqu'il avoit été décidé par diffévena jugemens et arrêts que la loy de la bourgeoisie avoit son esxtaation à tous les biens allodiaux situés dans la Flandre flaina&de, et que le droit d'écart se percevoit sur la valeur de ces bjonsy que ces jugements et arrêts constatoient une règle de jarisprudence à cet égard, tant pour le partage des biens d'un bourgeois que pour la perception du droit d'écart^ que l'intimé ae flguroit mal à propos que les lettres de confirmation accordées à la ville de Bailleul, le 27 août 1701, renfermoient une concession , aauvelle, d'où il inCérolt que ce droit ne sçauroit opérer relativement à la valeur des biens situés sous l'obéissance de la maison d'Autriche, que ces lettres contenoient une vraye confirmation do droit dont la ville de Bailleul avoit toujours joui, et ce pour
le passé et le futur, or, une nouvelle concession ne dispensait jamais pour le passé, qu'à supposer, contre vérité, que ces lettres seroient une nouvelle concession dudit droit d'écart, la chAtallenie de Warneton étoit dans ce temps-là sous notre obéissance, que par conséquent cette concession, prétendument nouvelle, àuroit dû opérer dans le ressort de la dite chàtellenie et devrait encore présentement y opérer, puisque nul retranchement n*j avoit jamais été fait, et le droit seroit toujours perceptible su r les biens que les défunts avoient délaissés dans notre royaume» le système de l'intimé sur la prétendue perte de bourgeoisie étant destitué de tout principe puisque tous les biens situés en Flandres» les âefs exceptés, sont régis, en matière de succession, par la coutume de Bailleul et sont considérés comme meubles trouvée à la maison mortuaire, comme l'explique la coutume d^BstaireB, art. 13, et que le droit d'écart étoit extensible en conformité de la concession des souverains du pays et de l'arrêt de notre Cour du 13 juillet 1702, à la valeur de tous les biens situés en la Flandre âamande; que le 7 janv. 1773, l'intimé auroit servy un écrit par lequel il auroit dit, que Tappellant ne devoit attendre aucun secours de l'arrêt de notre cour, qu'il avoit joint à son écriture du 6 may 1771, que l'arrêt du 13 juil. 1702 avoit décidé que le droit d'écart ou d'issue se percevroit parla ville de Baîlleui sur les biens meubles et immeubles délaissés par Catherine Despretz, en quelque lieu qu'ils pussent être situés dans la Flandre flamingante, que cette Christine Despretz étoit décédée bourgeoise de la ville de Bailleul sous le ressort de notre cour, que ceux des héritiers qui contestoi-tnt à cette ville le droit d'écart étoient étrangers de cette bourgeoisie, or, au prescrit de l'arrêt de notre Conseil du 27 août 1701, inséré dans le recueil d'arrêts de M. Vernimmen, il avoit été ordonné que la ville de Bailleul percevroit le droit d'écart ou d'issue sur les sucoeesioEs de bourgeois de la dite ville recueillies par des étrangers, mais que cela n'avoit rien de commun avec la question à décider dans cet arrêt de 1702, qu'il s'agissoit d'une succession d'une bourgeoise, décédée sous notre domination, recueillie par des étrangers, qu'icy il s'agissoit d'une succession échue sous domination étrangère où la loy qu'on venoit de rapporter ne pouvoit pas opèrer,7Uta ultra territoriumju$ dieenti non paretur imprime, que dans cet arrêt de 1702 il s'agissoit d'une bourgeoise de Bailleul, qu'icy il n'en pouvoit être question comme on Tavoit 'démontré au procès, puisque la défunte ne pouvoit pas avoir
cette qualité, qu'il étoit étonnant que l'appeliant eut mis au jour cet arrêt de notre cour^ qui bien loin de le favori ^^er combattoit absolument ses prétentions, qu*en effet, il ne falloit que parcourir le narré de Tarrôt de notre Conseil de 1701 pour y voir que deux arrêts de notre cour y étoient rappelés, par lesquels notre dite cour n'a voit pas pu s'arrêter aux dispositions de la coutume . de Bailleul ni à aucune concession qui avoit été faite à cette ville par ses anciens souverains, que le tout avoit été rappelé par les magistrats de cette ville dans les procès où étoit intervenu cet arrêt, que notre cour, par ses deux arrêts antérieurs avoit tout rejeté comme inopérant et inefficace, et que ce n'avoit été qu'à la vue de cette loy nouvelle de 1701^ par laquelle nou s avions confirmé à la ville de Bailleul ce droity que notre dite cour avoit prononcé sur le d«*oit d'écart en faveur de cette ville, or, si cela étoit ainsy notre cour avoit donc préjugé qu'à deffaut de pareille loy la ville de Bailleul ne pouvoit pas même le percevoir sur les successions de ses bourgeois décédés sous notre domination^ et que, comme on avoit établi que cette loy ne pouvoit opérer sous domination étrangère, il étoit indubitable que l'appeliant ne pouvoit être fondé dans son appel, et si longtemps qu'il ne feroit conster qu'i y eut eu une concession particulière faite à la ville de Bailleul de percevoir ce droit sous domination étrangère; concluant à la confirmation de la sentence dont étoit appel avec dépens, que le 20 fev. 1773^ l'appeliant auroit communiqué un écrit intitulé rejection, par lequel il auroitdit qu'il convenoit avec Tintimé qu'une succession dans la Flandre flamande étoit régie par une et la même coutume, quoique les biens qui se trouvoient à cette succession fussent situés en différentes dominations, que cela étoit conforme à la disposition de la coutume générale de la province, et c'étoit ce qui se trouvoit établi par la jurisprudence des arrêts de notre cour, cités au procès, mais l'intimé se trompoit grossièrement lorsqu'il prétendoit tirer avantage de ce principe, et l'appeliant en infêroit avec raison, que puisque dans la succession d'un bourgeois de Bailleul, quoique les biens d'icelle fussent situés BOUS différentes dominations , comme étant concentrés sous l'authorité de cette coutume , étant considérés comme argent en cofTre partageable à égale portion entre les héritiers paternels et maternels, ainsy que l'expliquoit la coutume d'fis* talres, le droit d'écart, lecas échéant, est dû tout à l'égard de la valeur des biens situés sous la domination de la maison
d'Âutriclia dans Im Flandre flamande, qu'à Tégard de œux mtuée aaas la domination de France, sans prendre égard à rendroU où oeluy est décédé, que ce n'étoit pas la coutume du lieu du déois qui régloit la succession du défunt, que c'étoit sans contredit la coutume de sa bourgeoisie, que si on pouvoit supposer, que. malgré la décision portée par l'arrêt du 15 juillet ITtfô , le droit d'écart ne seroit pas exigible relativement à la valeur des biens situés dans la Flandre flamande sous une domination étrangère, cela devoit être par un motif que le souverain de cette domination ne voudroit pas souffrir qu'on exigeât pareils droits relativement aux biens situés dans sa domination, au lieu qu'U y auroit pareille défense, que les villes et habitants du pays avoient été expressément maintenus dans leurs droits et privilèges par tous les traités de paix par lesquels quelques cessions de pays avoient été faites à un autre souverain, que par conaè* quent, le droit d'écart dû aux villes cédées étoit exigible comme du passé relativement à la valeur de tous les biens situés dans la Flandre flamande, et que si l'on voiiloitsupposer, contre vérité, que jamais la maison d'Autriche auroit défendu aux villes de irance d'exiger le droit d'écart pour !a valeur des biens situés dans ses états, cette maison n'auroit pas ôté ni pu ùter le même droit relativement aux biens d'une succession bourgeoise de Baîlleul situés en France, que par conséquent dans cette supposition ce droit seroit dû pour les biens que les défunts auroient délaissés en France, et qie de plus, la partie de la châteUeniede Warneton cédée par le traité d'Utrecht, en 1713, à la maison d'Autriche, dans laquelle partie le reste des biens des défunts étaient situés, étant présentement rétrocédée à la France, par le traité de 1769, cette prétendue défense ne pouvoit plus opérer, et il étoit vray de dire qu'il n'y avoit plus d'obstacle à ce que la ville de Bailleul exerçât ses droits relativement à ces biens, ledroitd'écart étant extensible à tous biens ailodiaux situés dans la Flandre flamande: que cette défense supposée n'avoit su opérer, que pour le temps que la maison d'Autriche auroit eu l'empire sur la dite partie de la chàtellenie de Warneton, qu'en un mot, il devoit suffire à l'intention de Tappellant que les personnes dont l'intimé et leurs consorts avoient recueillis la succession fussent décédés bourgeois de Bsdileul pour que les héritiers non bourgeois de Bailleul fussent tenus de payer le droit d'écart pour leur part et portion dans ces successions, qui dévoient être réglées par la coutume de Bailleul et par nulle autre, que c'étoit en confor-
mité de cette coutume que les dites successions avoient été .réglées relativement aux héritiers, qu'on ne s'étoit jamais figuré que la coutume de la châtellenie de Warneton dut y avoir son influence, qu'on avoit môme énoncé au chef de l'acte de partage que les personnes de la succession des luelies il s'agissoit étoient décédées bourgeois de Baillcul, comme il se constatoit de Tacteou extrait de l'acte produit au procès, quo sans égard h la reconnoissanceformellesurlaqualitéqu'avoient les défunts, il étoit déplacé de prétendre, comme faisoit Tintimé, que les dits défunts avoient perdu leur qualité de bourgeois par leur habitation sur terre étrangère, comme il avoit été établi par la jurisprudences des arrêts de notre cour, cy devant rappellées, et dans le procès qu'il y avoit eu en cette même cour entre la dame Scorion, veuve de messire Adrien Mondet, qui avoit tenu pour principe que le défunt avoit toujours conservé sa bourgeoisie de Courtray, malgré son habitation en France et sa qualité de conseiller à la cour, qu'il étoit seulement question dans ce procès, terminé par arrêt du 19 mars 1694 de sçavoir, si la stipulation par contrat de mariage fait et passé à Tournay, par lequel il auroit été conditionné, que sa veuve auroit conservé la faculté de renoncer à la communauté conformément au dispositif de la coutume de Tournay, devoit être suivie, ni le président Desjaime, tome !•', n^ 24 et ni Pollet, partie l*"*, n« 15, rapportent cet arrêt et indiquent le motif du jugement pour l'exécution de la dite stipulation insérée au contrat de mariage, d'où il résultoit que l'intimé, qui prétendoitquola bourgeoisie seperdoit parla seule habitation sur terre étrangère^ vouloit combattre le principe le mieux établi Tôvidence même, qu'on le répétoit^ que si le système des intimés étoit admissible, leurs oncles et tantes auroient été privés de leur qualiié de bourgeois de Bailleul par leur habitation sur terre étrangère^ qu'ils auroient été tenus eux-mùines de payer le droit d'écart, et par conséquent, l'intimé et ses consorts seroient entrés dans la même charge, qu'on dis«')itque cette observation se faisoit par surabondance, parce que c'étoit une erreur très-grossière que de prétendre que la bourgeoisie de Baiileul se perdoit par la . seule habitation à l'étranger, ains}' qu'il étoit établi par la juris* prudence des arrêts de notre courj qu'une tante de l'intimé avoit si bien reconnu le faux de ce système, qu'en 1714, postérieurement au traité d'Utrecht, elle s'étoit présentée au magistrat de Baiileul pour se faire décharger de sa bourgeoisie en payant à Ifii .ville le dixième denier de ses biens. Que c'étoit encore par erreur
que rintimé prétendoit que l'arrêt de notre Conseil, obteQu le 27 août 1701, faiaoit une concession nouvelle à cette ville pour percevoir le droit d'écart, que c étoit une confirmation de droit qu'il accordoit à cette ville et dont elle avoit toujours joui pour survenir à ses charges et à ses besoins, que ledit arrêt de nôtrs Ck)n8eil portoit expressément et en termes formels, que si os même arrêt auroit fait la concession primitive, le trésorier de cette ville n'auroit pas été fondé dans sa demande du droit d'écart à la succession de demoiselle Catherine Despretz, parce que échue avant l'obtention du dit arrêt, que notre cour avoit tellement reconnu la confirmation de ce droit ancien, qu'elle ne l'avoit pas seulement adjugé relativement aux biens allodiaax de la succession situés sous la domination de France, mais auss/ relativement à tous biens, ou valeur d'iceux, situés dans la Flandre flamingante, conformément à la disposition des coutumes et de l'usage observé de tous tems, en considérant tous ces biens comme concentrés sous le pouvoir de la coutume, que l'appellent osoit espérer que l'ai rêt seroit rendu sur les mêmes principe^ oui avoient déterminés notre cour à prononcer celoy du 30 juillet 1702, et que si, contre toute attente, elle pensoit autrement relativement aux biens situés dans la chàtellenie de Warneton, quoique rétrocédée à la France, le 30 maj 1769. elle adjugeroit du moins à l'appellant le droit d'écart sur les biens qui avoient été trouvés en France au tems du décès des autheurs de l'intimé, avec condamnation aux dépens. Que le 20 février 1773, l'intimé auroit servi un écrit intitulé en la cause, par lequel entre autres choses il auroit dit, que quand les coutumes de Bailleul, ainsy que toutes celles de la Flandre , parloient de lever le droit d'écart sur tous les biens d'une mortuaire bourgeoise, pour des successions que des étrangers venoient y recueillir, sur tous les biens, indifférent où ils puissent être situés en Flandre , c'étoit une espèce de concordat ou de confraternité, qu'il y avait entre toutes les coutumes d'une même domination, qu'elles en disposoient ainsy, que pour en être convaincu il suffisoit de lire les principes que le magistrat de Baiileul avoit établi pour Tappellant en cette cause ; car, si suivant eux^ ils ne pou voient faire opéror leur coutumes sur les biens situés en Flandre sous d*autres coutumes, que par une espèce de concordat ou confraternité et réciprocité qu'il y avoit entre elles, qu'il étoit indubitable que telles confraternités ne pouvoient s'établir sur des dominations étrangères sans être autorisées parles souverains respectifs, que
c'éioit encore les principes que les magistrats de Bailleul avoient établis par leur mémoire imprimé^ dont l'extrait étoit joint aii mémoire imprimé de Tintimé, que ses autheurs étoient décédés sous domination étrangère y ressortissoient, que leurs biens 7 étoient situés, sauf une partie vendue après leur décès, sous notre domination, qui, également avec les autres biens, étoient concentrés dans leurs mortuaires, qu*ainsy dédouble chef rappelant de voit voir que ses prétentions étoient inju&tes,l<» parce que la mortuaire de Bailleul ne pouvoit opérer sous domination étrangére,point parce que dans les mortuaires des autheurs de Tintimé, qui étoient décédés sous domination étrangère, que l'appellant en avoit été convaincu lorsqu'il avoit prétendu faire opérer la coutume de Bailleul sur la petite partie des biens qui avoit été vendue sous notre domination, quoique son erreur en ce regard fut sensible, parce que ce n*étoit point sur toutes les parties des biens séparément qu'il pouvoit exercer le droit d'écart, mais sur la masse de la succession, lorsqu'il en avoit le droit, que c'étoit une succession recueillie par un étranger qui de voit ce droit, or^ ne le pouvant pas exercer dans cette occasion sur la masse de la succession, parce qu'elle derivoit d'une mortuaire étrangère, il ne pouvoit l'exercer sur unepartie, toutes les parties d'une succession étant inséparables de la masse et ne faisant qu'un tout, les droits en étoient partout les mêmes, et cela étoit établi par cet arrêt de notre cour, rendu au rapport de M. Odemaer,qui avoit décidé, par rapport au droit d'écart, qu'il se devoit lever sur tous les biens, indififérent , où ils étoient situés dans la Flandre flamande, c'étoit à dire sous le ressort de notre cour^ il n'étoit question que de pareils biens, notre cour n'auroit point pu extendre ses droits hors de son ressort, que de là il résultoit, suivant les principes établis par cet arrêt, que le droit d'écart où il étoit dû devoit se lever sur toute la masse de la succession, et que ne pouvant l'exercer sur la masse, il ne pouvoit se lever sur une partie ; f parce que les défunts étoient domiciliés et étoient décédés sous domination étrangère, qui faisoit un autre motif puissant contre les prétentions de l'appellant, parce que, suivant les loix et les authorités citées au procès, le droit de bourgeoisie se perdoit par le changement de domicile, ce qui devoit d'autant plus opérer lorsqu'on établissoit son domicile sous domination étrangère sous laquelle on ne pouvoit exercer les privilèges et exemptions, que la qualité ^de bourgeois d'une ville étrangère leur accordoit, qu'en effets onne voyoit pas quel seroit le privilège qui pourroit
exempter un domicilié sous domination étrangère dans la ville de Bailleul de payer les droits de sortie pour ce qu'il emporteroit de Bailleul^et même de pouvoir être arrêté personnellement à Bailleul, comme domicilié ;hors du royaume, pour deites qu'il y contracteroit^ contre le privilège accordé par la coutume à ses bourgeois de ne pouvoir être arrêté personnellement, que telle étoit la situation dans laquelle se trouvoit un domicilié sous domination étrangère, que d après cela pourroit-on dire avec raison qu'il pouvoit conserver sa qualité de bourgeois» qu*il ne falloil point qu'il y eut uneloy ou ordonnance expresse pour priver un domicilié sous domination étrangère de sa qualité de bourgeois, qu'elle rêsultoit de droit par la privation des privilèges attachés à la qualité de bourgeois qu'opéroit son domicile sous domination étrangère, qu'au reste, les souverains respectifs s'en étoient suffisamment expliqué par leurs ordonnances rècla* Biées au procès lorsqu'ils avoient fait deffenses à leurs sujets de plaider pardevant un juge franger, qu'ainsy les juges des bourgeoisies qui avoient droit de connoitre en vertu de leurs coutumes de toutes les actions réelles et personnelles en 1<^ instance^ entre leurs bourgeois, et de toutes les actions qui résulteroient de leurs mortuaires, en étoient très-expressément privés par ces ordonnances, que de là il suivoit de principe que les souverains respectifs n'avoient plus envisagé dans leurs sujets aucun droit ni qualité de bourgeoisie d'une ville étrangère, et qu'ils avoient fait ceoi^r sur eux la disposition de ces coutumes étrangères, que notre cour avoit jugé par arrêt du 30 juillet 1767, que la succession du sieur Vanhove devoit être réglée suivant la coutume de son domicile, quoiqu'une fut bourgeois ou cœurfrèrs de Bergues, que Tappellant prétendoit que ce seroit par rapport aux dispositions contenues dans les articles 3« et 4% rub. 3« des dites coutumes, mais l'objet principal de ce procès étoit l'habitation et domicile qu'il avoit pris sous la chàteilenie de Casse!, qu'on y avoit montré que les ecclésiastiques destinés par état aa ministère divin dans un diocèse n'étoient point dans la classe des autres personnes dont le changement de domicile dépendoit d'eux mêmes et de leur propre volonté, mais que le changement ; des premiersétant de nécessité, suivant les missions qu'ils avoient de leur évêque, n'étoient point assujettis aux mêmes devoirs^ ces , raisons étoient assez frappantes pour que le sieur Vanhove, qui ' avoit été établi par mission dans sa cure, ne seroit* pas déclaré déchu de sa bourgeoisie de Bergues, qu'il avoit de naissance
les formalitét pFeecrites pur cette coutume, maie on aToit envisagé la perte de la bourgeoisie de Bergues, dans le sieur Vanhove, par rapport au seul changement de domicile dans une autre chàteilenie, sans envisager à son égard les dispositions de la coutume, que d'ailleurs, il ne falloit pas déterminer notre cour à confirmer la sentence des officiers du siège prôsidial de Vlandres, que Tarrèt de cette même cour, de l'an 1720, que les magistrats de Bailleul réclamoient, rendu en faveur de Jérôme Claussen, tuteur des enfants d'Angilles^ qu'en effet ces magistrats y avoient soutenu que le changement de domicile sous domination étrangère opéroit la perte de leur bourgeoisie, qu'aujourd'hui ils prétendoient le contraire, qu'ils avoient soutenu que les enfans du sieur Angilles n'a voient pas la qualité de bourgeois de Bailleul pour pouvoir les assujettir au droit d'écart dans une succession qu'ils dévoient lever à Bailleul, et cela parce que leur père Tavoit perdue en fixant son domicile en Angleterre, qu'aujourd'hui ils prétendoient que les défunts domiciliés et décédés sous domination étrangère auroient conservés laqualité de bourgeois, qu'ils étoient contraires ù eux-mêmes^ qu'en effet, pour appuyer la négative, ils réclameroienten vain le procès qu'ils avoient perdu contre le tuteur des enfans du sieur Angilles^ et l'arrêt qui les avoit débouté de leur soutennement, que cet arrêt, rendu depuis plus de 50 ans, ne feroit point de preuve par luymême, qu'il auroit été rendu sur le seul principe que le changement de domicile ne faisoit point perdre la qualité de bourgeois; que nulles autres circonstances pouvoient f avoir servi de règle et de décision^ que quoique le père des défunts ne se soit point retiré du pays, il n'étoit pas moins vray que par le changement de domination, par la paix d'Utrecht, il ne fut devenu sujet de la maison d'Autriche et cesse d'être notre sujet, et conséquemment aussi de justiciable des magistrats de Bailleul, d'être soumis aux dispositions de ses coutumes et privé des principes et immunités que ces coutumes accordoient à ses bourgeois, qu'il n'étoit donc pas présumé avoir conservé une qualité dont il ne pouvoit faire le moindre exercice et profiter des avantages qui y étoient attachés, que c'étoit une et la même chose de n'avoir point de qualité ou d'en avoir une dont on ne pouvoit tirer aucun avantage, que les défunts n'avoient Jamais fait aucun acte de reconnoîssance de la bourgeoisie de Bailleul, que quant même ils Fenssent fait sans changer de domicile dans la Flandre sous notre domination, ils n'auroient point pour cela conservé une
qualité de bourgeois, que la Axaiîon de leur domicile et lieu de leur naissance sous domination étrangère leur auroit fait perdre, qu'aussy il importoit peu qu'une de leurs sœurs fut convenue avec le magistrats de Bailleui pour la décharge de la bourgeoisie, puisque c*étoit un acte volontaire de sa part, qui ne pouvoit tirer à conséquence parce qull ne s'agissoit point icj d'examiner ce qu'une sœur des défunts avoit fait, mais si, n'ayant point de qualité par son domicile, elle devoit s'en faire décharger à prix d'argent, comme elle avoit fait, pour prendre une qualité qu'elle n'a voit et ne pouvoit avoir; quand on avoit dit que la sœur de la défunte étoit bourgeoine de Bailleui, c'a voit été respectivement à son acceptation de cette bourgeoisie après son mariage avec un bourgeois, ou parce que, suivant la coutume de Bailleui» on devenoit bourgeois par mariage, qu'il étoit énoncé dans la Caroline de Gand, art. 59*, qu'un bourgeois perdoit sa bourgeoisie par le changement de domicile tout le tems qu'il restoit absent de la ville, qu'il recupéroit cependant à son retour en ville, que c'étoit dans ce sens que devoit être interprété le placard du 8 mars 1550. Or^ comme les défunts n'étoient jamais retourné, dans la ville ni dans la chàtellenie de Bailleui, ni même dans aucune partie de la Flandre soumise à notre domination, il restoit certain, suivant le prescrit de ces loix, que par lechan* gement de domicile ils avoient perdu leur qualilé de bourgeois , que c'étoit aussy le sentiment de Bocrius dans ses décisions : décis. 272, n"" 2, où il est dit : et est necesaarium ut quis gaadeat prioilegium cioium a tare in eioitate major i parte anni ut leum de laeonibua sabinis et ibi Alberti et Bar toi ff, de/ando justi et instrumenti lege ubi etiam Alberti dieit ex hoc proeeBsiaêe inter prêtât ionem eollegi fudieum eioitatis Bergatni qui inteetando et deelarando atatuta loquentio de eioibus et rustiui interpretati fuerunt eiois esse qui starent ad eioitatem per majorem partem anno vel étiam absentes a eioitate in qMêa habent patrem et matrem fratres et sorores oel eognaios supportantes onera eioium et qui illi absenti tneumbebant, si erat eiois gandere débit prioilegiis Bartol et JoanDeplai in Lib. eum sumeris et de agrieolis et eensi Lib. XI y que î'appellant pouvoit voir dans cette décision, fondée sur les loix citées, qu*il étoit indubitable que le changement de domicile faisoit perdre la droit et qualité de bourgeois, surtout en se fixant sous domination étrangère, si erat eiois gandere débit prioilegiis , que les défunts n'a voient jamais joui ni pu jouir, sous la domination
étrangère sous laquelle ils avoient leur domicile fixe, des privilèges de la bourgeoisie de Bailleul, que conséquemmeat on devoit en conclure qu'ils n*éioient pas bourgeois de Bailleul, que jamais Fappellant ne pourroit justifier que le cas de la dite Vandea. brouke seroit àassimiier à la question à décider, puisqu'elle ôtoic bourgeoise d'Ipres, décédôe sous Tauthoritô de la coutume de cette ville, que le magistrat n'a voit point perçu le droit d'écart sur les biens situés sous notre domination, mais bien sur la masse de la succession, que les sieurs Bieswal et Cleenwerk, étrangers de cette bourgoisie, étoient venus recueillir dans sa mortuaire bourgeoise d'Ipres, dans laquelle tous les biens étoient concen* très indistinctement où ils étoient situés, pour n'en faire qu'une masse et un tout,qu'icy il ne s'agissoit pas d'une mortuaire bourgeoise de la ville de Bailleul sous i'authoritéde sa coutume, mais d'une située sous domination étrangère sur laquelle la ville de Bailleul n'avoit aucun pouvoir à exercer et sur laquelle elle ne pouvoit établir aucun droit, qu*au reste, on déficit l'appellant de justifier par aucun exemple, que des magistrats étrangers fussent venus soutenir dans une mortuaire située sous notre domination sous prétexte qu'elle seroit sa bourgeoisie, de lever le droit d*écart dans cette mortuaire sur ses propres sujets qui auroient été héritiers dans pareille mortuaire, ainsy que l'appellant prétendoit faire, que ledit intimé avoit observé de plus, par une autre écriture, réproduite le l*''mars 1773, que l'appellant avoit voulu toujours confondre la succession d'avec le droit d'écart, mais la différence en étoit si grande que si, se recueillant parla loy du salig, elle étoit déférée au plus proche parent habile à succéder audéfunt qui étoit partout la môme etauthorisée principalement pourla Flandre, psr les traités de Madrid et de Cambray, des années 1523 et 1544, où le droit d'aubaine n'avoit pas lieu, aussy étoient appelés à la succession vacante sous la domination d'Autriche nos sujets, lorsque par la loy du sang ils étoient habiles à y succéder, comme étoient les sujets de la maison d'Autriche appellés à une succession vacante sous la domination française, que quant au droitd'écart, il étoitdù aux villes,qui l'avait obtenu pardes concessions particulières et des privilèges accordés par des souverains et qui n'étoient point extensibles d'un cas àl'autre, privilégia perêonnalia non possunt extendi de easu ad easum nequidem propter identitatem oel majoriiatem ^ationis, que les différens exemples cités au procès par l'appellant luy serviroient de peu, puisque sans entrer dans toutes les particularités
et circonstances des procès quUl y avoit eu autrefois, on liiy diroit : quod non exempUa sed legibus judicandum sit, et que la loy (les coutumes de Bailleul ne pouvoit opérer au-delà de la domination du prince qui lee régissoit, outre^ que ce n*6toit que par un faux principe que rappellent adoptoit les coutumes de la ville de Bailleul pour une loy constitutive du droit d'écart dû à cette ville sur les successions des bourgeois recueillies par ûeA étrangers, puisque, si la ville de Bailleul n'avoit pour loy que celle de ses coutumes, on pourroitdire avec solidité que, relativement à la perception du droit d'écart, elle n'auroit pas de loy constitutive de pareil droit, même de le percevoir sous notre domination, que ce principe étoit invariable et certain dans ses conséquences, parce que pareil droit étoit introduit contre le droit commun, il n'avoit jamais pu s'établir par aucun usage ni ooa» tume par aucun traité particulier, soit à titre de confraternité, soit à titre de réciprocité qui pouvoit y a voir eu cy devant entre les villes de la Flandre, qu'il appartenoit seul au souverain d'établir parelldroit,que cette véritéétoitécrite dans les faits de la jurisprudence de ce pays, que les magistrats de Bailleul, par leur mémoire imprimé servi an 1740 contre les habitants de Wormhoat, avoient établi pour principe incontestable, que le droit d'écart on d'issue doit être perçu sur le pied delà contestation, d'où Ton tiroii une conséquence, que ces magistrats ne s'étoient point arrêtés à leurs coutumes pour une loy constitutive du droit d'écart dû à leur ville, mais qu'ils avoient reconnu que l'établissement de oe droit devoit dépendre d'une concession du souverain, que c'étoit ce qui se trouvoit solidement établi dans la suite de leur dit mémoire, où ils ajoutoient que pareil droit n'a point été introduit ni pu être introduit, ni à titre de confraternité ni par traité, que de là il parroissoit clairement quils avoient été convaincus de rinefflcacité de leurs coutumes pour pouvoir s'arroger un pareil droit au profit de leur viUe, et ce qui mettc»it le sceau à cette vérité étoit ce qu'ils disoient sur la fin de leur dit mémoire, qu'il n'y a que le souverain qui peut établir ou authoriser un pareil droit, qu'il y avoit donc une grande différence entre le droit de succès- Bion et celuy d'écart, que, quoique le droit de succession ae régloit en Flandres suivant la coutume régulative de la mcMP» tuaire ou par celle de sa bourgeoisie, rien ne seroit àinférer ponr la perception du droit d'écart, parce que cela n'étoit introduit que pour le partage des biens des mortuaires entre les coliéritiers, dans lesquels, pour éviter la confusion de la différenoe des
dispositions des coutumes, Tusage avoit introduit de n'admettre qu^ine coutume pour régler le partage des biens, et c'étoit la coutume locale ou celle de la bourgeoisie du défunt qui régloit le partage entre les cohéritiers, et cela s*étoit introduit par une espèce de concordat ou confraternité entre les villes de la Flandre, ainsy, si on pouvoit admettre^ dans la fausse suppo* sitioo^ que les deffunts fussent décédés bourgeois de la ville de Bailleul, que suivant le prescrit de la coutume de cette ville les biens trouvés dans leurs mortuaires eussent dû être partagés en vertu de l'usage ou espèce de concordat de toutes les villes de la Flandre, les dispositions de cette coutume devroient être bornées au seul partage des biens entre les co-partageurs et ne pourroient être extensibles au-delà de la forme du partage, et non à l'égard de la perception des droits que ces coutumes accordoient à leurs villes respectives, parce que pareils droits d'écart ne pouvoient point s'établir et être authorisés sans concession du souverain, les coutumes, les usages, les traités particuliers, les concordats et confraternités ne pouvoient point établir des droits au profit de l'une ou de l'autre ville contre les dispositions du droit commun, suivant lequel chaque héritier étoit en droit de recueillir la succession que les loix du sang et de la nature luy avoient déférée sans aucune charge étrangère à la mortuaire, que c'étoit le prince seul qui avoit le pouvoir d'établir des droits sur les successions des mortuaires vacantes sous sa domination, que l'appelant convaincu que l'avis de notre conseil, du 27 août 1701, faisoit un obstacle insurmontable à ses prétentions, tachait en vain, par sa dernière écriture, d'en divertir le vray sens, en voulant insinuer qu'elle porteroit une confirmation du droit d'écart que la coutume accorderoit à la ville de Bailleul, mais loin que cette loy auroit confirmé à cet égard les dispositions de leur coutume et que notre cour auroit adopté ces mêmes principesj qu'au contraire, l'on voyoit que notre cour avoit rejeté ses coutumes comme inopérantes et inefficaces pour établir un pareil droit, que l'on voyoit aussi, que quoique l'arrêt de notre Conseil du 27 février 1701, les avoit maintenu pour encore 9 années dans la perception dudit droit d'écart, que notre Conseil n'a voit point encore voulu s'y arrêter pour ce qui étoit passé, qu'ainsy, il n'avoit point envisagé que les magistrats de Bailleul avoient un titre légal pour percevoir le droit d'écart avant l'émanation dudit arrêt du Conseil, qu'il avoit fallu un second arrêt, qui, en les maintenant encore pour 9 années, conformément au l*''arrêt.
las maiotint pour !• passé, par grâce, dans la jouissance dM dits droits» or, si le souverain n'avoit maintenu les magistrats de Bailleul que pour 9 annôes^il suivoit de ce principe certain que le souverain n'avoit point confirmé à cet égard leurs coutumes, qui leur accordoit ce droit iodéfiniment, qu'ainsy. l'appeliant ne devoit point dire que c'étoit en vertu des coutumes de Bailleul, prétenduement confirmées par cette dernière loy , qu'il seroit eu droit d'exiger ei de percevoir le droit d'écart, que c'étoit encore sans réflexion que l'appeliant inféroit de l'arrêt de notre cour, qui étoit intervenu au sujet du droit d'écart demandé parla ville de Oailleul, ù la succession de mademoiselle Christine Despret2, ensuite de Tobtention du dit arrêt de notre Conseil du 27aoustl701, que cette cour auroit adjugé le droit d'écart sur tous les biens ailodiaux de la dite succession située sous notre domination et dans la Flandre flamingante , en conformité des coutumes de cette ville, d où il concluoit que notre cour avoit tenu, que, par les susdits arrêts, nous aurions confirmé ces coutumes, qui accordoient à la ville la perception dudit droit d'écart, qu'il n'y avoit que faux raisonnement de la part de l'appeliant à cet égard ; car, quoique cette succession delà demoiselle Despretz fut échue avant Tobiention du susdit arrêt du Conseil, il n'étoit pas moins vray que nous avions maintenu les magistrats de Bailleul, pour le passé, dans la jouissance des dits droits sans limitation, qu'ainsy, notre cour devoit bien leur adjuger, pour le passée la perception de ce droit pour lequel il y avoit litige entre les héritiers de la demoiselle Despretz et les magistrats de Bailleul, puisque nous leur avons accordé pour tout le passé la perception par grâce spéciale, et qu'il n'y avoit rien â inférer au sujet de renonciation de cet arrêt sur tous les biens dans la Flandre flamingante, parce que toute cette partie, ainsy nommée, nous appartenoit entièrement, et la coutume de Bailleul pouvoit y opérer, que le traité de limite ne sçauroit aussy favoriser le système de l'appellation^ puisque la succession étoit ouverte et recueillie sous domination étrangère avant le traité de limite, qu ainsy ce traité n'avoit rien innové, mais avoit laissé les choses dans le même état où elles se trouvoient â son époque, que c'étoit encore en vain que l'appeliant voudroit exercer ses droits sur les petites parties des biens de la dite succession situés sous notre domination; car, comme il avoit dû convenir que tous les biens d'une succession no faisoient qu'un ensemble et un tout concentrés dans la mortuaire, il étoit certain que pareils successions indl-
i^iduelles ne pou voient être assujetties à différens droits pour Tune ou l'autre partie ne una et eadem ren dioerno Jure for tiatur^ que de là cette conséquence naturelle, qu'il ne pouvoit exercer sur la mortuaire et sur toute la succession le droit dont s'agissoit^ qu'il ne pouvoit l'exercer que sur une partie, cum pars est in toto tanquam aliquid partieulari sub uniternalL Ensuite desquelles contestations, les parties ayant respectivement rapporté chacune leurs pièces sur le bureau et requis droit, notre dite cour, vu les conclusions de notre procureur général en icelle,ouj le rapport de notre amé et féal conseiller, le sieur Louis-Joseph- Marie de Warenghien de Flory, tout considéré, a mis et met l'appellation et la sentence,dont a été appelle, au néant, émandant, ordonne que celle rendue par les avoué et eschevins dudit Bailleul sera exécutée selon sa forme et teneur, condamnons ledit Despretz en tous les dépens. Mandons au premier notre huissier sur ce requis, de faire pour l'exécution du présent arrêt tous exploits de justice dus et raisonnables, de ce faire luy donnons pouvoir, car tel est notre plaisir. Donné à Djuay,au conseil supérieur, le 10 mars Tan de grâce 1773, et de notre règne le 54«.
Collationné par le conseil, aigné : Marteau, et vu plus bas, Migné : ëloy et scellé.
L'an 1775, 22 de novembre, signifié à M. du Bois de Quenapre et Laillé, copie avec la commission jointe, parlant à son clercq au domicile. Signé : Dbttréi.
Archives de la ville de Bailleul : 4* registre aux privilèges, f* 319.
S8 Mal 1790. — Arrêt du Parlement de Flandre concernant le droU de syndic aux /aillites, rendu dans la contestation entre Jeann Baptiste Woussen syndic nommé par le magistat de Bailleul à la faillite de Jean-Philippe Craye^ appelant de la sentence du présidiah en date du 13 mai 1769^ injirmatioe de celle du magistrat de Bailleul en date du 20 feorier 1769, Le Parlement, par acte du 19 mai 1169^ annule la sentence du présidial et ordonne que celle des aeoué et écheoins, sortira son effet.
Louis, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre, à tous ceux que ces présentes lettres verront, salut. Sçavoir faisons que,veu en notre cour de Parlement de Flandres, le procès entre Jean-Baptiste Woussen, syndic nommé par le magistrat de Bail-
leul à la faillite de Jean-Philippe Craye, appelant de la eentenoe rendue par les officiers de notre bailliage et siège présidiai de Flandres audit Bailleul^ le treize may mil sept cent aoixantaneuf, infirmative de celle rendue par les avoué et eschevins de la même ville, le vingt février précédent, et les di ^ avoués et eschevins intcrvenans d'une part, Jean-Baptiste-Ht :iry Craye, ancien échevin audit Bailleul, intimé et deffendeur sur ladite intervention d*autro part, sur ce que Jean-Baptiste Woussen auroit exposé par sa requête présentée le vingt-quatre novembre mil sept cent soixante-huit aux avoué et eschevins duditBailleul, que de sa requête par iuy présentée le sept dudit mois, il paroissoit qu'il avoit été authorisé de faire les fonctions de sindic de la ville et bourgeoisie dudit Bailleul, à effect de constater la part revenant à la faillito du sieur Craye de Walemprez, dans /a succession du sieur abbé Craye, son oncle, que pour remplir les devoirs de sa charge, le suppliant auroit communiqué cette requête et autorisation au sieur Henry Craye, frère dudit de Walemprez, qu'en les Iuy délivrant il lui auroit demandé, comme co-héritier, jour et heure pour intervenir au lottissementà faire, et que le sieur Craye Iuy auroit fait connaître que les créanciers dudit Walemprez ne s*y opposoient pas, il avoit demandé quelques jours pour leur donner communication de ladite requête et authorisation, que le suppliant avoit pris jour et heure pour travaillerau parachèvement de l'état de ladite failli te, Henry Craye vint dire ensuitte que les créanciers s'opposoient à l'autorisation susditte, que le suppliant apprenoit, que nonobstant ce on travailloit toujours à la confection dudit état à son inseu, il requéroit que deffences fussent faites aux dits héritiers dudit sieur Craye, du moins par provision, d'aller en avant à son préjudice, au nom du sieur Craye de Walemprez, et que jour et heure fussent préflgés, le suppliant, sur ce, a évoqué pour être présent à laclôture^ lottissement préalable, et tout ce qu'il conviendroit, en déclarant en tant que de besoin, nul tout ce qui auroit été fait et besoigné, pour quoy il requéroit qu'il plut aux dits avoués et échevins appeller pardevant eux les dits héritiers du sieur Craye» au jour * à désigner^ en demandan t dépens, dommages et intérêts, àlaquelle requête auroit été répondue d'un soit communiqué à partie pour comparoir lundy vingt-huitième dudit mois, dix heures du matin, à péril qu*il seroit disposé sur la deffence requise, auquel jour, vingt-huit novembre, les parties étant comparues par leur procureur, le demandeur ayant ramené à fait sa requête, les deffeo-
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dturs auraient aervj un écrit intitulé, réponi^e, par lequel ils •nroient dit, que s'il étoit vray que le demandeur fut fondé en titre de 8*attribuer le droit de s'imiscer exclusivement et malgré la masse créancière à la vuidange des mortuaires ou maisons abandonnées, parmi un salaire aussi exhorbitant que celuy qu'il s'attribuoit, son ministère n'estoit-il pas nécessaire au cas du procès où il n'y avoit ni mortuaire ni maison abandonnée, que s'il étoit vraye, que depuis plusieurs années le sieur Philippe Craye s'étoit absenté, et que, bien ou mal à propos, le demandeur s'étoit attiré la vuidange des affaires de sa maison, tout étoit fait ▼endu, distribué et purgé» que le sieur Craye n^étoit ni absent ni fugitif, que les créanciers, qui n'avoient pas été pleinement payés par la vuidange des affaires, il y avoit quelques années, ne se plaiguoient et n^exigeoient pas que les biens de cette succession fussent mis sous la garde du demandeur, il ne pouvoit prétendre de se mettre à la tète de cette régie, ]:U!sque tous les créanciers étoient joints et y travaiiloient, ou par eux-mêmes ou par un préposé, qu'ils en étoient les maîtres et nullement tenus de sacrifier un tantième exhorbitant malgré eux, parmy quoy les signifiés concluoient à ce que le demandeur fut renvoyé avec dépens, qu'au bas dudit procès- verbal il auroit été, par provision, fait deffe nse de ne point faire partage à la maison mortuaire, dont étoit question, par suDdivision, jusqu'à ce que autrement soit ordonné, que le 17 décembre rail sept cent soixante-huit, le demandeur auroit dit pour réplique, que, qui connoitroit le départ dudit Philippe Craye, la vente qui Tavoit ensuivie de tous ses biens, faite par le demandeur en sa qualité de sindic qui connoitroit enfin, que dur les deniers provenus de la ditte vente, il y avoit eu courtresse pour satisfaire ses créanciers, ne douteroit pas un instant que c^étoit un cas de déconfiture, que de là il falloit nécessairement conclure que le demandeur, en sa ditte qualité, devoit veiller à ce qui pouvoit luy revenir dans la succession de son oncle, laquelle succession, selon les coutumes et maximes de cette province, étoit dévolue à la masse de ses créanciers, dans l'intérêt desquels le demandeur agissoit en vertu de son office, puisque sans contredit ni réclamation d'aucuns . créanciers, il avoit vuîdé la faillite dudit sieur Craye, que Ton ne pouvoit pas dire consommée, aussi longtemps qu'il se trouvoit des créanciers qui n'étoient pas pleinement payés, qu'ainsi les devoirs cy-dessus étoient inséparablement attachés 4 l'office du demandeur dont la gestion avoit été approuvée par la masse
crèanciàre, que mal à propoB las deffeadeurs avançoient que tout étoii fini, venda, distribué et purgé, la maisonnette es Merri9, dont le demandeur en sa qualité étoit comptable, ainsf^ que des loyers qu*il en touehoitau profit de tous les créanciers, que quand même cette maisonnette ne subsisteroit pas et que les tout prétenduement fini, relativement aux effets trouvés dans la maison dudit Craye lors de sa faillite, il ne s'en suivroit pas pour cela qu'elle seroit pleinement éteinte et consommée, qu^au oon* traire, une faillite restoit incontestablement ouverte aussi longtemps que les créanciers n'estoient pas payés, que peu importeque le sieur Craye fut ou ne fut point absent, qu il suffiroîtqueses biens et ce qu'il acquéroit par succession ou autrement fussent, dans ce cas de déconfiture^ que s'il n'étoit ni absent ni fugitif, il devoit te présenter pour rentrer en ses biens, donnant caution, en conformité de l'art. 7, rubrique 9 des dittes coutumes, que s: les créanciers n'exigeoient rien de la ditte succession, ils dévoient oonster qu'ils avoient déchargé et quitté leur débiteur failli, le demandeur ne se donneroit pas de mouvement pour, en vertu de son ofûco, faire les devoirs, es quels il avoit été reconnu par les créanciers, relativement à la faillite dudit Craye, partant, le demandeur persistoit de conclure comme par sa requête introductlve» et le onze janvier mil sept cent soixante-neuf, les deffendeurs auroient communiqué une écriture intitulée, duplicqnes, par laquelle ils auroient dit que le demandeur ne pouvoit faire apparoir d'aucun titre constitutif de son prétendue office de»ndic, qu'ils lesommoient de le produire au greffe, pendant quinzaine, ce prétendu titre constitutif, s'il en avoit, à péril qu'il seroit réputé n'en avoir aucun, que sans s'écarter de ce soutenu ils obaervoient que l'on ne constituoit curateur d'office de la part du juge, que lorsqu'une mortuaire ou maison étoit abandonnée, ce qui se faisoi( pour la conservation des intérêts des créanciers et à leur réquisition, selon l'article 2, rubrique 9 des co utumes de Baillenl, que les créanciers, auxquels le demandeur disoit luy-même que la portion héréditaire du sieur Philippe Craye étoit dévolue, y surveilleroient, qu'ainsy on ne pouvoit établir un curateur malgré eux, qu'on nommoit dans le cas d'abandon un curateur aux biens vacants sans sttrveillance,c'étoi t pour leur conservation et pour le bien publie, mais que vouloirabsorber par des tantièmes exborbitans une portion héréditaire qui n'étoit pas sans survell» lance, c'étoit faire valoir un prétendu office pour gêner le publie et Oler la liberté naturelle qu'avoient les créanciers de surveiller
à leurs intérêts, que le curateur, que Ton suppose, ne pou voit jamais être que l'agent et constitué des créanciers, que si le magistrat nommoit ce n'ôtoit qu'à leur réquisition, que la coutume étoit claire, et vouloir leur en donner un, malgré eux, c'étolt gêner le public, et un juge n'interposoit son office qu*en étant requis, que si à Bailleul on avoit des titres particuliers d'éretion d'un office, tel que l'on vouloit le faire croire, on devoit les produire, qu'en supposant, pour un moment, l'existence d'un tel office, sans en convenii*, l'on avoit fait voir par réponse que l'on ne se trouvoit pas dans le cas, que les créanciers dudit Craye étoient les maîtres d'autoriser Tun d'entre eux ou tout autre, qu'ils étoient les maîtres d'approuver la gestion de celuy que leur débiteur leur proposoit sans l'approbation du prétendu premier sindic, que s'il avoit une fonction à exercer ce n*étoit pas en cette occasion, et que quand il agissoit du concours des créanciers qui se présentoient, ce n'étoit qu'en leur nom et comme leur propre, supposé qu'il:» le voulussent, mais qu'il n'y avoit pas de nécessité, qu*il ne restoit plus qu'à se rencontrer sur l'administration précédente du demandeur qui n 'avoit aucun rapport au procès, que la caution qu'on sembloit exiger du sieur Philippe Craye ne concernoit que la représentation des objets appartenant à la ditte succession , et la ditte caution n'étoit que relativeaux créanciers, et que, quand les créanciers agissoient et dirigeoient eux-mêmes tout devoirs il peut être dit, qu'il leur suffisoit de perdre une partie de leur créance sans sacrifier moitié de l'autre partie en frais, que quoyqu'il y eut vingt, quarante créanciers ils tenoient tous les mêmes raisonnements, et avec justice, de sorte que les deffendeurs ne voyoient pas qu'on put, malgré eux, leur faire perdre une forte partie de leur créance en frais exhorbitans, partant, ils insistoient à la production requise. Qu'ils produisoient en outre une copie de l'autorisation des créanciers par laquelle le sieur de Thoor étoit commis à la régie des affaires dont s'agissoit, ce qu'il offroit de faire au quarantième denier pour les meubles, et pour les immeubles au centième denier^ concluant à ce que le demandeur fut renvoyé de ses fins et conclusions avec dépens. £t le premier février mil sept cent soixante-neuf, le demandeur auroit servy un écrit intitulé rejection, par lequel il auroit dit que c'étoit un abus d'avancer, comme faisoient les deffendeurs, qu'il s'emparoit de sa propre autorité des maisons abandonnées^ puisque si, en vertu de son office, il appréhendoit les biens et effets des dittes
maisons, ce n'étoit qu'après avoir Ôt6 autorisé ds sou juge, que .s*iis'étoit attiré la faillite encore ouvertedu sieurCrayedeWaleiQprez, que c-étoit encore en la même qualité qu'il avoit vuidé la succession dévolue audit sieur Craye par la mort de sa tante, le tout du coDsen tement et approbation des deux premiers deffendeursyses frères, et sans réclamation du sieur de Witte, crèan« cier dudit Craye, que si le demandeur avoit été reconnu dans les devoirs de son office par les deffendeurs lors de toutes les affaires cy-dessuSy il en suivoit qu'on ne pou voit ensuite le méconnaître, d'autant plus que les dittes affaires n'étoient pas encore finies ni apparus, et que la déconfiture en question restoit ouverte si longtemps que tous les créanciers n'étoient pas payés, d'où il parottroit que c'étoit infructueusement que les deffendeurs prétendoient ia production du titre constitutif de l'office du demandeur, puisqu'il l'avoient reconnu cy-devant et qu'ils avotent approuvé sa gestion, que tout cela renfermoit bien un titre en faveur du demandeur qui, outre ce, devoit son office au dispo- Mtif de la coutume de Bailleul où l'on n'avoit jamais disputé que os juge, ainsy que tous autres dans la Flandre, n'eut été en droit de commettre un sindicaux maisons abandonuées de ses justiciables, que si les deffendeurs vouloient avoir d'autres titres iispouvoient s'adresser au greffe dudit siège où ils reposoient, que les articles premier et deuxième, rubrique 9 delà contume,étoient d'ailleurs, abstraction faite à tous autres titres, bien claires et positifs» et notamment le deuxième, qui ne parloit pas comme les deffenseurs se le flguroient relativement aux maisons mortuaires abandonnées seulement , mais relativement à tout autre déconfiture et biens abandonnées des personnes fugitives,ainsi qu'il étoit arrivé au cas du procès, par le départ dudi t de Walemprez et l'emport de ses effets qui avoient ensuite été remis entre les mains du demandeur, qui les avoit vendus et avait distribué les deniers en provenant à ses créanciers, ce qui dénottoit formellement une faillite ou maison abandonnée, qu'après avoir ainsi reconnu la qualité du demandeur, Ton ne s'étoit pas écarté de l'esprit de cette coutume, qu'au contraire, on s'y étoit conformé, l'article deux cy-dessus rappelé statuant que les créanciers prétendans quelques intérêts dans une maison de l'espèce cy-dessus énoncée sont tenus de s'adresser au juge qui commet le demandeur à la conservation des biens et autres devoirs nécessaires, que ces termes y contenus prou voient bien que les créanciers étoient dans l'obligation de reconnoitre l'office du demandeur à l'égard des maisons abtn-
donnéesy et il en rèsuUoit ultérieurement que ce n'étoit que par le ministère du demandeur qu'ils pouvoient y recouvrer leurs créancee, qu'il n'en falloit pM davantage pour faire crouler Tàuthorisation produite et donnée audit de Thoor par quelques créanciers du faillj, puisque toutes les personnes y dénommées^ en prétendant commettre ce dernier con vendent de la faillite ou abandon de laditte maison, que par conséquent c'étoit le cas de s'adresser à cet effet au ju|?e et de déférer au sindic qu'il avoit étably pour vuider la succession en question, que si les dits créanciers ne prétendoient aucun intérêt, ils pouvoient s'expliquer, ce seroit une affaire finie pour eux, et le demandeur à leur égard ne s'en méleroit plus, qu'il supprimeroit le reste de leurs prétendions du cahier qu'il détenoit des demandes et libelles de toutes leurs créances contre le sieur de Walemprez, et que les autres créanciers n'en seroient pas fâchez^ qu'il n'y avoit pas de milieu, ou il falloit qu'ils abandonnassent leurs intérêts et pré* testions, ou, aux termes de la coutume en les voulant prétendre, ils dévoient se servir du ministère du demandeur, en requérant qu'il prit la succession dont il s'agissoit sous la garde, que ce moyen sembtoit victorieux, et les créanciers qui avoient souscrit la dite authorisation demandée dévoient d'autant plus y adhérer, que les autres créanciers ne s'en plaignoient pas, que l'office du demandeur ne pouvoit pas même leur être nuisible, comme il paroissoit de la propre reconnoissance de quelques-uns des créanciers qui, après avoir aveuglement souscrit à l'authorisation dudit de Thoor, étoient venus prier le demandeur, en sa qualité de sindic, de continuer sa gestion pour la succession dont s'agissoit, comme il constoit de la pièce ci jointe, et nottamment par les signatures de Nicolas Vermeau et de Jean Labelle, que quand même il en seroit autrement, laditte authorisation ne mériteroit pas plus de considération, qu'il falloit laisser desservir les offices par ceux à qui ils appartenoient et ne pas les avillir ou anéantir sous le spécieux prétexte des prétendus frais exhorbitans, qu'il étoit même bas de vouloir supplanter un officier d'une communauté à cause de l'offre faite par un particulier de gérer pour un tantième moins fort, qu'au reste, ce n'étoit pas les créanciers ni le failly qui dévoient autoriser^ que c'étoit les sindic, officier • publique, qui dévoient veiller aux intérêts de tous les créanciers, et nottament des absents, que la perapnne failly, sitôt son : abandon, étoit sans vouloir ni pouvoir, que les biens et les successions qui lui arrivoient étoient dévolus à la masse de ses créaa^
eiers» et le curateur devoit les prendre eous sa garde pour les intérêts d'un chacun, que c*étoit une erreur de proposer qu'il n^ avoit rien d'abandonné ni de vacant, et que ledit sieur Craye de "Walemprez n'étoit pas dans le cas de déconfiture ni d'absenc^ premiérementyparce que la déconfiture restoit ouverteaussi longtemps qu*ii yavoit des créanciers qui n*étoient pas pleinement satisfaits, deuxièmement, parce que s'il n'y avoit effectivement rien d'abandonné ni de vacant, ledit Craye devoit se présenter, qu'il devoit appréhender les biens dont s'agissoit en prêtant la caution ordonnée parla coutume, troisièmement^que dans ces suppositions fausses on n'auroit point authorisé le demandeur dans sa régie, que tout cela dénotoit une formelle faillite, qu'enfin, lamaisonnette qu'il yavoit encore à Nferris appartenante aux créanciers communs de cette faillite, et les deniers que le demandeur en recevoit^ prouvoit que cette faillite étoit encore ouverte et rien moins que terminée, que toutes ces vérités ne pouvoient être révoquées en doute, qu'il n'y avoit que la plein o décharge dudit Waiemprez de la part de tous ses créanciers qu i put faire cesser sa déconfiture, qu'il falloit faire conster de cette décharge^ et aloi*s, le demandeur^ en vertu de son office, n'auroit plus un motif de prendresous sa garde la succession dont s'agissoit et y faire les devoirs de son office, qu'enfin^ il ne compétoit ni au sieur Craye ni au sieur Cortyl, comme héritier de feu sieur Craye, prêtre, leur oncle, de refuser Tintervention du demandeur dans laditte succession, du chef de la part revenant à leur frère, attendu qu'ils ne pouvoient prétendre le moindre droit à la ditte part^ qui étoit dévolu aux créanciers de ce dernier, persistant le demandeur dans les conclusions prises cy-devant. Ensuite desquelles contestations les iits avoué et échevins de Bailleul, par leur sentence du vingt février mil sept cent soixante-neuf, déboutèrent les deffendeurs de leurs soutenu, leur auroient enjoint de souffrir, que le demandeur intervint dans le partage à faire de la succession du sieur abbé Craye, pour constater la part qui devoit revenir aux créanciers duditCraye de Waiemprez dans laditte succe8sion,les condamnant aux dépens du procès, préfigeant jour pour procéder au partage à l'intervention dudit demandeur en sa qualité, à vendredy trois du mois de mars de laditte année mil sept cent soixante-neuf ea la maison mortuaire, à neuf heures du matin, si parties ne convenoient point de choisir une autre maison pour faire ladite opén^ tion, contre laquelle sentence ledit Henry Craye et consors auroii appelé par acte du vingt-deux février mil sept cent soixante
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neuf, et le premier mars suivant présentôreat leur requette aux^ officiers de notre bailliage et siège prôsidial de Flandres à Bail* leu), par laquelle ils auroient exposé que Jean Woussen, se qualifiant procureur sindic dudit Bailleul, prôtendoit mettre sous sa direction la portion qui pouvoit revenir audit de Walemprez en la succession dudit abbé Craye, sous prétexte que depuis quelques années, il s'étoit mis à la tôte de la vuidange des affaires dudit de Walemprez, que s'il avoit entrepris ces affaires, bien ou mal, en ce tems, cela n'avoit aucune relation à cette succession, il n'y avoit point d'office en vertu duquel les officiers fussent obligés de souffrir^ à leur grand intérêts, quelqu'un qui terminât les affaires qu'ils voudroient faire par eux-mêmes, que la coutume de Bailleul, rubrique 9, article lot 2, parloit d*un curateur, mais que c'étoit aux mortuaires où il n'y a ni survivant ni survivante, qu'aux maisons des fugitifs le tout étant abandonné et sans surveille, le juge interposoit son office pour le bien des créanciers, et encore ne nommoit-il un curateur qu'4 leur réquisition, que ledit Craye n'abandonnoit pas laditte succession, qu'il n'étoit pas fugitif, que s'il avoit des créanciers, ces créan*' ciers pouvoient par eux mômes, ou par quelqu'un autorisé de leur part, intervenir au partage et puis distribuer entre eux le produit de la portion héréditaire sans que le prétendu sindic y puisse jamais avoir aucun droit, qu'il n'en avoit d'autre que celuy de poursuivre les procès de la communauté dont parloit notre déclaration de mil six cent quatre-vingt-seize, tant à Bailleul qu'en d'autres endroits où l'office des procureurs sindics avoit été acquis, que la coutume antérieure à l'établissement des sindics de communauté, n'établissoit pas de curateur en titre, qu'on en nommoit un dans des circonstances détaillées cy-dessus lorsque les créanciers le requéroient, mais qu'on n'étoit pas dans les circonstances ni dans le cas de le requérir, qu'au contraire, la masse créancière absorboit les frais d'un prétendu curateur sindic, qui, sans aucuns titre, vouloit s'arroger quatre cinquième de plus que l'on ne payoit à un préposé, quoique l'on ait représenté aux avoué et échevins de Bailleul, que la prétention de Woussen n'étoit ni fondé en titre ni authorisé par la coutume, qu'elle gènoit la liberté naturelle de conduire les intérêts, qu'elle ne pouvoit servir, d'ailleurs, qu*à consommer une forte partie des créances en frais exhorbitans, que malgré ces représentations, ils vendent d'ordonner qu'on procédât au partage des biens délaissés par ledit abbé Craye, à l'intervention de Jean
Woussen on la qualité qui! agissoit, que la grief senaible qu« eette aentence portoit aux supplians les obligeoit d^en appeler et de requérir commission de relief d'appel, pourquoj ils requéroient qu*il plut aux officiers dudit siège les recevoir appelans de laditte sentence, et leur accorder commission de relief d'appel avec clauses d'exhibitions et deffenses, en authorisant les héritiers dudit Craye de procéder au partage desdits biens à l'intervention de telle personne que le conseil trouveroit bon de nommer, autre que le prétendu sindic, laquelle, ensuitte du partage et de l'autorî' sation des intéressés, pourroit procéder à la vente des biens dudit Philippe Craye, requérant qu'il plut au conseil nommer conseiller commissaire, pour procéder sommairement pardevant luy, à laquelle requête uuroitété répondue à partie pour comparoir pardevant le lieutenant au jour qu'il préfigeroit en levant commission d'appel avec clauses et caution, par un seul procès^ verbal, mettre la cause en état de recevoir droit, nonobstant vaccations, et jour de comparuti^ i ayant été désigné au treize dudit mois de mars, les parties y étans comparues, les appellaus auroient faits employ pour griefs du contenu en leur requête et commission de relief d'appel, ainsi que des pièces et procédure de première instance, et auroient conclu à la réformation de la sentence dont étoit appel, avec dépens des deux instances, ayantexhibé lebilletde namptissementpourramendedefolappol, et l'intimé ayant pareillement déclaré de faire contre employ des pièces et procédures de première instance, et conclut à la confirmation de laditte sentence avec amende et dépens, il auroit été ordonné aux parties de fournir, et le vingt avril mil sept cent soixante-neuf, Tintimè auroit fait signifier une écriture par laquelle il a'iroit dit que laditte sentence en débouttant les appellans de leur soutenu leur enjoignoit de souffrir, que Tintimé intervint dans le partage à faire de la succession, que rien n'étoit plus juste et plus équitable que cette sentence, puisque cette succession, suivant les maiimes coutumières de ce pays, étant dévolue aux créanciers dudit sieur de Walemprez, ei la maison de celuy-cy étant tombée en formelle déconfiture, et les dettes n'étans pas encore toutes acquitées c*étoit à l'intimé, qui avoit été déclaré sindic dans laditte déconfiture et reconnu en cette qualité par les appellans, qu*appartenoit de trouver * les biens et de recevoir par continuation, tout ce qui pou voit revenir au failly pour le distribuer à ses créanciers, que son ministère étoit aux suites et accessoires de la gestion -qull avoit eu
^-^devant en sa dite qualité, que quoy qu'il fut encore spécia-^ lement autorisé, attendu que la faillite dudlt de Walemprez étqit encore ouverte, qu'il pouvoit d'autant moins être desaprouvé, queeaqualitô avoitétô reconnue, non«seulementpar lesappellsuis, mais par toute la masse des créanciers, que le môme cas s'étoit présenté sans aucune opposition pour une succession dévolue au failly par le décès d'une tante, ce qui étoit une reconnoissance bien décisive, qu'en vain disoit-on que tout étoit liquidé, et la faillite dudit sieur Walemprez terminée, puisqu'on devoil sentir le faible de cette objection, d'une part, parce qu'une déconfiture restoit ouverte jusqu*àce que toutes les dettes fussent acquittées, qu'au Sas présent, il s'en failloit de beaucoup, puisque chaque jour l'intimé recevoit des plaintes de tous les créanciers des environs sur ce qu'ils dévoient attendre de la succession dont B'agissoit, que Ton avoît réservé une maisonnette au village de Merrls de laquelle l'intimé étoit comptable à la masse commune, et qu'on n'avoitpas trouvé à propos de vendre pour certains motifs lors de la vente des autres biens de la dite faillite, que tout cela prouvoit que cette faillite étoit encore ouverte, que la prétendue authorisation donnée par certains créanciers, de laquelle lesappellans vouloient se prévaloir, dénottoit tout le contraire, qu'il observoit que dans le cas de faillite quelques créanciers ne pouvoient pas donner une pareille authorisation, puisque aux termes de l'art. 2, rubrique 9 de la coutume dudit Bailleul, il leur incomL>oit, voulant prétendre quelques intérêts dans la faillite en question^ de s'adresser au juge pour avoir un sindic, si tant étoit, que pour ceux de la succession dont s'agissoit, Tintimé n*ayant pas été sufûsament autorisé dans sa ditte- qualité et reconnu par les dits créanciers pour l'administration et gestion qu'il avoit eu de la maison abandonnée dudit Walemprez, en payant à chacun des dits créanciers ce qui leur avoit été adjugé par la sentence d'ordre rendue par le juge, que par tout ce que l'on venoit de dire, l'on voyoit que l'intimé avoit été confirmé en sa qualité par tous les appellans; que quant à la déconfiture du sieur de Walemprez, il ne falloit considérer que son départ avec plusieurs effets qu'on avoit repris sur luy à Paris, et que le premier des dits appellans avoit réintégrés es mains de l'intimé, qui les avoîent vendus comme tous les autres biens, en distribuant les deniers en provenane, ce qui prouvoit que, mal à propos, les appellans répétoient que ce n'étoit point le cas des dite articles 1 et 2, puisque toutes les circonstances cy dessus
•t' une ioAoitô d'autres qui avoient concouru dans la geetioii de rintimé» prouvoient que les bieus abandonoès et ceux qui arrivoient par euccession au sieur WalempreZi étoient véritablemeat des biens abandonnés d'une personne fugitive, que par conséquent c'étoit à l*intimé à les prendre sous sa garde, comme aathorisé à cet effet par le juge, et ce en vertu du pouvoir à luy donné par la coutume, à moins que les créanciers du dit sieur de Walemprez ne voulussent rien prétendre à la ditte succession, que si Ton faisoit bien attention à cet article et au précédent. Ton conviendroit bien que l'inlimé , pour titre de son établissement comme aindic, n*auroit eu besoin de l'autorisation du juge, comme notre cour de Parlement avoit reconnu en infirmant la nommioation de Pierre Jament, faite par ie conseil en pareil cas, par arrêt rendu le vingt-trois février mil sept cent treize, cité dans le dispositif de l'article cent quatrevingt-dix neuf, tous quatre tirés du recueil des actes de M« Pinault des Jammiaux, que cet arrêt rendu au profit du juge à qui touchait la maison mortuaire abandonnée de Nicolas d'Halenne et sa femme, prouvoit combien les appeliansauroient de peine d'aboutir dans leurs conclusions en réformation de la sentence dont été appel tendant à la nommination d'un curateur pour intervenir, au nom du failly, au partage dont s'agissoit. que l'arrêt cent soixante-neuf du même tome, rapporté par le mêmeautheur, en faveur du magistrat de Fumes, pour la maison mortuaire abandonnée du comte d'Homes, leur cœurfrére, étoit aussi clair et aussi précis, puisque les créanciers avoient été renvoyés de l'établissement d'un sindic qu'ils avoient obtenu du vice régent de Cambray^ lieu de la dite maison mortuaire, leur enjoignant, pour les biens et effets du deffunt trouvés au lieu de son domicile, des'adresser aux dits magistrats, pour quoy il y fut établi curateur, et ensuite pourvu sur leurs prétentions^ que tout celaprouvoit combien il compétoit au juge, aquo de nommer, et établir un curateur aux maisons abandonnées de ses justiciables, et que les coutumes ne feroient aucune différence entre une maison mortuaire abandonnée d'avec une maison abandonnée d'un fugitif, ou tout autre abandon, puisqu'il falloit toujours venir à la nomination d'un sindic, que la coutume dudit Bailleul autorisoit nommément le juge, aquo, à la ditte nomination aux effets et biens du fugitif, que mal à propos ils demandoient encore au conseil un établissement de curateur à la personnedudit Walem< prez, parce que cela ne les regardoit pas, comme étant ses créan-*
ciars^ et que s'it pouvort en être question, ce aeroit encore tè juge, a quoy qui devrôit j pourvoir à la requête des parenté, que dette nomination, d'ailleurs, seroit inutile, puisque le dit Walemprez ne possèdoit aucuns biens, et que tout ce qui luy rèvenoit par succession étoit dévolu à ses cr6anciers, jusqu'à ce que sa faillite fut purgée de ses dettes, que les dits créanciers né dévoient pas slnquiéter d'un curateur à sa personne lorsqu'il n'étoit question que du payement de leur créance dans une faillite, qu'il y avoit bien de la différence entre les fonctions de celuy étably à une faillite et le curateur nommé à la personne^ que la coutume dudit Hailleul, rubriques 9 et 13, renfermoient là-dessus deux dispositions différentes, que mal à propos, les appellans se plaignoient des frais que comptoit la gestion de l'intimé, parce que ces plaintes n'avoient rieii de commun avec sa nomination de sindic, que s'il étoit vray qu'il y eut un excès dans les devoirs qu'il porteroit en compte, il leur seroit libre d'y faire alors telles observations soutennemens, ou protestations, qu'ils trouveroiont convenir, et que s'il se levoit quelque difficulté là-dessus, le juge a quo pourroit y prendre tel égard que de droit, qu'il étoit de l'intérêt des créanciers, et surtout des créanciers absents, que le curateur nommé d'office veillât à la conservation de leurs prétentions sous le commandement et la supériorité du juge a quo, à qui l'on n'avoit jamais entendu contester le droit de commettre un sindic aux maisons abandonnées de ses justiciables, qu'il n'y avoit même pas de jurisdiction où la n&éme chose ne s'observoit, quoique les coutumes fussent moins précises que celles dudit Bailleul, qui déféroient bien expressé* ment la nomination dont s'agissoit audit juge, qui, d'ailleurs, étoit confirmé à cet endroit par les arrêts cy-dessus, et les reconnoissances judicairement faites par les appellans, moyen* nant quoy l'intimé concluoit à la confirmation de la dite sentence et à ce que les appellans fussent déclarés mal avoir appelés et condamnés en l'amende de fol appel, aux dommages, intérêts et aux dépens. Et le dix may mil sept cent soixante-neuf, ledit intimé auroit communiqué une écriture intitulée : au rapport, pfàr laquelle il auroit dit que d'après les articles premier et deuxième de la rubrique neuvième de la coutume dudit Bailleul, il étoit incontestable que le magistrat de la ville étoit en droit de commettre un sindic ou curateur aux maisons et biens abandonnées de leurs justiciables, que les termes du premier article, que le curateur commis ou a commettre de la part des avoué et
éehevios comme aussi des loys de la chàteUenie qui en avoient \% pouvoir ne laissoient aucune équivoque pour les maisoos mortuaires abandonnées, cet article disoit : où il n'y a ni survivant si survivante comme aussi des biens des fugitifs, et que ceux qui j prétendent intérêts, s'adresseront aux avoué et échevios etc., et qu'à leur réquisition, il est ordonné au curateur susdit de les prendre sous sa garde, que les termes, du curateur susdit, dénotoient celuy commis ou à commettre par les avoué et échevios, ainsi qu'il étoit porté par l'article pr écédent, qui leur eonféroit œ droit d'une manière incontestable, de même que le deuxième article ordonnoitaux créanciers, et nomémant ceux de fugitifs, de s'adresser aux mêmes juges, ce qui ne s'y rencontreroit pas s'il étoit au pouvoir de quelques-uns desdits créanciers, comme au cas présent, ou à tout le corps d'établir en pareil casun curateur de leur authorité privée au mépris de celuy commis de la part de ceux à qui la coutume décrétée par le souverain en donnoit le droit et le pouvoir, que le juge a quo en avoit toujours ainsi agi nooseuiement dans les maisons mortuaires abandonnées, mais dans celles des banqueroutiers et fugitifs même, lorsqu'un débiteur obéré faisoit cession de ces biens au profttde ses créanciers, soit en vertu de nos lettres, soit par toute autre déclaration acceptée de la part des dits créanciers, qu'enfin, tous les devoirs qui étoient prescrits aux sindics par la ditte coutume pour la vuidange des dites maisons, confirmolent bien qu'il en exi8toitund'ofâce,etque la nommination en appartenoit aux dits avoué et échevios, qu'en un mot, les dits devoirs étoient relatifs et limitatifs au sindicpar eux nommé, qui toute lafoisreprésentoit le failly et ses créanciers, dans le cas dont il s'agi3Soit,que la coutume de Bergues^ rubrique 19^ article 1% disposoit en cette occasion co nformément aioai quecelie d'Ypres, rub. 4, article quarante-huit et rubrique vingt, art. sept, celle de Bergues St-Winocq, rubrique vingt un, articles premier et vingt-un, celle d'Honstschoote, rub. vingt-un, articles premier et deuxième, celle de Nieuport, rub. vingt-trois, article premier et six, et autres très-usitées par Vandenhaene, dans sa table générale des coutumes de Flandres aux mots de : banqueroutiers et curateur. Qu'il résultoit de tout ce que Ton veneit d'avancer, que rien n'étoit plus constant dans celte province qM le droit des magistrats de commettre un sindic aux maisoBS abandonnées de leurs justiciables, que les biens de la suecessioa en question, revenant audit de Walemprez, étoient de cet» nature, que sa déconfiture restoit ouverte, et l'intimé avoit judi-
ci&irei&ent été reconnu par les appellans mêmes, curateur commis à icelle, que par conséquent ceux cy ne pouvoient pas avoir de motifs valables pour luy en réfuser aujourd'hui la continuation, que l'on ne pouvoit pas soutenir que ledit Walemprez ne fut pas fugitif, que son départ dudit Bailleul avec ses effets les plus précieux, l^ppréhension de sa personne et des dits effets faite à Paris, la représentation des mêmes effets és-mains de l'intimé comme sindic, la gestion prise par ce dernier de ses autres biens dans la même qualité sans la moindre réclamation, la sentence d'ordre qui l'avoit ensuivie, la courteresse remarquable qu'il y avoit eu pour remplir toutes ses dettes^ enfin, son absence même, qui y subsistoit encore et quantité d'autres actes et circons^ tances caractérisoient une vraye faillite encore subsistante partout, l'intimé persistoit de conclure comme au procès, ensuite desquelles contestations les parties ayant rapporté chacune leurs pièces sur le bureau et requis droit, les dits officiers de notre bailliage et siège présidiai de Flandres à Bailleul, vu les conclusions de notre procureur audit siège, auroient, par leur sentence du treize may mil sept cent soixante-neuf, déclaré mal avoir été jugé^ bien appelé, émandant en renvoyant l'intimé de ses fins et conclusions, l'auroient condamné aux dommages, intérêts, et aux dépens de deux instances, de laquelle sentence, ledit Jean-Baptiste Woussen auroit appelle en notre cour de Parlement de Flandres, par acte du dix-neuf du dit mois de may, signifié le même jour, et auroit en conséquence, le vingt-sept juillet suivant, exposé dans sa requête présentée en notre dite cour, que le dit de Walemprez, ayant fait faillite en mil sept cent soixante- deux, en s'absentant du lieu de son domicile, et portant avec luy grande partie de ses effets, il avoit attiré, en sa qualité et sous l'autorité du magistrat de la ville de Bailleul, tous les biens, meubles et immeubles dudit de Walemprez, avec ceux qui luy étoient échus par le décès de sa tante, qu'il les avoit vendus en la manière accoutumée et distribué les deniers qui en étoient provenus aux créanciers du failly après due convocation et en vertu d'un règle* ment d'ordre prononcé par ledit magistrat, mais que ces deniers n*avoient pas suffi pour payer tous les créanciers, qui n'avoient pas trouvé bon que le suppliant eut vendu pour lors une petite maison scituée à Merris, appartenant à la dite faillite, parce que quelque particulier prétendoit droit de viage à laditte maison, qu'ainey il valoit mieux d'attendre la fin de ce prétendu droit de viage que d'entreprendre un procès à ce sujet,
et que si on vendoit cette petite maison à charge du droit de viage, elle ne eeroit pas portée à sa vraye valeur, que l'oncle du sieur Craye de Waiemprez^ éteint venu à décéder, et ie suppliant s*étant présenté pour intervenir au part ige à faire avec les autres héritiers» il fut enjoint au sieur Henry < raye e(aa sieur Cortyl de souffrir son intervention audit partage^en sa qualité , et qu'il avoit ainsi été ordonné, par sentence du vingt février mil sept cent soixante-neuf, que quoyque cette sentence fut trés-juridique et conforme au prescrit de la coutume de Bailleuly les officiers de notre dit bailliage Ta voient réformée et condamné le suppliant aux dépens des deux instances, comme il se justifioit par l'acte du dix-neuf dudit mois de Mai, et désirant relever son appel à l'adjonction du magistrat de notre dite yills de Uailleul, qui se déclaroit partie intervenante, pour maintenir leur sindic et conserver leur juridicUonipourquoy ils requéroient à notre dite cour d*accorder et de faire dépêcher commission d'appel , qu'il fut nommé conseiller commissaire, pour comparoir pardevant luy au jour et heure à désigner, à mettre la cause en état d'être jugée par un seul procès- verbal de comparution et nonobstant vaccation, qu'au blanc de la ditte requête, notre dite courauroit ordonné aux parties de comparoir pardevant ie conseillier Liennet au jour qu'il désigneroit pour instruire la cause sommairement et nonobstant vaccation, que jour auroit été désigné au quatorze aoust suivant, une heure de relevée, qu'au dit jour le^ parties étant comparues par leurs procureurs, l'appelant auroit fait employ, pour griefs, des pièces, actos et procédures de première instance, et pour ampliation de griefs il auroit produit un avis donné à Bailleul le sept juillet dernier, par maître Behaghei^ concluant à la réformation de la ditte sentence avec dépens, par lequel avis le consi Ité estimoit quels sentence, dont étoit appel, n'étoit pas juridique, qu'elle ne portoit pas seulement griefs audit magistrat de Bailleul, relativement à son office de procureur sindic, mais qu'elle étoit aussi atten- Jtoire à la jurisdiction dudit magistrat, que pour cette raison la «indic devoit appeler de cette sentence, et les dits avoué et échevins dévoient se déclarer partieintervenante,tant pour maintenir les droits de leur office de procureur sindic, que pour conservai leur jurisdiction, que l'article premier, rubrique 9, ordonnoitqua ce devoir fut fait par le curateur commis par les magistrats dans les maisons mortuaires abandonnées par les héritiers apparais» et l'article 2 de la même rubrique, veut qu'il en soit usé de môme
relativement aux biens et effets des débiteurs fugitifs, tel qu'éloit ledit de Walemprez, que la coutume de Bailleul n'étoit pas la seule, que celle de Bergues, titre 19, article !•', celle du Franc de Bruges, article cent trente-huit, celle de Furnes, titre vingtcinq, article premier, celle de Bergues, St-Winocq, rubrique vingt-un, article 1«^ vingt-un et vingt-deux, celle de Bourbourg, rubrique dix-huit, article l*', celle de Nieuport, rubrique vingttrois, article premier et six^ celle d'Ostende, rubrique vingt, article premier, celle de Poperinghe, rubrique douze, article quatre, celle de Tournay, titre six, article premier et autres de la province contenoient pareilles dispositions, que celle de Douay, chapitre huit, article premier, et ce'le d'Orchies, disposoient de même relativement aux maisons mortuaires et abandonnées, outre, que ces villes avoient de tout temps eu leur curateur subordonné aux magistrats de notre ville de Bailleul, notre ville de Bailleul avoii acquis, en conséquence de notre déclaration de Tan mil six cent quatre-vingt-seize, Toffice de procureur sindic, e^ celuy qui avoit été mis en exercice de cet office par les magistrats acquéreurs, avoit toujours été le curateur permanant à i'effect que dessus, que lesdits sieur Henry Craye, Cortyl et tous autres créanciers de Walemprez l'avoient reconnu véritable, dès le moment que sa faillite avoit été ouverte, qu'ils avoient vu que le sindic ou curateur avoit mis sous sa main les effets du failly, qu'il en avoit fait inventaire et la vente, que toute maison mortuaire abandonnée et toute faillite devoit être vuidée sous l'autorité du juge, lequel devoit régler la préférence, après que le curateur par luy étably auroit fait le devoir de son office, personne ne pouvant être authorisé à se rendre justice à soymême, que suivant le droit romain, les créanciers d'un failly dévoient s'adress'^r au procureur pour avoir nomination de curateur à la faillite, suivnnt la loy 2« ff de curatore bonis dande, qu'il étoit vray que cette loy exigoit la nommination de ce curateur^ ex eonsensie majoris partis ereditorum, que c'étoit ce qu'enseignoit aussi André Gallle^ dans ses observations : Lib. 2, obser. 13<»^ n« 12 et 18, et ce en conformité du droit écrit, mais qu'il en résultoit toujours que les créanciers ne pouvoient pas euxmêmes constituer le curateur à la faillite dans laquelle ils étoient intéressés, encore moins, pouvoient-ils s'en emparer entre eux, que si cela étoit toléré, quelques créanciers avides pourroient altérer et vendre les biens du failly et partager ses dépouilles à Texclusion des autres, que le même André Gaille, au N« 13,
proposoît la question, à quel Juge las crôanciera devroieat s'adresser pour obtenir nomination de curateur, et pr^faeUndm immissione oel oenditione, quorum eum que bonormm et il résolvoit la question ainsy : dueudum judieem dotnieiUi debitoriê a eundum esse ad hoe ut eognoseet et prononeiet super faeienda immissione vel vendit ione quorum eum quebonorumy que l'on avoit observé que quelques créanciers auroieat eu Toccasion de s'approprier les effets du failly au préjudice des autres, mais qu'abstraction faite de cette observation, à qui pourroit-on s'adres^r dans ce système pour obtenir un règlement d'ordre. Secondement que si l'on demandoit l'avis de deux ou trois jurisconsultes, un tel avis ne pourroit tenir lieu de jugement qui auroit un effet exécutoire à défaut de qualité de Juge, que si le bien étoit saisi ou hypothéqué, il falloit de nécessité que la vente de ces biens fut faite par décret ou par autorité du Juge, pour qu« le bien fut déchargé d'hypotèque, icelle tenant sur les deniers provenans de la vente, que, quoyque suivant le droit romain, la nomination de curateur se fit du consentement de la pluralité des créanciers, l'on observoit q u'il devoit être fait une distinction entre un débiteur latitant et un débiteur fugitif ou absent, que le dit Gaille à l'endroit cité, soutenoit que les biens d'un débiteur latitant, pouvoient seulement être vendus sans le ministère d'un curateur, et nullement ceux d*un débiteur fugitif , que c'étoit relativement à oeUa distinction que la nomination du curateur devoit se faire du consentement de la pluralité des créanciers, qui dévoient opiner sur la nécessité d'avoir un curateur, qu'au reste, les coutumes avoient adopté un curateur permanent subordonné aux magistrats, qu'en mil sept cent huit, Pierre Oussen fut nommé curateur par les officiers du bailiage et siège présidial de Flandres, pour vuider la maison mortuaire abandonnée de Nicolas dlialennes, bourgeois de Bailleuli décédé à Merville^ que le magistrat de Bailleul et leur sindic avoient débattu de nullité cette nominaion de curateur, et par arrêt de notre cour de Parlement de Flandres, du 23 février mil sept cent treize (1), elle avoit été déclarée telle, les dits magistrats maintenus dans leur jurisdiction pour connoitre en première instance de la ci^itte maison mortuaire abandonnée et leur sindic ou curateur pour la vuider sous l'autorité des dits magistrats, que pareille difficulté s'étoit meu en mil sept cent soixante et huit, entre les dits magistrats de Bail- Ci) Voir pièce XLIX ci-devant.
leul à Tadjonctioa de leur sindic, et le bailly de Mer ville joiat à lu jie chapitre de la collôgialede St-Amô, seigneur dudit Merville, à roccaeion de la maison mortuaire, abandonnée de maître Josse Tabary, bourgeois de Bailleul, décédé audit Merville, et par arrêt de notre cour du vingt-deux juin mil sept cent soixanteneuf, les magistrats de Bailleul et leur sindlc avoient été conservés dans leurs droits, que ledit Henry Craye et Cortyl se faisoient inutilement un moyen de ce qu'il étoit statué àla2« partie de la neufviéme rubrique, que c'étoit à la réquisition des créanciers qu'il devoit être enjoint par les magistrats à leur sindic, ou curateur, de prendre les biens de la faillite sous sa garde, que la coutume renfermoit cette disposition, parce que régulièrement les magistrats n'a voient connoissance des particuliers qui avoient fait faillite que par la dénonciation de ceux qui y avoient intérêt, mais qu'à Tégard des maisons mortuaires abandonnées, l'abandon se faisoit juridicquement, de sorte que le juge ne pouvoit l'ignorer et ne l'ignoroit pas ; il étoit tenu par le devoir de son office, <d'y faire surveiller pour et au nom de ceux qui pouvoient y prétendre soit en qualité de créanciers, ou en celle d'héritier apparent, qu'il y avoii cecy de particulier au cas. dont étoit question, que c'étoit une continuation de vuidage de la faillite dudit de Walemprez, qui s'étoit retiré surchargé de dettes, sans qu'il se soit présenté depuis, c'étoit en pure perte que les dits Henry Craye et Ck)rtyl critiquoient les droits que demandoit le sindic de Bailleul, que s'il exigeoit plus qu'il ne luy étoit dû ils pourroient le luy contester comme ils le trouveroient convenir, que ce n*étoit pas là une raison pour dépouiller le magistrat de sa jurisdiction, et leur sindic des devoirs de son office, que les intimés avoient sommé avant tout l'appelant de faire apparoir de sa commission de procureur sindic, sommant pareillement les intervenans de faire conster d'une autorisation obtenue, après convocation, de notables pour fonder leur intervention, à' peine de répondre en leur propre et privé nom de l'événement de cette cause et auroient produit leur requête présentée * en la chancellerie le douze aoust mil sept cent soixante-neuf, et la commission civile obtenue sur icelle de requête interpellant les dits appellans et intervenans de s'opposer ou de consentir à l'intérinement d'iceiles à telle peine que de droit, que par sa ditte requête civile, les intimés nous auroient exposé^ que ledit de Walemprez ayant fait faillite en mil sept cent soixante*deux, ledit Woussen auroit présenté requête en notre ditte ville de
Bailleul, tendante à se faire authorieer, en sa prétendue qualité de procureur sindic, de veiller à la faillite dudit de Walemprez, à quoy les principaux créanciers auroient acquiescé, non-seul^ ment parce qu'on leur assuroit que Woussen, en vertu de son office de sindic» étoit en droit de ce faire, exclusivement à tous autres, mais en conséqueni*^, ledit Woussen leur proposoit une convention sur le fait de ses droits de recette^ ainsi que de ses autres sallairs, qu'il proposoit et s'obligeoit de modérer à un taux raisonnable^ que la convention faite entre les parties avoient été méprisée dans les comptes qu'il avoit rendus de sa gestion, aux quels les supplians avoieut cru devoir acquiescer, quoiqu'il j portât son droit de recette au seizième denier pour les biens meubles, et au vingtième pour les immeubles, parce que les magistrats de Ballleul, ainsy que ledit Woussen leur assuroient, qu'en qualité de slndic de notre ditte ville de Bailleul, il étoit fondé à ce faire et avoit le droit exclusif de vuider pareilles affaires, mais comme le contraire étoit notoire, et que les supplians s'étoient laissés séduire par de simples apparences^ils souhaiteroient de revenir tant de cette erreur que de tous autres qu'ils pourroient avoir commises , et de proposer au besoin» faits nouveaux^ à ces causes requeroient les supplians qu'il nous plut leur accorder nos lettres de restitution en entier aux cas pertinentes, le committimus, adressant aux officiers de notre cour de Parlement de Flandres pour être procédé à rinterinement d'icelies avec dommages, intérêts et dépens, et les appellans ayant requis nouveau jour de comparution, jour aurolt été désigné au douze septembre suivant, où les parties étant comparues, l'appellant auroit produit un écrit intitulé : en la cause^ par lequel il auroitdit que les intimés avoient produit à la comparution du quatorze aoust mil sept cent 8olxante*neuf , les lettres de restitution en entier qu'ils avoient impétrées, tant pour eux que pour les principaux créanciers dudit de Walemprez, leur frère^ à effet d'être relevé de ce qui avoit été fait et géré par l'appellant sous l'authorité des intervenans relativement à la faillite dudit de 'Walemprez, immédiatement après l'ouverture d'icelle, sous prétexte qu'ils auroient été induits en erreur, en reconnaissant l'appellent compétent pour vuider, sous Tautorité des dits magistrats, les maisons mortuaires, ainsi que les faillites ouvertes dans le ressort des mêmes magistrats, desquelles lettres de restitution en entier ils demandoient l'interinement, que l'appellant et les intervenans, interpeloient avant tout les dits Craye et Cortyl
dé nommer tes créanciers de laditte faillite prétenduement joint en éauee, et de produire leur procuration, que les intimés damaii*' d6ient inutilement la production de la commission de procureur sindic de l'appellant, en vertu de laquelle il s'approprioit le droit exclusif de vuider les maisons mortuaires abandonnées dans. le ressort des dits magistrats de Bailleui, ainsi que les faillites, entre que les intervenans avoient acquis l'office de procureur candie, comme ils en avoient faits conster, ils reconnoissoient aussi d*avoir donné commission audit appellant, et les intimés avoient formellement reconnu au procès sa qualité de procureur sindic, ils l'a voient reconnu compétent pour vuider la faillite dès le moment que leur frère s'étoit absenté de la province, que le premier intimé, avait, par sa dilligence, découvert etsaisisà Pariv grande partie des effets que ledit de Walemprez avoit emportés^ il les avoit mis entre les mains de Tappellant pour les vendre avec lés autres biens tant meubles qu'immeubles, qu*il avoit formé sa demande en présence, comme les autres créanciers de la ditte faillite, qu'il avait assisté au compte que l'appelant avait rendu et qu'il avoit reçu en conséquence ce qui luy avoit été adjugé par préférence, d'après le règlement d'ordre fait par les intervenans^ que tous les autres créanciers en avoit fait de même, que comme il restoit une maison à vendre^ située au village de Merris, à laquelle un particulier prétendoit droit de jouissance, tous les créanciers présens au compte avoient préféré de différer la vente de cette maison, plutôt que d'entreprendre un procès eontre ledit particulier pour le faire déclarer non fondé dans son prétendu droit de juissance, de façon que la fonction do l'appellant,à laquelle il avoit été reconnu compétent par tous les créan* ciersàla faillite, n'étoit pas encore accomplie, que c'étoitdonc Vainement que les intimés vouloient contester la compétence de rappelant et revenir, en vertu des lettres de restitution en entier, d'une affaire commencée de leur gré, et à laquelle ils s étoient prêtés par nombre d'actes. Qu'à supposer pour un moment que de leur part il n'y eut aucun acte approbatif de lagestion de l'appel* lant^ les intimés ne pouvoient tirer aucun moyen de s'arroger Tautorité de vuider ou faire vuider par leur préposé la faillite dudit Philippe Craye, leur frère, et dépouiller les intervenans du droit et jurisdiction que la coutume leur attribuoit, que l'article de la neuvième rubrique delà coutume de Bailleui, ainsi que les autres coutumes de la province, diepoeoit, que les magistrats feaoient vuider par leur curateur commis ou à commettre, lea
maisons mortuaires abandonnées par la veuve d'un mari décédé; que l'article deux, do la même rubrique ordonnoit aussi qu'il e:« seroit usé de môme à l'égard des maisons mortuaires, où il n*j avoit ni survivant ni héritier déclaré, que, relativement aux débiteurs fugitifs ou faillisj le même curateur, disoit la coutume, prendra les biens sous sa garde et fera les devoirs d'évocation de tous ceux qui y prétendent droit, qu'inutillement les intimés se prévaloient de ce qui portoit le dit article deuxième, que ceux qui prétendoJent avoir intérêt en pareilles maisons mortuaires et faillites, s'adresseroient aux magistrats, et qu'à leur réquisition ledit curateur seroit chargé par les dits magistrats de prendre sous sa garde les biens appartenans aux faillites ou maisons mortuaires, où il n'y avoit pas d'héritiers déclarés, voulant on prétendant en inférer qu'il étoit facultatif aux intéressés de requérir ou de ne pas requérir les magistrats de nommer un curateur aux dittes maisons mortuaires et faillites, et qu'il devoit leur être permis de le nommer eux-mêmes, qu'on ne coaeevoit guère le motif de la coutume qui veut que ceux qui y prétendent intérêts s'adressent aux dits magistrats, et qu'à leur réquisition les dits magistrats chargent leur curateur de faire tous les devoirs nécessaires pour vuider les faillites ou maisons mortuaires, que la raison en étoit que, communément les magistrats ignoroient si une personne étoit dans le cas de faillite, qu'ils ne savoient pas non plus si, après le décès de quelqu'un qui ne délaissoit pas de femme survivante, ilyavoient héritiers déclarés ou non, que par conséquent ils dévoient en être avertis par ceux qui y prétendoient intérêt, que par cette dénonciation ils dévoient requérir que les magistrats chargeassent leur curateur de faire les devoirs de son office, sçavoir : de faire inventaire en présence du juge ou de deux témoins, non suspects, de déposer au greflTe double de cet inventaire , comme portent l'article 3 et laditte rubrique 9s qu'il éioit donc très-déplacé d'inférer de la disposition dudit article 2 de la coutume, qu'il devoit être facultatif aux intéressés de vuider les faillites par eux-mêmes à l'exclusion du curateur commis par les magistrats, qu'il étoit évident que le curateur des dits magistrats, qui étoit leur procureur sindic^ étoit seul compétent pour vuider les faillites, les maisons abandonnées par la veuve survivante, et celles non appréhendées par les héritiers apparens, qu'il avoit été maintenu dans l'exercioe de ses fonctions par jugement et arrêt chaque fois qu'on s'étoit ^avisé deluy contester ce droit, et les magistrats s'étoient toujours
joints à luy pour la conservation des droits de leur sindic et pour maintenir leur jurisdiction ; au moyen de quoy les dits appellans et intervenans conduoient à ce que la sentence dont étoit appel fut réformée, celle du premier ju^e ressortissant effet et que sans avoir égard aux lettres de restitution en entier ob-* tenues par les intimés, ils fussent condamnés en tous dépens. Et las intimés ayant requis nouveau jour de comparution, jour auroit été désigné au vingt-sept du môme mois de septembre, une heure de relevée, et les parties étant de nouveau comparues, les intimés auroient requis nouveau délai de quinzaine, sur quoy nouveau jour auroit été désigné au onze octobre suivant, trois heures de relevée, péremptoirement, et les dittes parties finalement comparues, les intimés auroient dit que l'acte d*authorisation des principaux créanciers joints aux intimés, étoit joint par copie authentique au procès, il étoit satisfait à l'interpellation des appellans et intervenans, que ces derniers n'ayant jusqu'à présent produit ni fait constater de l'octroy qu'on avoit exigé d'eux, ils dévoient être condamnés aux peines portées par notre déclaration du seize octobre mil sept cent trois, insistant au surplus à la production du contrat de l'original de la prétendue charge du sindic, à péril que le dit Woussen seroit considéré, dépourvu de tout pouvoir, observant néanmoins que, mal à propos» les intervenans se plaignoient de ce que prétenduement les intimés empiétoient sur leur jurisdiction à laquelle ils ne prétendoient et n'avoient jamais prétendu donner atteinte, puisque si le dit Woussen ne les avoit prévenu par la présente procédure, leur intention étoit et est encore, aussitôt la contestation finie, de présenter leur préposé au magistrat pour le faire con* firmer, et qu'il agissoit par devant luy, en cas de contestation sur la distribution des deniers^ qu'on n'avoit jamais entendu luy contester laconnoissance de cette affaire, ainsi qu'il avoit été fait dans celle du nommé Hallennes, mais qu'ils n'en tendoient pas avoir un prétendu curateur sindic exclusif si préjudiciable à la masse créancière, par ses salaires exhorbitans, qu'aussi le présidial de Flandres n'avoit pas entendu prononcer que les difficultés qui pourroient se lever entre lei^ créanciers sur le règlement d'ordre, ne seroient pas de la connoissance du magistrat de Bailleul, mais qu'il avoit prononcé contre le droit exclusif du prétendu sindic, et les appellans et intervenans auroient rejetés; ce qui venoit d'être dit , et sur les réquisitions des parties» il leur auroit été ordonné de fournir, que le dix-neuf décembre
les appelUtns et intervenants auroient fait signifier une écriture par laquelle ils auraient dit que les intimés avançoientau procôS" ^rerbal de comparution du onze octobre mil sept cent soixsAteneuf que leur intention n'étoit et n*avoit jamais été d'entreprendre sur la juridiction des magistrats de Bailleul» interyenaos en cause, et que prétenduement ils avoient bien voulu reconnottre les dits magistrats compétens pour la distribution des deniers provenans de la vente des biens qui seroient assignés à la faillite du dit Walemprez, dans la succession du dit <]raye^ son oucle, mais que s'ils examinolent leur écriture de réponse servie devant le premier juge, le vingt huit septembre mil sept cent soixante-huit, ils y trouveroient qu'ils y avoient soutenu^ ar ticles premier et deux, qu'il ne s'agissoit plus de faillite soumise à la connoissance du juge, que si le dit Craye de Walemprez avoit été autrefois dans le cas de faillite et si l'appellant s'ëtoit .attiré sous Tau torité des intervenan8lavuidangedesa£fairea,tout étoit fini, vendu^ distribué et purgé, que sur ce principe erroné ils avoient voulu être les maîtres de s'emparer de toute la succession dont il s'agissoit, qu'ils avoient tenu le même langa^ dans leur écrit de duplique, qu'ils y avoient prétendu d'ôtre en droit de diriger cette succession sans le ministère de qui que oe soit, et que le juge n'y devoit interposer son ministère que lorsqu'il en étoit requis, que par leur requête d'appel présentée aux officiers du baillage et siège présidial de Flandres, ils avoient persisté à soutenir que ce n'étoit pas le cas d'une faillite, qu'Us y avoient soutenu, que les créanciers du dit Walemprez pouvoient. par eux ou par leur préposé, intervenir au partage et distribuer entre eux la part revenant au dit de Walemprez, mais que dans ce cas le partage eut été fait et achevé sans contradicteur légitime si l'appellant ne s'y étoient opposé, que quoyqu'une vingtaine de créanciers aient incompétemment authorisé le sieur de Thoor, ils ne pouvoient jamais les repréeenter tou^ qu'ils étoient en si grand nombre, qu'on voyoit de différents billets des créanciers du dit de Walemprez, que le dit Wouaaaa avoit été requis, en sa qualité de syndic, de suivre la part de la succession échue aux créanciers communs par le décès du dit Craye, prêtre, et d'avoir soin de leurs intérêts, que si quelques créanciers particuliers s'étoient emparés de cette succession^ il leur auroit été fait défense de faire tort à la généralité, que mal à propos les intimés requéroient la production de la commission du contrat baillé à l'appellant, non seulement à cause que les
magistrats intervenaos le reconaoissoient pour leur curateur nommé, mais aussi à cause qu'ils Tavoient formellement reconnu, jointement tous les autres créanciers, dès le moment de l'ouverture de la faillite du dit Craye de Walempr^z, que las intimés ayant fait toutes les recherches possibles pour découvrir les meubles et effets que le sieur Craye de Walemprez, leur frère, avoit enlevés, que les ayant trouvés et fait saisir à Paris, on les avoit fait transporter à Bailleui et mis entre les mains de TappeU lant, qui les ayant vendus en avoit rendu son compte devant les intervenans , en présence des intimés et des autres créanciers» qu'ils avoient obtenu un règlement d'ordre , et qu'en conséquence de ce règlement ir avoit distribué les deniers^ que c'était donc sans raison que les intimés demandoient la production dé la ditte commission et vouloient anéantir tout ce qui s*étoit fait en vertu de lettres de restitution en entier, que si les intimés étoient persuadés que l'appelant exigeoit plus qu'il ne lui étoit dû, ils pou voient le luy contester dans le compte à rendre, que les dits intimés ne dévoient pas ignorer que le sindic ou curateur des magistrats de Baiiieul ne profltoient rien des différentes vacations et voyages qu'il étoit obligé de faire, tant pour la vente des meubles et Immeubles que pour la cassation des rentes dont les biens avoient été chargés, observant en outre que bien loin qu'un curateur subordonné aux magistrats fut préjudiciable aux créanciers, sa surveille, leur procuroit souvent un très-grand avantage, que l'on avoit deux exemples récents qui constatoient ces vérités; qu'un nommé Jacques Berteloot, à la veille de sa faillite, avoit soustrait plusieurs effets que rappellent, en sa qualité de sindic^ les avoit découverts par sa vigilance et les avoit vendus au profit des créanciers communs, que le nommé Timmerman, à la veille de sa faillite, avoit laissé enlever par quel« ques créanciers des marchandises, environ la somme de sept mille florins , lesquelles marchandises le dit appellant avoit fait rentrer, que si dans les deux occurences, et en bien d'autres, il n'y avait p€U9 eu de curateur établi par les magistrats chargé de la surveille, il est bien apparent que les créanciers, qui étoient à portée du failli, auroient eu soin de leurs propres intérète au grand préjudice des créanciers absens, que ce motif avoit certainement influé dans la disposition de la coutume de Bailleui, qui veut que le curateur nommé par le magistrat, et qMi lui est SU'^ bordonné, prenne sous sa garde les biens et effets des maisons mortuaires abandonnées et des faillites, et les vende sous l'auto-
i*ité d'ioeux magistrats, que le même motif avoit influé dans la disposition de la coutume de Bruges, qui veut et ordonne, titre dixneuTièmey article !«', qu'au cas de faillite ou de succession abandonnée, que deux commissaires avec le commis aux maisons obérées ou aux abandonnées, qui est leur curateur nommé, se transportent à la maison de telle personne pour faire inventaire de tout ce qui s*y trouve et partout ailleurs, que la coutume d'O»tende, rubrique vingtième, dit aussi que deux échevins, à l'intervention de leur greffier, feront Tinventaire, lequel greffier est le curateur nommé et permanant pour vuider telles maisons abandonnées et faillites, comme il résulte de Tartide deux, que la coutume de Tournay, titre six, article premier, veut que les échevins mettent main aux biens des faillis et qu'ils y commettent curateur, et celle de Douay, titre huit, article premier et celle d'Orchies, titre sept, article premier, en disposent de même relativement aux maisons mortuaires et abandonnées, qu'enfin les intimés étoient obligés de convenir que les intervenans étoient compétens pour prendre connoissance de l'objet dont s'agissoit, comme étant une suite inséparable de la faillite du sieur Oraye de Walemprez, qu'ils dévoient donc en même temps reconnoitre leur curateur nommé et se conformer au prescrit de la coutume, que quand la disposition de cette coutume ne seroit pas si daire et décisive, ils ne pourroient pas encore s'opposer aux demandes et prétentions de Tappeilant, puisqu'ils l'avoient reconnu com^ pètent par nombre d'actes pour vuider la ditte faillite, dès le moment qu'elle fut ouverte, qu'ils l'avoient même requis de faire ses fonctions de curateur, que quant aux lettres de restitution en entier que les intimés avoient obtenues^ ils ne pouvoient rien en espérer, qu'à supposer qu'il ne fut pas formellement décidé par la disposition de la coutume, que le sindic de Bailleul, qui est le curateur nommé par les magistrats, doit vuider les faillites sous l'autorité des mêmes magistrats, comme ils dévoient vuider les maisons mortuaires ou successions abandonnées, il n'y avoit pas lieu de croire qu'ils pussent revenir de tant d'actes reitérée, puisque s'il étoit possible de prononcer la nullité des dits actes, il en résulteroit un très-grand désordre et un préjudice irréparable à tous les créanciers, que les ventes faites par l'appellant en sa qualité, deviendroient nulles et inopérantes, que le compte par luy rendu et approuvé par tous les créanciers deviendroit caduque, le jugement portant règlement d'ordre sans eflTet, les deniers perçus par tous les créanciers, en vertu de ce règlement
d'ordre, sujets à restitution, et les acquéreurs des biens vendus sous l'autorité du juge seroient tenus d'abandonner les biens acquis, que le ministère de l'appelant, approuvé par tous les créanciers du sieur Craye de Walemprez, n'avoit jamais été entièrement accompli par le compte-rendu, par le règlement d*ordre, que la vente de la maison^ située à Merris , avoit été suspendue par délibération des créanciers communs qui s'étoient proposés de la faire vuider par l'appellant, quand il seroit plus à propos, pour le bien de la créance^ qa'il en avoit reçu quelques loyers, qu'il avoit fait la retenu des vingtièmes» lors du remboursement des rentes, qu'il avoit payé les frais de cassation de ces rentes, qu'on lui avoit laissé ce maniment en considération des frais à exposer, à charge de compte, que ce compte devoit être rendu, qu'il le seroit après que la part revenante aux créanciers dans ladite succession seroit vendue» que pour lors il seroit fait un règlement d*ordre final par les intervenans^ l'un étant inséparable de l'autre. Que les appellans etintervenansjoignoient icy plusieurs extraits collationnés des poursuites faites en pareilles matières, depuis un temps immémorial^ par le curateur du magistrat^ qui prenoit la qualité de sindic avant que le dit magistrat ait fait l'acquisition du dit office, que ce sindic subordonné au magistrat avoit toujours eu un rôle particulier pour y ramener ses poursuites et procédures, d'où il résultoit que les intimés ne prétendoient qu'une nouveauté attentatoire à l'autorité et jurisdiction des magistrats qui avoient été maintenus dans leurs droits, et leur syndic ou curateur dans l'exercice de sa fonction lorsqu'on avoit voulu la leur contester, que l'extrait d'un arrêt libellé qui se produisoit pareillement, et l'arrêt de notre cour rendu récemment contre le chapitre de Saint-Amé et les officiers de Merville, contenoit cette vérité, que bien loin que le bon ordre fut renversé et le public intéressé par la surveille du sindic de Bailleul, sous l'authorité des magistrats, les exemples cy dessus cités et la disposition générale des coutumes de la province, établissoient le contraire; parmi quoy les appellans concluoient à ce que, sans avoir égard auxlettresde requête civile, impetréesparlesintimés,lejugemeQt, dont étoit appel, fut mis au néant et les dits intimés condamnés en tous dépens, et les dits intimés auroient produit l'autorisation du sieur Intendant de Flandres et d'Artois, du vingt-tr<MS novembre mil sept cent soixante-neuf, qui les autorisoit de suivre en notre cour de Parlement de Flandres, le procès dont il s'agis-
il mux îfêis #t dépens delà oommuBautô diidit BaiUeul» jusqu'à ■jMgsmsftt déflnittfy que le treize janvier mil sept oetti aoixaiileiet 4êbl, les i^pp^lants et intervenans auroient signifié une éoriture inlitulôe : en la cause, par laquelle ils auroient dit que les inierpeUatioos faites par les intimés étoient très-déplaeées^ qu'ils vouloient en premier lieu que Jean-Baptiste Woussen produisit la 'procuration en vertu de laquelle il prétendoit desservir TofAoe de procureur sindic, mais outre que les magistrats intervenans en cause reconnoissoient ledit Woussen pour leur sindic, lesdte intimés avoient formellement reconnu le même W<iussen en la dilte qualité dés le moment que la faillite de leur frère avoit été ouverte» qu'ils luy avoient mis en main les effets que le premier intimé avoit trouvé à Paris, qu'ils avoient été présens à la vente publique de ses biens immeubles, qu*ils avoient délivré audit Woussen Tétat de leurs prétentions pour y avoir égard par le juge au tems du règlement d^ordre entre tous les créanciers, qu'ils avoient été présens au compte que ledit Woussen avoit rendu en sa ditte qualité , et qu'ils avoient reçu de luj lee SMnmes à eux adjugées par la sentence d'ordre, qu'après l'avoir si formellement reconnu, il leur étoit ridicule de faire telle interpellation sur sa qualité, quant même les magistrats de Bailleul qui le reconnaissolent pour leur sindic, ou curateur, ne seroient pas intervenans en cause, que puisque les magistrats déclaroient que ledit Woussen étoit leur procureur sindic, et leur curateur à la vuidange des maisons mortuaires abandonnées et failUtea, nul particulier n'avoit rien à dire à cet égard ; que les intimés interpelloient de plus les intervenans de produire au procès leor titre constitutif d'acquisition de l'office de procureur sindic, que les dits intervenans joignoient sans nécessité copie collationnée de la quittance de finance pour cause de cet office, que c'étoit avec juste raison qu'ils disoient de faire cette production sans nécessité puisqu 'indépendamment de l'acquisition de cet office, ils avoient toujours eu un curateur préposé aux dittes maisons mortuaires et faillites, que la coutume décrétée par le souverain le leur avoit accordé, et que ce curateur prenoit la qualité de sindic longtemps avant l'acquisition du dit office, comme il résulioit des pièces produites; parmy quoy les appelans et iniervenaas persistoient dans leurs fins et conclusions. Et le dix-huit dudit mois de janvier mil sept cent soixante et dix, les intimés auroient servis un écrit intitulé : en la cause, par lequel ils auroient dit que les intervenans ainsi que le procureur Woussen ne pou-
Toîeat se dispenser de produire au . procès la lettre de bail et eomoMssion eo vertu desquelles ils prétendoient s'ariroger le droit exclusif d'ioterveoir et vuider^ aon-seulement les.maisone «mortuaires et biens abandonnées, mais de plus d'administrer .indéfiniment les affaires et biens que les créanciers obtenoient de leurs débiteurs par cession volontaire ou au* rement, sous prétexte que les intervenans déclaroient de luy avoir donné pareille commission, et que les intimés Tavoient prétenduement reconnu •au procès, outre, que de. droit et de justice, les parties étoient réciproquement tenues à Tinstar du fisc envers les vassaux,et ces derniej^ envers le premier de produire à la première interpellation tous et tels titres, documens et papiers qu'ils auroient en leur possession, relativement à l'objet qui les divisoit, ils ne pouvoient non plus refuser aux intimés la communication du bail ou commission du prétendu office de procureur sindic qu'on exigeoit d*eux, sans se rendre .suspect, ou du moins, faire pré* sumer vivement contre eux, qu'elle contenoit des choses directement contraires à ce qu'il soutenoit, que ce refus opiniâtre dénotoit qu'ils appréhendoient de faire voir à notre dite cour, que sous main ils avoient donné à vie audit Woussen, ce prétendu office au rendage annuel de quarante florins, qui en moins de sjx mois luy avoit rendu cinq mille florins, et qui année commune pouvoit luy valoir trois mille livres de France, que d'ailleurs, le bail dont s'agissoit étoit un titre concernant les intérêts du public, que par conséquent chaque citoyen, et nottament les intimés, avoient droit de le voir, puisque les intervenans et locataires prétendoient à l'aide d'iceluy s'arroger un droit aussi préjudiciable aux intérêts des créanciers particuliers que ruineux et contraire aux franchises, droits et immunités des babitans des ville et chàtelenie de Bailleul, que le pouvoir du procureur sindic devât dans tous les cas être borné au seul point de par le pourvu l*occuper comme procureur ad lites^ pour la ville, préférablement à ses quatre confrères qui iouoient leur office douze fiorins par an plus que luy^ qu'il ne pouvoit s'étendre à l'administration de l'affaire en litige et autres de cette espèce, ainsi que l'appelant le prétendoit, prétention qui devoit être regardée comme une nouveauté aussi odieuse que contraire à la liberté et aux intérêts du public, que comme on contestoit aux intervenans l'existence du prétendu office sur le pied qu'ils prétendoient le faire exercer et le faire valoir, ils ne pouvoient pas le faire passer parmy leur déclaration,mais dévoient faire production
requise avant l'arrêt à intervenir, que s'ils ne le feroient pas, il devoit leur être ordonné avec condemnation aux dépens et frais du rapport, que peu importoit que quelques-uns des intimés^ lors du désastre que leur famille éprouvoit au moment du départ dudit Walemprez, leur frère, se fussent laissés éblouir par leur procureur Woussen, qui sans cesse les poursuivoit pour se faire reconnoltre en sa prétendu qualité, et faire convention avec luy au sujet de Tadministration en question, puisque si Woussen avoit eu l'adresse de profiter de cette faiblesse nous venions de relever les intimés, non-seulement de cette erreur, mais aussi de tout autre, qu'il étoit injuste de profiter de pareilles circonstances pour ravir aux intimés et à leurs créanciers la plus saine partie de leur créance et l'attribuer audit Woussen ; qui, en moins d'un an avoit eu l'adresse^ appuyé de Tauthorité des intervenans sous prétexte de son office chimérique, de se faire payer une somme de six mil florins, et plus, qu'on ne pou voit répéter aux intimés le départ dudit Walemprez sans faire renoltre 1 affliction qu'ils avoient ressentie en ce fâcheux moment, que si quelquefois on pardonnoit pareils reproches à des particuliers avides, il sembloit qu'un magistrat ne pouvoit les faire sans s'avillir» puisqu'on ne pouvoit imputer aucune faute aux intimés, et qull étoit avoué au procès que le sieur Henri Craye s'étoit sacrifié jusqu'à faire le voyage de Paris, avec économie et grand avantage de la masse créancière, que c'étoit le seul but que les intimés avoient eu et avoient encore, tandis que celuy des appellans ne tendoit au contraire qu'à consommer le tout en faux frais, au grand préjudice du débiteur et au détrimentdes justes prétentions de ses créanciers, l'appellant ne pouvoit avec succès se faire authoriser de régir et administrer les biens échus audit de Walemprez par le décès dudit abbé Craye, sous prétexte qu'il restoit encore une maison àvendre qui appartenoit à la failliteen question, qu'outre, qull y avoit sufflsament d'interstice depuis que le prétendu viage étoit venu à cesser jusqu'au décès dudit abbé Craye, pour vendre et liquider, c'est que toute sa gestion sembloit finie par la reddition de ses comptes, sans qu'il put se prévaloir avec succès du prétendu article concernant laditte maison, qui n'avoit rien de commun avec la succession en laquelle Woussen sembloit s'introduire, que si les intimés s'ètoient laissés séduire par de fausses représentations, il étoit juste qu'à présent, mieux instruits, ils reprissent leurs intérêts, que c'étoit de ces faits et autres qu'ils s*étoient fait relever, sans cependant vouloir rien
innover aux actes de vente des biens, ju^ment d'ordre et distri* bution des deniers par luy faite et poursuivis, que c'étoit un pré* texte vain et recherché que de dire que les intimés proposant nne personne pour régir la succession échue à leur débiteur, dôpouilleroient les intervenans du droit et juridiction que les ooutu mes de leur ville et chàtelenie leur accordoient, que loin de vouloir les priver de la connoissance de cette affaire, ainsi que la coutume de Bailleul^ article premier, rubrique neufviôme paroissoit leur accorder, qu'au contraire, ils les [conflrmoient, -puisqu'ils ne prétendoient pas leur contester cette connoissance, mais le pouvoir de nommer seuls, exclusivement aux créanciers et interressés, tel curateur qu'il voudroient, au tantième du seizième denier pour les effets mobiliers, et du vingtième pour les inimobiliers,outre le payement de toutes les au très vaccations, ainsi qu'il se voyoit par les comptes faits dont ils joignoient des extraits à leur dite écriture, qu'on ne pouvoit attribuer aux intervenans ce prétendu droit sans contrevenir au dispositif exprès de l'article deux de la ditte rubrique neuf, qui veut qu'à l'égard des maisons mortuaires où il n'y a ni veuf ni veuve survivant, ensemble des biens des fugitif les intéressés s'adresseront aux avoué et eschevins et aux gens de loy prédits, et à leur réquisition sera ledit curateur chargé de la garde desdiis biens, que suivant ces articles, tant vanté par les intervenans, ce n'étoit qu'à la réquisition des créanciers intéressés qu'ils nommoient un curateur, que le terme^ à la réquisition des interressés, donnoit assez à connoitre que les dites coutumes, conformément au droit romain, avoient laissé la faculté aux créanciers intéressés de vendre par eux-mêmes ou par un préposé qu'ils feroient confirmer par les avoué et échevins intervenans, auquels ils s'adresseront, pour toutes les difficultés qui pourroient naître, connoissance que les intimés n'avoient jamais entendu et n'entendoient pas encore leur contester, que les intervenans réclamoient en vain l'article premier de la rubrique neuf, puisqu'il ne parloit que des mortuaires où il n'y avoit pas de surveillant, et que dans ce cas ils nommoient d'office un curateur pour faire assigner tous ceux qui pouvoient prétendre quelque droit, soit en qualité d'héritier, soit en celle de créancier, que si une personne ne se présentoit, pour leur deffaut, le curateur nommé par le magistrat y veilloit, ce qui annonçoit clairement que dès que quelqu'un, soit héritier, soit créancier, altéroit l'affaire, le curateur que les avoué et échevins auroient authorîsé par intérim, venoit à cesser, qu'on le payoit de ses vaca-
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tîODSi et tout demeuroit à la charge de ceux qui ee décUroient on héritiers ou créanciers, que la preuve en résultoit des agende* dm rolle des dits curateurs qui faisoient donner trois assignaiioiis centre tous prétendans droits aux dites maisons mortuaires, que ai après la troisième assignation, personne ne se présenloit, Im régie des dites maisons se continuoit de l'autorité dudit magistrat» que rien ne prouvoit mieux, que les créanciers avoient le droit qu'on prétendoit leur ravir^ que d'ailleurs il étoit notoire qu'en toutes maisons mortuaires où il y avoit des héritiers^ quand même il n'y en auroit qu'un seul qui se présenteroit, les interv^ nans ni leur prétendu procureur sindic n'auroit rien à y dire, qu'autrement il s'en suivroit que ledit procureur, qui n'^st simplement qu'ad liteM^ seroit partageur nécessaire dans toutes les mortuaires des habitans de la ville et bourgeoisie de Bailleul, ce qui seroit contraire au droit des gens suivant lequel chacun a la libre disposition de ses biens, qu'il seroit même contraire 4 rordonnance politique des dits magistrats dont on requéroit copie authentique, par laquelle il étoit dérendu aux procureurs postulans, soit à la ville, soit au présidial d'être en même temps partageur, qu'il devoit en être de même pour les maisons mortuairee que les créanciers s'attiraient, que ledit article premier ne diaoit pas seulement qu'on ajourneroit tous ceux qui y prétendroient quelque droit en qualité d'héritier, mais aussi en celle de créancier, d'où l'on pouvoit conclure que les intervenans ne nommeroient un curateur que lorsqu'il n'y avoit pas de surveillant, mais qu'aussitôt que quelqu'un se présentoit, soit comme héritier, soit comme créancier, la fonction de leur surveillant cessoit, que par conséquent Woussen ne pouvoit, dans le casoù les créanciers veilloient, slniroduire dans l'administration dont s'agissoit sans empiéter sur les droitset franchisesdes citoyens, que vainementles intervenans citoient l'arrêt rendu le vingt-trois février milseptoent quatorze contre le nommé Janssens, qui avoit été établi curateur aux maisons mortuaires de Nicolas d'Halennes et sa femme, par lés officiers du baillage d'Ypres, qu'ils auroient dû remarquer que cet arrêt n 'étoit nullement applicable au cas cité, par la différence notable des circonstances, dans le cas de l'arrêt cité, Janssens n'étoit pas créancier, et par conséquent, n'avoit aucun intérêt de s'attirer les dites mortuaires, aussi s'étoit-ii fait nommer par les officiers du présidial, à qui il avoit attribué la connoissance des dites mortuaires, ce qui portoit préjudice aux magistrats de Bailleul, que dans le cas du procès c'étoient les
créanciers ensemble qui a'attiroient Taffaire, que les officiera du présidial de Bailleul, qui étoient les juges aquibu9f par la senience dont étoit appel» n'avoîent pas nommé un curateur ni prétendu en nommer un, mais avoient uniquement décidé que MToussen n'étoit curateur ni aux termes des coutumes, ni à titre d'office au cas présent, où les créanciers étoient libres de se pourvoir aux dits avoué et échevins de Bailleul, pour faire confirmer leur préposé, et, en cas de dissension, être le tout décidé par les dits avoué et échevins, ce qui ne portoit aucun préjudice 4 leur jurisdiction ni à leurs prérogatives, que nous avions créé cinq offices de procureur ad lites^ en la villedeBaineul,qu*ensuite, par redit du seize octobre mil six cent qtfatre-vingt-six, lo roy notre bisayeul avoit créé Toffice de procureur sindic, tant en la dite ville de Bailleul , qu'en toutes les autres villes du pays conquis, aux émolumens et prérogatives énoncés par Tédit de création, que les magistrats de Bailleul, par édit du mois de mars mil six cent quatre-vingt-quatorze^ avoient racheté celuy créé pour leur dite ville, de crainte qu*ii n'eut été acquis par quelque particulier qui en eut fait les fonctions au désir de Tédit de créa^ tiOQ, ainsi que les procureurs sindics des villes voisines, que depuis les avoué et échevins avoient de temps en tems substitué à cet office au lieu des émolumens et prérogatives tels que de droit, ceux qu'ils prétendoient y attribuer à présent, que tel étoit la source du prétendu office de procureur sindic dont Woussen s^emparoit, et qu'il prétendoit tenir des intervenans, que ee prétendu office loué quarante huit florins par an, luy rapportoit année commune quinze cents francs au moins, et qui luy avait valu en sept ans, qull Tavoit déservi, vingt à vingt-cinq mille livres de France, qu'il n'y avoit nulle proportion entre le rendage et les émolumens qu'il engendroit, que c'étoit cet excès qui faisoit crier le public et qui intéressoit trop les intimés pour qu'ils se tussent sur un objet aussi important, que les interveacms demeuroient convaincus de cet excès, lorsqu'ils disoient que les intimés pouroient les contester audit Woussen, que néanmoins lorsqu'on le faisoit ils étoient les premiers à s*y opposer, qu'il avoit tiré de la masse créancière neuf à dix mille livrw parisis, non compris les sallairs qu'il s'étoit largement fait payclr pour sa première administration, qu'on croyoit que cela suffisoit pour 8*en plaindre, et qu'il étoit tems qu'ils y pourvussent de crainte que Woussen, sous le prétexte de son prétendu cMoe, ne mange&t toute la succession, ainsi qu'il avoit fait par sa pre-
mière administraiioo, que par ces raisons et autres détaiUèis €f devant, lee intimés avoient obtenus des lettres de restitution es entier pour^ icelles intôrinnées, être ordonné à Woussen la resttttttioD de Texoès, tel que notre cour le jugeroit convenir, qvi cependant ne pourroient être moindre, pour les immeubles, que de cinq sixième de ce qu*il avoit reçu, que nous avions fixé à quatre du cent les intérêts des sommes données en rente, et que Ton vouloit attribuer à un administrateur un droit de recette de six et un tiers du cent en sus des autres vaccationsdontlise faisoit largement payer, ainsi que notre cour pourroit le voir u partie de l'extrait de ses comptes, que de ces observations notn cour verroit que les -intimés ne prétendoient pas dôpouillar Woussen de son prétendu office, sous le seul prétexte deTezete de ses salaires, mais encore, parce que, sans titre, on prétendent luy attribuer pareil office malgré et à Texclusion des droits des créanciers, que d'ailleurs les intervenans qui se prétendoierrt fondés de nommer un curateur en vertu de la disposition des coutumes qui n'avoient été décrétées que le trente juillet mil six cent trente*deux, faisoient assez sentir qu'ils ne possédoieat pas cet office à titre d'achapt, ils ne dévoient pas recourir aux coutumes pour établir leur droit qui prouvoient manifestement qna pareil office n'existoit pas par titre, et d'autant plus que Woossen, qui avoit toujours sou tenu l'existence dudit office à titre d'achapt, présentoit à chaque fois qu'il en étoit question, sa requête aux magistrats de Bailleul pour se faire autoriser en sa ditte qualité de procureur sindic, ce qui auroient été frayeux et inutile s'il eat été curateur né à titre d'office, ainsi qu'il prétendoit l'ètra, que ce qui démontroit encore le contraire de ce que les intervenans prétendoient étab!ir,c'étoit la seconde requête présentée par ledit Woussen, lors de la succession dudit abbé Craye, aux fins de si faire autoriser à la vuidange d'icelle, par où il avoit donné à coanoitre, 1* qu'il n'étoit pas curateur né à titre d'office, et, î* qse sa gestion primitive étoit accomplie, qu'autrement il n'auroit pas eu besoin de cette nouvelle autorisation, qu'il ne fàlloitpss une autorisation spéciale à un curateur né ni deux autorisationi en une même administration, d'où il falloit conclure que c'étoit par erreur que les appellans prétendoient insinuer que cette affaire étoit une suite de la première, que ledit Woussen ajsût suscité la même querelle aux magistrats de Merville au sujet de la maison mortuaire abandonnée de sieur Tabary, lee ofilcimi du présidial de Flandres luy avoient accordé ladite administra^
tion par préférence au curateur nommé par les magistrats de Merville, mais sous cette condition que ledit Wousaen feroit l'administration sous les mêmes attributions que feroit celuy sur les lieuxy jugement qui avoit été confirmé par notre cour, ce qui manifestoit assez que ledit Woussen n'étoit pas curateur à titre d'office, prétenduement acquis par les intervenans, par édit du mois de mars mil six cent quatre-vingt-quatorze, et que les dits intervenans n'avoient pas le droit exclusif d'y nommer en vertu de leurs coutumes, parmy quoy les intimés persistoient de conclure comme au procès. Et le neuf février mil sept cent soixante-dix, les appellanset intervenans auroient servi un écrit intitulé : rejection, par lequel ils auroient dit que les intimés persistoient mai à propos à la production du traité fait entre les intervenans et l'appellant, en vertu duquel il faisoit les fonc* tiens de sindic, puisque les dits intervenans reconnaissoient ledit Woussen pour leur sindic, que cela devolt leur suffire, qu'ils n'étoient pas fondés de soutenir que toute personne étoit en droit d'exiger le traité fait entre les intervenans et ledit Woussen^ que quand même les intervenans auroient trouvé bon de disposer gratuitement de cet office, et qu'il fut lucratif ou non, cela ne concernoit en rien les intimés, qu'on avoit point de compte à leur rendre à cet égard, que si enfin, l'office de procureur sindic restoit sans être desservi, la moitié du temps, comme on l'avançoit, le produit ne pouvoit en être considérable, qu'il y avoit donc de la contradiction dans les observations et les raisonnements des intimés, que les fonctions de procureur sindic étoient réellement restés ouvertes pendant quelque temps^ lorsque le sieur Olive avoit quitté, que les magistrats de Bailleul avoient alors fait desservir provisionnellement ledit office par maître Théry, père du conseil des i ntimés qui pouvoit examiner quel salaire il en avoit retiré, qu'il trouveroit qu'il avoit été bien mince, que d'ailleurs^ il n'appartenoit pas aux intimés de critiquer sur cet objets que les intimés pouvoient d'autant moins douter de la qualité de sindic dans la personne dudit Woussen, qu'ils l'avoient reconnu formellement dès le commencement de l'ouverture de la faillite dudit de Walemprez, tant par la remise de plusieurs •effets appartenans à laditte faillite, que par leur présence à la vente et par leur intervention au compte^ que les intimés soutenoient avoir été induits en erreur, ils prétendoient de se faire relever de tant d'actes réitérés^ en vertu de lettres de requête civile par eux impétrées, mais que cette prétention étoit déplacéet
qu'il faiidroît selon leur eentence annuler tous les actes faits par ie sindic sous l'autorité des magistrats à In réquisition des créa» eiers communs et à la propre réquisition des intimés, que l'objet de pareilles lettres étoit de remettre le tout dan3 s *n premier état comme si rien n'eut été fait, qu'ils n'avoient jamais vu ni oui dire que les maisons mortuaires abandonnées ou faillites avoieot été Tuidée à Bailleul, à Ypres, à Bergues et autres villes de la Flandres par d'autre que par le sindic nommé, et établi dans les dittes villes, puisque toutes les coutumes rapportées dans les écritures précédentes disposoient, que les sindics des magistrats mettroient main à telles maisons obérées pour les vuider aous l'autorité des dits magistrats, que, suivant le système des intimés, il falloit abolir toute les coutumes à cet égards quoiqu'elles renfermassent une disposition très-avantageuse aux créanciers communs, présens ou absens, que les intimés avoient poussé leur système si avant, qu'ils avoient voulu disposer à leur gré des biens de la faillite, au mépris même des magistrats, lesquels, suivant eus, n'avoient pas l'autorité de se mêler de telles maisons obérées &'ils n'en étoient spécialement requis par les créanciers sous le spécieux prétexte ; quodjndex non impartiatur of/icium nt«c,et que chacun étoit ie maître de diriger ses affaires, qu'ils étoient présentement forcés d'abandonner ce système, qu*iJs persistoient cependant à ne pas vouloir reconnoitre le sindic oa curateur nommé par les dits magistrats qui avoient toujours m leur sindic subordonné, avant que le souverain eut disposé par vente dudit office, que les intervenans l'avoient acquis pour an disposer à leur volonté, sous tels attributs qu'ils trouveroit bcm d'y annexer, que, puisqu'ils étoient obligés de reconnoitre q«e toutes mortuaires obérées et toutes* faillites dévoient être vuidès aous l'autorité des magistrats, ils dévoient reconnoitre en même temps le curateur par eux nommé, qui étoit lerr sindic, qoa quand l'objet avoit été contesté, les magistrats de Bailleul avoieat été maintenus dans leur autorité et jurisdiction, et le curateur par eux nommé dans l'exercice de ses fonctions, ainsi qu'il oona» nxAi de rextrait de l'arrêt libellô joint cy devant, et de celoy rendu par notre cour le deux juin mil sept cent soixaate-neuf, «u désavantage du sieurGombert, bailly de MerviUe^ et de maître Boudeviile joint à eux le chapitre de St-Amé, seigneur dudit Merville, qu'il résuiitoit de l'extraitdudit arrêt, que les magistrats 4e la ville d'Ypres et leur sindic avoient aussy été mainteaus dans les mêmes pouvoirs par arrêt de notre cour du six février
ml] sept cent cinq, relativement à la liquidation des biens abandoïinés par la faillite de Guillaume Clayssens, que, mal à proposles intimés avoient avancé que ledit arrêt libellé n'étoit pas applicable au cas présent^ prétendant que Janssens et van Tourrout n'étoient pcus seulement créanciers simples de Nicolas d'Halennes, mais qu'ils étoient aussi créanciers saissisans, et vouloient faire vendre par décret les biens saisis du vivant de Nicolas d'Halennes, qu*ils avoient fait emploi de cette circonstance pour soutenir que la connoissancede la maison mortuaire et la liquidation d'icelle ne pouvoit pas être ôtéaux officiers du baillage et siège prôsidial de Flandres, et que c'étoità eux à dénommer curateur, tel que les dits créanciers prétendoient d*avoir, pour liquider la succession abandonnée dudit d'Halennes, que quand même ledit Janssens n*eut pas été créancier dudit dUalennes, il étoit du moins vray que les créanciers communs vouloient que ledit Janssens fut dénommé curateur, à Texclusion du sindic des magistrats de Bailleul, ce qui leur avoit été adjugé par arrêt de notre cour, que les intimés soutenoient la même chose, ils vouloient que le nommé Thoor, leur préposé, fut curateur pour liquider la part revenant à la faillite de leur frère, qu'ils avoient môme soutenu devant les premiers juges qu'ils ne dévoient pas reconnoitre les magistrats de Bailleul, ainsi qu'avoient soutenu les créanciers de Nicolas d'Halennes, qu'ainsi, ils dévoient s'attendre au même sort, qu'à regard de la décision que Woussen, en sa qualité de sindic, jointement les magistrats de Bailleul, avoit obtenue contre le bailly de Merville, le sieur Boudeville et le chapitre de Saint-Amé, seigneur dudit Merville, les intimés observaient que les officiers du baillage et siège présidial de Flandres, qui avoit maintenu le sindic de Bailleul à effet de diriger la maison mortuaire abandonnée de M. Tabary y avoient ajouté la clause, sous les mêmes rétributions que s'il étoit sur les lieux, que ces officiers n'étolent certainement pas instruits de quelle façon les rétributions des sindics étoient réglées, qu'elles étoient toujours comme faites sur les lieux, que le sindic ne se transportoit pas horsde la ville pour faire la convocation des créanciers, pour faire les ventes, etc., qu'il faisoit tous ces devoirs en ville sous les yeux des commis- . saires dudit magistrat, quelque part que les biens imm^^ubles fussent situés, que quand il en seroit autrement il seroit toujours vray que, par ledit arrêt, les magistrats de Bailleul avoient été maintenus dans leur autorité et jurisdiction, et le sindic dans l'exercice de sa fonction à Texclusion de tous autres, comme ils
Tavoient encore été par arrêt de mil sept cent quatorze, et le» magistrats d*Ypres et leur sindic par arrêt de mil sept cefit cinq, qu'à supposer, contre toute vérité, que raffatre pourroit souffrir quelque doute dans la thèse générale, elle ne devoit pas en souffrir au cas particulier , pour les raisons alléguées • que Woussen^ sindic et curateur nommé par les magistrats avoit été reconnu dès les premiers instants de la faillite dudit Grave de Walemprez, qu'ayant été reconnu par tous les créanciers pour liquider toute la faillite, il ne pouvoit plus être récusé avant la fin d'icelle, et surtout de la part d'un petit nombre de créanciers; seeut judicium repium estita finiri dehet, que c'étoît avec raison qu'on avoit dit que la supposition de doute dans la thèse générale se faisoit contre tout ombre de vraisemblance^ que la coutume qui constatoit le droit de curateur^ des magistrats, art. premier et 2 de la 9*» rubrique étoit claire et décisive, et les autres coutumes de la province y étoient conformes, que c'ètoit une faible ressource de dire que le sindic présentoit requête aux magistrats à chaque rencontre et d'en inférer qu'il n'étoit pas le curateur permanent, que la subordination l'y obligeoit, il étoit de son devoir d'instruire les magistrats des objets qui se présentoient, tant pour avoir nomination des commissaires, que pour fixer le jour de l'inventaire, que si d'ailleurs il étoit survenu des plaintes sur la conduite du sindic curateur nommé, le juge en étant requis pourroit y remédier, qu'on convenoit avec les intimés que chacun pouvoit diriger ses propres affaires^ mais qu'il n'en étoit pas de même de celle d*une faillite ou d'une maison mortuaire abandonnée, qui devenoit l'affaire de communauté, que la liquidation de pareilles maisons obérées devoit se faire par la personne publique admise et subordonnée aux magistrats en conformité de ladisposiilon des coutumes légitimement décrétées et exactement suivies, qu'àsuîvreles intimés, il ne faudra plus de personne publique, il ne faudroit plus de conunlssaires aux saisies réelles et tous intéressés pourroient diriger ou faire
' diriger les affaires de leurs débiteurs eux-mêmes, établir un séquestre^ etc., que les intimés observoient inutilement que le
* curateur ou sindic de fiailleul n'étoit pas en droit de surveiller aux mortuaires où il y avoit héritiers ou héritières déclarés, qne ledit sindic ne prétendoit pas s'attirer cette surveille, elle ne luy wtoit concédée par la coutume qu'aux mortuaires abandonnées ou en celles où il ne paroissoit pas d'héritiers et aux faillites, mais que les dits héritiers soutenoient. sans fondement que puisqu'un
ou deux héritiers déclarés n'étoient pas obligés de se servir du ministère du sindie, il devoit en être de même quand quelques créanciers se présentoient aux faillites, que quand il y avoît des héritiers déclarés d*une maison mortuaire, la liquidation de cette . maison leur appartenoit, qu'ils étoient responsables des dettes envers les créanciers, de môme que le deffant qu'ils représentoient, mais que la liquidation d'une maison mortuaire abandonnée faisoit une affaire de communauté qui devoit être gérée sans partialité par la personne publique ou dénommée par les magistrats et sous leur autorité, qu'il étoit statué article 7« de la 9* rubrique de la coutume de Bailleul, que si après quelques devoirs faits par les sîndics ou curateur des magistrats, quelqu'un se présentoit comme héritier, ou que le fugitif se présentât pour rentrer dans ses biens, ils y étoit admis à caution, mais qu'il n'étoit nulle part statué qu'un créancier seroit admis à la liquidation et vuidage de pareilles maisons obérée» sous caution^ qu'il seroit trop préjudiciable à la généralité des créanciers d'y admettre quelques particuliers qui pourroient veiller à leurs propres intérêts, et négliger ceux des autres, et notament les intérêts des créanciers absens, qu'en un mot, la coutume vouloit et ordonnoit que pareilles maisons obérées fussent liquidées par le curateur des magistrats et sous son autorité, ce curateur étant la personne publique qui veilloît aux intérêts des créanciers communs; parmy quoy les appellans et intervenans persis^ toient dans leurs fins et conclusions, et le douze du mois de février mil sept cent soixante-dix, les intimés auroient présenté requête tendante à ce que les appellans et intervenans eussent à produire les titres et pièces par eux demandés^ et notre dite cour auroit ordonné que cette requête seroit signifiée à partie et jointe au procès, pour y avoir, en siégeant, tel égard que de raison. Que le quinze dudit mois de février mil se^t cent soixante et dix, les appellans et intervenans auroient fait signifier une écriture imitulée, en la cause; par laquelle ils auroient dit que les . intimés les avoient interpelés par leur écriture du vingt-neuf janvier dernier de leur donner communication des comptes de curatelle et des poursuites cy devant faites par le sindlc de Bailleul, à Teffet de liquider les faillites et maisons mortuaires où il n'y avoit pas eu d'héritier, qu'on leur avoit répondu qu'ils pouvoient prendre cette inspection au greffe de la ville, comme il se justifioit par la pièce jointe, cotée A, que les intervenans vendent de découvrir dans leur registre un acte très-
retovant pour la décision de la présente contestation, qu'il résnl* toit de cet acte en copie collationnée,cotté B,qu*en mil six cent qaatre*Yingt, le nommé Colart Baey, bourgeois de BaiIleul,demeuraQt à Meteren, y avoit fait faillite, que les gens de loy dudit Meteren aboient nommé un curateur à la réquisition des créanciers, qoe œ curateur avoit liquidé ladite faillite sous Tautorité des gens de loy do la même paroisse, que les magistrats de la ville de Bailleul s'étoient pourvus à notre dite cour à cause de cette entreprise, par requête du vingt-deux janvier mil six cent quatrevingti et qu'ils avoient présenté une autre requête à la ditte cour le dix-huit janvier mil six ceqt quatre-vingt-deux, qu'il y avoit eu formelle contestation entre les dits magistrats de Bail* leul et leur curateur ou sindic et les gens de loy dudit Meteren, joints à eux les créanciers à la dite faillite, que par arrêt du vingt-six juin mil six cent quatre-vingt-onze il avoit été enjoint aux gens de loy de Méteren, qui avoient fait liquider cette faillite par le curateur par eux nommé 1 1 sous leur autorité, de passer acte de non préjudice aux magistrats de Bailleul, reconnaissant d'avoir tortionnairement attiré l'administration et liquidation de la faillite dudit Colart Baey, et que par cette entreprise ils n'entendoient pas préjudicier aux privilèges des magistrats de Bailleul, et de leur jurisdiction sur les maisons mortuaires de leurs bourgeois abandonnées et faillites des mêmes bourgeois» qu'il étoit vray que jusqu'à présent on n'avoit pas trouvé cet arrêt, mais l'acte de non préjudice passé par les gens de loy de la ditte paroisse de Meteren, le neuf octobre mil six cent quatre-vingt-onze (1), par le ministère du sieur Jean de Thoor ne laissoit point de doute sur la réalité et existence dudit arrêt du vingt-six juin mil six cent quatre-vingtK)nze. persistant les dits appelans dans leurs fins et conclusions^ et le vingt-deux may mil sept cent soixante-dix, les intimés auroient fait signifier une écriiure intitulée : en la cause, par laquelle ils auroient déclaré de produire treize pièces, la première consistoit en l'acte de nomination du curateur de Thoor, faite et signée par soixante créanciers, le trois octobre mil sept cent soixante-huit^ la seconde en une liste des noms des dits créanciers principaux avec l'énumération de leurs créances respectives, montant ensemble à la somme de vingt-trois mille cent soixante-dix-neuf florins, ce qui prouvoit,
(1) Voir la pièce XVIll ci-devantj
qu'eu égard à la totalité des dettes qui restoientà payer, il y awoit neuf dixièmes des créanciers qui accordoient à la ditte Domination de curateur; la troisième en un extrait d'arrêt libellé rendu par le conseil de Malines au profit des créanciers de Charles Polet où le curateur par eux nommé, termi- Doit paisiblement l'administration des affaires de i^spèce de celle dont il s'agissoit, et qu'il le faisoit sous une rétribution d'un pour cent, par conséquent qu'il n'y avoit pas déraison d'en demander six et demie pour les meubles, et cinq du cent pour lee immeubles; la cinquième en un acte d'assemblée du vingt-six janvier mil sept cent soixante et dix par les créanciers de Jeanne Martine De Backer, faillie audit Ypres, avec leur autorisation aux ans de faire l'administration et vuidange de la dite faillite ; la sixième en un acte d'assemblée du seize janvier mil sept cent soixante et dix par les créanciers de Marie Anne Vermeersch, faillie audit Ipres, contenant même autorisation des dits créanciers pour, par les sieurs Joseph Liévin, Pierre Gastrique et Jacques-François Florisonne, vuider la faillite faite par la ditte Vermeersch, la septième en une requête présentée aux avoué et échevins d'Ipres par les dits créanciers, tendante à faire confirmer la ditte nomination des curateurs qui avoient prêtés le serment le dix-huit janvier mil sept cent soixante et dix, en conséquence de Tapostiliedes magistrats dudit Ipres, du même jour; la huitième en un pareil acte d'admission et de prestation de serment faite par le notaire Desmadryl, pardevant les avoué et échevins d'Ypres, pour l'administration de la faillite de la dite Debacker, du 27 janvier mil sept cent soixante et dix, tendant les quatre dernières pièces à démontrer que les appellans n'avoient pas avisé juste, lorsqu'ils avoient avancé qu'à Ipres les avoué et échevins avoient un curateur permaneist et exclusif en vertu de leurs coutumes ; la neuvième en un certificat des notaires et partageurs de la ville et jurisdiction de Poperinghe, ville voisine de Bailleul, qui attestoit positivement le contraire de ce que les appelans avançoient au procès; la dixième en un certificat des notaires royaux de Bergues St-Winocq; la onzième en un acte des chefs tuteurs, échevins et ceurheers de la ville et chàtelenie de Furnes^ du sept mai mil sept cent soixante-dix, qui attestoit que l'office de procureur sindic étoit inconnu chez eux; la douzième en un autre certificat des sieurs Bouchelion et Veille; la treizième enfin en un certificat du sieur Seriez, bailly de Meteren^ du neu; mars mil sept cent soixànte^dix ; et ledit jour vingt-deux
may, les dits intimés auroient communiqué une écriture intitulée: en la cause, par laquelley entre autre chose, ils auroient dit qull devoit être égal aux appelans, si tous les créanciers qui avoient souscrit à l'acte de nomination du partageur de Thoor, produit au procès, avoient donné leur procuration ad lites au point qufi Buffissoit qu'ils approuvassent le fait des intimés qui, quoique seuls en cause, étolent très en éiat de répondre des frais da procès au cas qu'ils succombassent, qu'ils dévoient être convaincus que les intimés^ qui n'avoient rien tant à cœur que l'honneur et la probité, étoient incapables de faire le moindre intérêt à qui que ce soit, que d'ailleurs notre cour remarquerolt que la conduite des intimés avoit toujours été et étoit encore guidée par des senti mens favorables et avantageux à la masse créancière, qu'ils ne cherchoient qu'à la soulager, autant qu'il étoit possible^ des pertes faites, que c'étoit par ces seuls vues qu^Is aollicitoient une administration économique si conforme à la raison, à l'équité et à la justice, c^ue par conséquent^ à supposer que les intimés soutinssent cette cause à leurs propres risques et périls, il n'y avoit là rien à inférer autre que c'étoit une seconde faveur qu'ils vouloient faire à la dite masse créancière, circonstance qui achevoit de convaincre que cette objection étoit aussi frivole qu'injurieuse, que les appelans n'accusoient pas jufte lorsqu'ils disoient que de cent quarante-deux créanciers, il n'y en avoit qu'une vingtaine qui avoient souscrit à l'acte de no> mination du partageur de Thoor, puisqu'il résultoit du libel des prétentions des créanciers, consigné par ledit Woussen au greffe dudit Baiileul, qu'il s'y rapportoit plus que cent dix créancierSp et que les intimés y étoient appelés pour sept à huit articles rapportés sous différens nombres, qu'il étoit abusif et faux, qu'il y eut eu cent quarante-deux créanciers, que^ néanmoins en .le supposant vray, et que l'acte de nomination ne fut signé que d'une vingtaine, les appellans n'avoient pas moins mauvaise grâce de le vouloir critiquer, puisqu'ils ne pouvoient point ignorer que de ce nombre la plus forte partie, eu égard au montant de leurs créances, avoit été satisfait des deniers provenans de la vente des biens dudit de Walemprez, au point que Ion voyoit dudit libel, que tous les privilégiés avoient été pleinement payés, et que les non privilégiés avoient reçu de bons à-compte» tellement qu'il n'y avoit qu'un restant de ces deniers à placer, dont le plus grand nombre avoient souscrit à la dite autorisation, convaincu, que si les affaires dudit Craye eussent été adqiiais*
avec réconoaûe qu'il coQvenoit, et oomme ils se proposaient de faire» ils auroient dû toucher un quart de plus de leur ojréanceyquesi un ou deux des créanciers a voit voulu se rétracter, «ela ne se pou voit, vu que par la crainte de plaider que W.}ussen «voit inspirée aux uns, ou que les vives soiicitations qu'il avoit l^t près des autres^ comme on pouvoit le voir en partie par la lettre datée de Lille du vingt deux janvier mil sept cent soixanteneuf « signée : Duquennes^ qu'il falloit avouer que tous les ^ytoyens généralement détestoient l'office de procureur sindic, aur le pied que Woussen prétendoit l'exercer, d'où on pouvoit juger combien ses prétendus droits étoient odieux, nuisibles au failli et à ses créanciers et contraires au bien public, que les créances de ceux qui avoient signé avec les intimés pour la nomination du partageur de Tlioor n'excédoient pas seulement les deux tiers la totalité des dettes actuelles dudit de Walemprez, ce qui cependant suffisoit, selon l'esprit de l'article six, titre onzième» de l'ordonnance de mil six cent treize, mais excédoit les trois quarts et plus, eu égard au montant des créances» puisque de quatre mille deux cent trente livres treize sols quatre gros de Flandres, des dettes qui resteroient à payer, les créances de ceux qui avoient souscrit pour la ditte nomination montoient à la soname de trois mille huit cent soixaute-onze livres dix sols» que de quarante-deux parts des créanciers, il y en avoit trente^ huit qui étoient pour la nomination, qu'il étoit notoire que le plus grand nombre des créanciers, dès qu'il surpassoit les deux tiers» étoit fondé de nommer un curateur à une faillite, pour le tout être géré sous les yeux des magistrats» sous lesquels ils ressortissoient et qui conQrmerolt la dite nomination» que c'est le parti que les intimés auroieni pris» si ledit Woussen ne les eut prévenus- par sa requête du sept novembre mil sept cent soixante-huit» que si dans la tiièse générale les deux tiers des créanciers, eu égard au montant de leurs créances, avoient cette facilité» à plus forte raison, les intimés, qui n'avoient pas seulement deux parts de trois des créanciers en leur faveur» mais de dix parts neuf, que de ce que dessus on pouvoit conclure que les intimés n'avoient jamais entendu porter la moindre atteinte aux droits et privilèges des intervenans» qui étoient icy sans intérêts» que les intimés, loin d'être contrevenus au dispositif des coutumes de Bailleul, Bruges, Ostende, Tournay» Ipres, et autres, n'avoient fait au contraire que les confirmer» que l'objet de ces coutumes et autres n'étoit que de prévoir qu'on ne feroit des
banqueroutes pour, à Toccasion d'icelles, ériger un office hérédl^ taire et avantageux à un seul particulier pourvu dudit office, mais que lorsque la misère du temps occasionnoit quelque faillites o« banqueroutes, il y seroit pourvu le plus avantageusement qu« faire se pourroit pour les créanciers, qu'il étoit évident que les coutumes, ainsi que le législateur qui les avoit décrétées, n'avoit eu que leur soulagement pour but, que d'ailleurs toutes ces coutumes présupposoienti ou que les créanciers étoient absents, ou qu'aucun d'eux ne veilloit à leurs intérêts et aux biens dir failli, qu'alors il sembloit équitable et même nécessaire qu'il y eut des surveillans pour j pourvoir^ que c'étoîtà ce défaut que les coutumes avoient voulu remédier, pour éviter que les biens ne dépérissent et ne fussent détournés au préjudice des vrays créaiH ciers, objet qui cessoit lorsque ceux-cy y veilloient et travailloient de concert pour le plus grand profit de la masse créancière et du débiteur, que s'il y avoit à Bailleul, ou dans quelque autre ville, un curateur permanent et à titre d'office, ainsi que les appellaiis ravançoient, dans la circonstance où tout seroit abandonnée, tant de la part du failli que de la part de ses créanciers, comme l'annonçoit assez le mot abandonné, qu'on ne pouvoit pas dire qu'il eut quelque chose d*abandonaé lorsque celuy ou ceux qui y avoient intérêt s'y prêtoient comme faîsoient les créanciers au cas dû, qu'à supposer, contre toute vérité, qu*ii y eut un curateur né à titre d'office^ il sembloit qu'en ce cas, l'exercice devoit en être interdît à celuy pourvu de Toffice de procureur sindic créé par l'édit du mois de mars mil six cent quatre-vingt-quatorze, et réuni au corps de la ville, par arrêt du Conseil d'Etat du seize octobre mil six cent quatre-vingt-seize, comme une fonction incompatible et diamétralement opposée aux prérogatives, droits, profits, exemptions, et attributions attachée audit olfice de procureur sindic, que cet office, si on consultolt l'arrêt de notre Conseil du 29 mars mil six cent quatre-vingtquinze, rendu sur l'édit du mois de mars mil six cent quatrevingt-quatorze, étoit un office municipal, ayant rang et séance dans les corps et collèges où ils avoient été établis, immédiatement après les conseillers pensionnaires, avec droit d'assisteraux assemblées des communautés des corps de ville, états et châtelenies, ensemble droit de robe et d'immunités dont jouissent les échevins, enfin ni plus ni moins qu'un bailly ou procureur du roy, si on exceptoit les matières criminelles, ayant par consé quent droit de présider etavoir la semonce aux comptes que rea
deient lesdite curateur» et autree affaires de leur adminietratioa,
et par une connoissance ultérieure nullement admissibles à
gérer par eux-mêmes, qu'autrement, il s'en suivroit qu'il leur
eeiroit permis d'être juge et partie, d'où il falloit conclure qu'à .
chaque fois que Woussen et autres, prétenduement pourvu de
P'oflioe de procureur sindic, s'étoient fait autoriser pour, en cette
qualité, vuider et administrer les faillites, c'étoient autant de con*
tTETentionsqu'ilsavoient commises et commettroient contre le dis-
positifexprés des éditSyConséquementautantd'instructions illicites
conU'aîres au bien publicq, que notre cour avoit toujours haute*
ment réprouvé, ainsi qu'elle venoit de faire par son arrêt rendu
au mois de janvier dernier, en faveur des habitans de la paroisse
de Pitgàm contre le greffier dudit lieu, au sujet de d'achapt et
constitutif dudit office dont on avoit tant de fois demandé la pro»
'duction, à la vue duquel on pourroît avec certitude, décider du
vray ou faux de cette proposition, que d'ailleurs, quand même
*on supposeroit, contre toute vérité, que les intervenans auroient
acheté l'office de procureur sindic avec le pouvoir qu'ils préten-
doient s'arroger, au moins il ne lui auroit pas été permis d'y
'subtituer des attributs et privilèges révoltans et contraires à la
nature de l'office, que pour d'autant plus démontrer combien le
prétendu pouvoir des appellans, d'assigner des nouveaux attributs
à l'office par eux acquis étoit suspect, on observoit que le sieur
Brehon, se trouvant pourvu de Tofflce héréditaire de procureur
sindic de notre ville de Valenciennes^ créé par l'édit du mois de
mars mil six cent quatre-vingt-quatorze, à l'instar de celuy dont
s'agissoit, les magistrats dudit Valenciennes tentèrent, en mil
sept cent cinq, d'innover aux prérogatives dudit office ; mais,
que par arrêt de notre Conseil d'Etat du cinq fé/rier mil sept
cent cinq, ils avoientété déboutés, et le sieur Bréhon, maintenu
dans la possession de son office, aux termes et suivant l'esprit de
redit, qu'après un jugé si frappant, les appellans dévoient
faire conster de leur mise en fait, sans quoi ils demeureroient
toujours suspect d'en avoir imposé à notre dite cour, que l'empioy
fait par les appellans de la lettre écrite audit Woussen par un
'créancier de la faillite du nommé Timmerman, n'avoit rien de
commun au cas dont s'agissoit, que parmy le nombre des créan
ciers, il yen avoit un qui avoit loué son activité et sa vigilance, ce
qu'on ne prétendoit pas luy contester, il y en avoit au contraire
cent qui méprisoit son avidité et son intrusion ruineuse, que l'on
- ne concevoit pas l'avantage que les appellans vouloient tirer de
la pvoduetion de quelques extraits tronquée de leur roUe» qn'oa m douioit pae qu*ile en avoient un qui étoit néoeeeaire pour ramener révocation des eréanciers, lorsqu'il n'y avoit persoaae d'entre eux qui y veilloit, mais qu'il falloit convenir aussi qoa leur roUe et tout leur ministère eessoii dès que les créanciors j Teilloienty que l'exemple suivant alloit éclaircir ce fait, que «i î» sieur Craye, ou tou t autre bourgeois de Bailleul, étoit mort, délaissant au lieu de dettes nombre de biens et que nul hériti^ ne se fut présenté, il est certain que dans ce cas le magistrat da Baillenl, à qui lessurveillan ces étoient a6cordées y ait nommé au curateur, non pas le procureur sindîc qui, suivant l'édit de création , devoit être le requérant, mais par un autre à sa réquiaitioB, que, si le curateur étant établi, peu de jours après, un héritier se fut déclaré^ il est certain qu*en payant le curateur nommé d'office son autorisation et ministère cessoit, qu'il devoit en être da même en fait de faillite les deux arrêts, que les appeUans réclamoient avoient pour but de prouver que leur procureur sindic avoit été maintenu en sa fonction de curateur, mais ne leur pouvoit être d'aucun secours pour avoir été rendus sur dss objets de contestations diff érens de celuy qui se présentoit à décider, que le premier étoit un extrait d'un différent entre Pierre Janssens, établi curateur aux maisons mortuaires de Nicolas dUalennes et sa femme, par les officiers du baillage dipresyle trente un janvier mil sept cent huit, qui, en conséqueuoe de sa ditte authorisation, avoit agi contre le nommé Duquesne pour l'obliger à luy remettre les titres et papiers des dites maisons mortuaires, à laquelle demande les avoué et échevins de Bailleul, qui prétendoient que l'établissement de curateur fait par les dits officiers étoit nul^ s'étoient opposés et avoient obtenu un arrêt favorable, que par conséquent il s'y agissoit d'un cas tout différent au cas présent, puisqu'il ne s'agissoit simplement que desavoir si les créanciers à la pluralité des voix pouvoiaat nommer un curateur, pour, àlaconnoissance des appelians, procèâw à la liquidation des biens à eux dévolus, tandis que dans l'autre, les officiers du présidial leur avoit enlevé le droit et la eônnoissance des dittes mortuaires, droit que le souverain leur avoit accordé par le décrétement des dittes coutumes, et que les intimés ne leur avoient jamais contesté, que le second avoit été rendu en mil sept cent soixante-huit, rel ativement à la vuidage de la succession ou mortuaire du sieur Tabary» décédé bourgeois de Bailleul à Merville» et avoit eu le même objet de contestalioil
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que le premier, et que par coneèqueDi étoit aussi étraoger au cas présent que le bailly dudit Mervilie^ ei le chapitre de St-Amè à Douay soutenoit que par uae espèce d'arrangement fait avec le magistrat de Bailieul, ils étoient convenus que le juge du domicile du décédé demeureroit saisie de la connoissance de la mortuaire sans que sa qualité de bourgeois pii entrer en consi* dération, que par conséquent le sieur Tabary^ quoique bourgeois de Bailieul, étant décédé à Merviile , les affaires de sa mor* tuaire étoient de leur compétence, sans qu'audit procès il eut été fait mention de l'eiistence ou non existence du prétendu office de procureur sindic, qull ne suffisoit que d'un conflit de jurisdiotion , que les officiers du présidial avoient terminé, jque en accordant à Woussen , par provision » Tadministration de la maison mortuaire dudit Tabary, pourvu de la faire sovs le même salaire que feroit un curateur établi sur le lieu, ainsi qu'il paroissoit de la copie de la sentence rendue par les officiers du présidial, qu'ils joignoient à leur dite écriture sous la cotte D ; que si ledit Woussen eut été en sa prétendue qualité de procureur sindic curateur né à titre d'office, il étoit tout naturel que, lorsque les dits baiily et chapitre de St-Amè avoient porté leur dite cause par appel à notre cour, les avoué et échevins de Bailieul en eussent appelé minima pour le préjudice notable que la sentence des dits officiers portoit aux droits de leur prétendu sindic, en les bornant aux taux de celuy étably sur le lieu, qui étoit infiniment moindre, que l'office dont ils se prétendoient revêtus étoit fondé ou il ne l'étoit pas, qu'au premier cas le juge l'avoit grevé en en bornant les droits, si au contraire, il ne l'étoit pas, comme on l'avoit étably ci-dessus, ledit Woussen avoit bien fait de ne pas s'en plaindre dans la cause d'appel, et qu'il auroit encor'. mieux fait s'il n'avoit pas rappelé le susdit arrêt qui prononçoit contre luy, qu'il en étoit de même du troisième arrêt, rendu, en mil six cent quatre-vingt-onze au désavantage des bailly et échevins de la paroisse de Méteren, dont ôtoit fait mention dans l'acte de soumission, que ces derniers avoient déclarés aux intenrenans qu'il ne falloit que jeter les yeux sur cet extrait pour concevoir que l'ojetde cet arrêt n'avoit rien de commun avec la question qui se présentoit à la décision de notre dite cour, qu'on y voyoit clairement que les gens de loy de la paroisse de Méteren, comme juges domiciliairesdeColart Baey, bourgeois de Bailieul^ i^^tendoient s'arroger la connoissance et administration des biens abandonnés par ledit Baey au
préjudice des magieirato de Bailleul, que les intimés n'avoiaai jamais prétendu et ne prétendoient pas encore leur oonteetar, que pour conooitre précisément ]a disparité qu*ii y avoit entre le cas agité et ceux des arrêts cottes, ils observoient i| ae de War lemprez étoit bourgeois de Bailleul demeurant à sa compagne lors de son dérangement» par conséquent domicilié sous la prévôté de St-Donat, jurisdiction distinguée de celle des magistrats de Bailleuly que si les bailly et échevins de ladite prévoté, àrinstar du bailly de Menrille, ou des officiers du baillage dTpres, ou du bailly et échevins de Meteren, sous prétexte du domicile du sieur Craye sous leur jurisdiction et sans considérer la qualité de bourgeois, avoient, d'office ou à la requête des créanciers, nommé un curateur, ou confirmé celuy nommé par les créanciers et pria connoissance de Tadministration des biens de la faillite, il étoit constant qu'alors les intervenans auroieni fait une application juste des dits arrêts et auroient eu intérêt de se joindre à l'appelant, mais que, comme rien de semblable ne se présentoit^ les arrêts ne pou voient aucunement leur servir, d'où il résultoit qu'il étoit indiiférent d'examiner si les bailly et échevins de Méteren avoient nommé un curateur d'office à la faillite dudit Baey, leur habitant, ou bien à la réquisition des créanciers, et si ces derniers s'étoient joints aux gens de loy de Méteren, ainsi que les appelons et intervenans le posoient en fait en leur écriture •du quinze février dernier, non-seulement parce qu'il constoitpar Tex trait de l'arrêt libellé joint à laditte écriture, que ladite nomination avoit été faite par ceux de Méteren, qui prétendoient s'arroger ledit droit, et que loin que quelques créanciers se fussent joints aux gens de loy de Méteren, ils s'étoient, au contraire, joints aux magistrats de Bailleul^ ainsi qu'il se voyoii des termes dudit acte tels qu'ils suiyoient : en la cause que les bailly et échevins ont eu comme deffendeurs contre les avoué et échevins de laditte ville de Bailleul demandeurs aux fins de leur requête du vingt-deux janvier mil six cent quatre-vingt, et aussi comme demandeurs par requête du dix-huit juin mil six cent quatre-vingt-deux contre les dits avoué et eschevins, ensemble Pierre Deman, Chrétien Kerfyser, Antoinette et Jacqueline Beausaert, deffendeurs au sujet, etc., mais aussi parce que, soit t d'office, soit à la réquisition des créanciers, les gens de loy de Méteren, par leur nomination ou confirmation de curateur, • se seroiant emparés de la connoissance de la faillite de Colart 3aey, conséquemment auroient porté préjudice aux droits et
privilèges que les dits avoué et éehevins de Bailleul avoient sur leurs bourgeois, quoique domiciliés à Méteren, que pour démontrer que ledit Woussen n'étoit point exact dans les faits par luy alléguéSy ils observoient qu'il avoit erré en avançant à notre dite cour» comme chose véritable, que les magistrats de la ville d'Ypres, en vertu du dispositif de leur coutume avoient un procureur sindic, qui, en sa ditte qualité de curateur né, avoit le droit exclusif dé vuider toutes les maisons obérées, que s'il étoit vray que les magistrats dlpres, au commencement de ce siècle, avoient tenté d'introduire pareil erreur en permettant quelques fois l'administration de pareilles affaires à leur prétendu procureur sindlc, et quelques fois à des praticiens, suivant les circonstances puisque le deux septembre mil sept cent vingt-quatre, Abraham Isaac, en sa qualité de sindic d'Ipres, eut donné sa requête au magistrat de ladite ville contre Jean^Baptiste Basele et consorts, comme autorisé des créanciers de la faillite de Charles Paulet, expulsé, par laquelle il soutenoit^ ainsi que l'appelant, qu'étant curateur né à titre d'office, il avoit le droit exclusif d'administrer pareilles affaires, qu'il étoit aussi vray que les dits magistrats dlpres qui s'étoient joints en cause d'appel audit Abraham pour leur prétendu procureur sindic, avoient été renvoyés de leurs fins et conclusions, par arrè( rendu le deux décembre mil sept cent trente- trois par le conseil de Malines, conûrmatif de la sentence des officiers du Ck>nseil de Gand qui avoient réformé celle rendue par les avoué et eschevins d'Ypres, comme on pouvoit le voir de l'extrait de l'arrêt libellé joint au procès^ que c'étoit en conséquence de cet arrêt et depuis son époque qu'indistinctement tous les notaires, procureurs ou patriciens, conti* nuoient paisiblement à gérer les dites affaires, ensuitte de la nomination des créanciers faite à pluralité des voix, comme il étoit prouvé par les cet tiflcats des notaires procureurs et praticiens dudit Ipres, aussi joints au procès, que c'étoit l'existence du prétendu office de procureur sindicq à Ipres, et son prétendu droit d'administration exclusif annéanti par les dits certificats, qui assuroit incontestablement, depuis l'époque du susdit arrêt du conseil de Malines, la continuation d'un usage contraire qui n*étoit pas seulement suivi en la ville d'Ipres, mais aussi en celle de Poperinghe^ Fumes et partout ailleurs, comme il étoit pleine* ment constaté par les certificats des notaires et partageurs èsdittes villes, aussi joints au procès, qui achevoient de convaincre que l'interpellation que les appelans vouloient donner au dispo*
aitif des coutumes deè dites villeSy qu'ils invoquoient sa lenr terreur ètoit absoluMent abusive que, mal à propos, on cttoit donolas coutumes d'Ipres,Befguee et autres villes d«» la Plaudres, que toutes ne parlement pas de curateur à titre d'office, mais disoîeni uniquement que de l'avis des crtenciers l*on nommoit une p« t-sonne à la vttidange des affaires, coutume de Bergues, rubri tue vingtdeuxième» article deux, ceilede Bailleui rubrique neuTièrae, article deux, celle de Fumes, etc., qu'il 6toit de fait et de notoritô reconnu que dans la ville et cliàtelenie de Bergues, dans celles de Poperinghe , Bourbourg et Ipres, faillite ou abandon arrivant, il n'y avoit pas de sindic ou de curateur néœesaire, que les créanciers convenoieut entre eux avec quelqu'un qu'ils proposoient^ qu'ensuite le magistrat le confirmoit sans difficulté, pour rendre les ventes judiciaires, que cet usage dans ces dites villes étolt notoire, que l'arrêt rendu par le conseil de Malines dènotoit qu'il n'y avoit pas de curateur établi d'office à Ipres, qu'il n'y en avoit pas non plus à Bailie#i, puisque Pierre Van* Uxem, procureur postulant en la ville de Bailleui, qui, comme rappelant s'y qualifloit de sindicq, parce qu'il avoit à bail l'office de procureur postulant réuni à la ditte ville, le même qu'exerçoit présentement l'appelant, s*étant en sa dite prétendue qualité attiré Tadminlstration de la faillite d'un bourgeois de I>ailleul en la paroisse de Vieux Berquin, et ayant fait luy-méme faillite, fournissoit matière aux créanciers du failly à Vieux Berquin & attaquer les magistrats do Bailleui comme subsidiairement obligés, faute d'avoir fait suffisamment cautionner par ledit Van Uxem pour ce qui dépendoit de la qualité de sindic qu'ils Iny avoient donnée, que les magistrats de Bailleui ainsi attaqués se prévaloient d'une autorisation que les créanciers avoient donnée audit Van Uxem^ et souteuoient qu'il avoit agi en cette affaire comme autorisé des créanciers , que par arrêt du mois de novembre mil sept cent cinquante-trois, les dits créanciers avoient été déboutés et condamnés aux dépens, qu'à la vue de cet exemple il devenoit certain qu'il n'y avoit point de curateur nécessaire à Bailleui, et que les avoué et échevins l'a voient euxmêmes reconnu^ quec'étoiten vainquelesintervenanstentoi«it de persuader que, pour constater le droit de recette, il failoit • recourir à leur tribunal, pour, sur les observations des parties, être ordonné ce qu'il appartiendront, qu'il étoit d'abord palpable , que la présente cause étoit leur propre affaire, et que Wouaeen t n'étoit qu'un prête nom^ que par conséquent, il seroit juge et
partie, qu*à supposer qu'en preniôre inetaDce, ile duaaeat .pu prendre oonnoiseance dee objets qui regardoieat leur communaulé, cela ne se pouvoit entmidre que lorsqu'ils n'étoieol pas «icore déclarés comme au cas présent, où ils aToient faits des observations et soutenu qull n'y avoit pas d'excès pour ledit lentième, quoiqu'il parut de diiférens actes et certificats joints au procès qu'à Ipres, Poperingue^ Bergues et ailleurs, pareilles administrations se faisoient au lieu du denier seize pour les meubles et du denier vingt pour les immeubles, quelques fois même à un et demi pour cent, et proportion gardée, pour les meubles, ce qui faisoit une différeace totale, que si les intimés poursuivoient l'entérinement des lettres royaux par eux irapé- Irées, ils avoient déclaré que ce n'étoit point pour faire invalider les actesde vente et d'adhéritances passés par ledit Woussen, no.n plus que les remboursement? des rentes et payements qu'il avoit faits, mais uniquement pour que les appelans ne pussent se prévaloir de ce que les intimés, ayant approuvé la première nomination dudit Woussen, ils ne pouvoient plus la luy contester, t'e même qu'aiant souscrit à ses comptes où il avoit eu l'adresse de se faire payer un droit de recette excessif et portant quadruple de ce qu*on payoit orilinairement, il ne leur étoit plus permis d'aller contre leur propre fait et signatures, que l'enregistrement des dites lettres ne devoit souffrir aucune difficulté ni porter altération ou innovation aux autres actes. Parmi quoi les intimés persistoient dans leurs fins et conclusions, et le vingttrois dudit mois de mai, les dits intimés auroient produit une écriture intitulée : mémoire, par laquelle ils auroient dit que la question qu'il s'agissoit de décider consistoit à savoir si le bien public n'exigoit pas qu ou laissât aux créanciers d'une faillite la liberté de choisir quelqu'un pour gérer les affaires d'icelle sous an tentième dont ils convenoient entre eux^ et pour ensuite présenter l'acte de nomination aux magistrats de la ville de Bailleul pourr être homologué, plutôt que de contraindre ces •mêmes créanciers à reconnaître la nécessité exclusive dudit Woussen, en sa prétendue qualité de procureur sindic, squs un «.tantième exhorbitant du seizième denier des meubles et du . vifngtième des immeubles, que les intimés soutenoient que l'avantage du public devoit prévaloir à oeluy d'un particulier, que ledit Woussen soutenoit que son droit étoit fondé sur l'édit de création des offices de procureur sindicq et sur les lettres patentes portant réunion d'un de ces offices au corps de la ville de3ailleul,
mais quli sembloit que las magistrato, depuis leur intervttitiaiit Toioieiit le peu de solidité de oe moyen, et ne sachant à qiiojr s'attacher, vouloient recourir à la disposition de la coutume dm la dite Tillei sans cependant se départir «le leur premier souteaementy qu'à la vue des deffences respectives, les officiers du siège présidial de Flandres avoient renvoyés ledit Woussea de ces fins et conclusions et condamné aux dépens, cette sentence portée par appel en notre dite cour, les intimés avoient relevé une deuxième question, sçavoir : s'ils pouvoient revenir au moyen des lettres de restitution en entier de l'article concernant le tentième de recette inséré dans le compte dudit Woussen, pour, en conséquence, faire redresser ledit article et le porter audit compte é l'avenant du centième denier ou tel autre, qu'il plalrcut à notre ditte cour de fixer, au lieu du seizième des meubles et du vingtième des immeubles, qu'il avoit touché abusivement et sans aucun titre qui luy attribuât un don si onéreux au public, que pour avoir une idée saine et juste du bien jugé de ta sentence, dont étoit appel, il étoit nécessaire de donner un détail suceint de rétablissement des officiers de procureurs sindics dans les villes de Flandres ou jusqu'alors pareils offices avoient étéinconnus^ que Louis XIV, notre bisayeul, par son édit du laois de mars mil six cent quatre-vingt-quatorze, avoit créé dans les viHes de la Flandres , en titre d'offices héréditaires des charges de procureurs sindics de corph de ville, etc., pour, par ceux qui enétoient pourvus par lettres de provision, jouir de? mêmes honneurs, rang , séance , prérogatives, émolumens, dont ceux déjà établis dans les autres villes du royaume jouissoient ou dévoient jouir, que personne n'étant instruit de la nature de ces offices ne voulut en faire l'acquisition» que notre bisayeal, poor faciliter l'exécution de son édit et pour éviter les difficultés que les pourvus pourroient essuyer sur les attributions desditsoffioss, fit expédier un arrêt en son Conseil d'£tat, le vingt-neuf mars mil six cent quatre-vingt-quinze, portant règlement de leurs rangs et fonctions en ces termes : que ceux qui voudront faire la levée des offices de procureur sindic auront rang immâdiatament après les conseillers pensionnaires, et avant les greffiers ^ lorsque les greffiers ne seront point conseillers pensionnaires » assisteront à toutes les assemblées de communauté des corps de ville,et jouiront du même droit de robe etd'immunités dont jouissent les éehevins des dits corps^ ensemble des mêmes privilèges et exemptions^ sans préjudice des fonctions des bailly en matière
criminelle et de police dans les lieux où les baîllys ont droit de faire ces fonctions, qu'à la vue de cet arrêt plusieurs corps des villes, les uns pour éviter la levée de ces offices par des sujets peu convenables, les autres ne voulant point avoir de surveillant à titre d office dans leurs corps, avoient jugé à propos de les acquérir et les faire desservir sur leur commission par des personnes qu'ils voudroient choisir, ce que le magistrat de notre ditte ville de Bailleul avoit obtenu par lettres patentes de Tan mil six cent quatre-vingt-seize, par lesquelles on leur avoit accordé la réunion dudit office au corps de la ditte ville avec la facilité de le faire exercer sur leur commission, pour, parceluy qui en seroit ainsi pourvu, jouir des mêmes honneur, rang, séance, profits et émolumens, le tout en conformité de l'édit de création , qu'en conséquence de ces lettres patentes , les magistrats dudit Bailleul avoient disposé de cet office, et qu'au lieu de laisser jouir le constitué des honneurs et fonctions attribués par Tédit de création , ils avoient jugé à propos de l'en priver et d'en substituer d'autres au préjudice du bien public, qu'ainsi, les procureurs sindics de la ditte ville s'étoient introduits abusivement sous l'autorité du magistrat dans ces sortes de gestions, tandis que leurs fonctions se bornoient à présenter requête aux magistrats pour faire nommer un curateur aux biens abandonnés, lorsque les crôancierà négligeroient de faire cette nomination, que la qualité de ces sortes d'of> fices et les fonctionsy attribuéesétant clairement établies par i'édit de création et arrêt de notre Conseil, il ne restoit plus qu'à rapporterles faits de leur origine, que ledit de Walemprez se trouvant chargé de dettes, authorisa, avant son départ, au mois de mars mil sept cent soixante et deux, les sieurs Waelle et Bouchilioeo, partageurs en la ville de Bailleul, à effet de vendre des biens à luy appartenans à concurence de ses dettes^ comme il étoit justifié par leurs certificats joints, du vingt-deux février mil sept cent soixante deux, que, pour éviter la douleur que cet arrangement auroit pu luy causer, il prit la résolution de faire un voyage à Paris, que pendant son absence plusieurs des créanciers saisirent les meubles qu'il avoit laissés dans sa maison en ville et à sa campagne, les autres prirent hypothèque sur les meubles,que ce départ et ces saisis étant venus à la connaissance dudit Woussen, pourvu de 1 office de procureur sindic de laditte ville, il pré»«enta requête aux magistrats pour être authorisé, en sa dite qualité, de veiller laux dites affaires, qu*en conséquence de la dite auto-
riaation qui luy avoit 6tô accordée, il procéda à la vente de tous les biens, dont la plus saine partie avoit été vendue notablemeiK en dessous de sa juste valeur, comme on étoit en état de le véri« fier, qu'une partie du prix en provenu avoit été absorbé en frais mon tans à la somme, de mil trois cent une livres parisis, non compris ses vaccatlons extraordinaires qui augmentoientconaidérablement la dltte somme comme il paroissoit d*un extrait de son compte arrêté le dix-sept février mil sept cent soixantetrois, joint au procès, ce qui avoit occasionné un tiers de perte pour les créanciers non privilégiés, que depuis cette époque une succession étant dévolue audit Craye par le décès de son oncle, les intimés, tant en qualité de Trère dudit Craye, qu'en celle de créanciers, craignant que la gestion dudit Woussen, comme procureur sindic, ne devint trop onéreuse audit Craye et à ses créanciers, avoient convoqués les plus notables d'i ceux pour convenir avec ledit De Thoor, partageur juré de la ville deBaiUeul» qui s'étoit obligé sous la rétribution du centième denier, d*inter« venir audit partage et de liquider au profit com roun la part et portion qui seroit échue audit Craye, mais qu'avant que les intimés eurent le temps de présenter cette convention au magistrat de la ditte ville, pour être homologuée, ils furent signifiés d'une requête de la part dudit Woussen tendante à se faire autoriser par les dits magistrats en sa qualité de procureur sindlc, que c*6ioit ce droit exclusif que les intimés contestoieat audit Woussen^ et que personne ne pouvoit soutenir avec justice sans transgresser Tesprit de l'édit de création des dits oftices, et dans ces circonstances, avec quel droit et avec quel fondement le magistrat .dudit Bailleui avoii-il pu attribuer audit office l'administration exclusive des faillites et maisons mortuaires abaa< données t Qu'il résultoit de l'édit de création, des arrêts et déclarations rendus en conséquence, que les droits de leurs charges consistoient à veiller à nos intérêts et à ceux du public, que par conséquent, lorsqullarri voit une faillite ou un abandon dans la jurisdiction où ils étoient établis, et que les créanciers ne pouvoient veiller à cause deleur absence, ils étoient tenus, par devoir de leur office, de s'adresser au magistrat pour faire commettre un curateur, sans pouvoir se faire authoriser eux-mêmes, sous prétexte do leur dit office, qu'ils avoient le droit d'intervenir aux comptes des tutelles et curatelles, mais qu'ils ne pouvoient inter* venir comme homme public dans ces sortes de comptes et être en mêmd temps curateur, et par conséquent comptables de leur
gestion, rétablissement de cet office n'avoit jamais souffert quer les fonctions de l'homme public et de curateur aux faillites' fussent réunis dans la même personne, et qu'ils espôroient que ni notre cour ni notre procureur général ne soufTriroient point cet abus qui s'étoit introduit sous Tauthorité du magistrat de Bailleul au préjudice notable du public, que rien n*étoit plus' étonnant que de voir intervenir les avoué et échevins dudit' Bailleul en la cause de leur procureur sindic pour le faire main-' tenir dans les fonctions abusives qu*ils lui avoient concédées, directement opposées à redit de création de ces offices, que loin* que cette intervention fut utile et avantageuse à laditte villede' Bailleul, elle deviendroit trés-onéreuse et trés-préjudiciable au bien commun si le magistrat obtenoit la réformation de la sentence dont étoit appela que cet office de procureur sindic, acquis par la ville, avoit été très-longtemps vaccant, parce que le ma« l^istrat ne vouloit point en disposer sur le pied de sa création, et qu*à la fin personne ne voulant en avoir la commission on Tavoit donné audit Woussen avec pouvoir d*étre procureur postulant pour un prix annuel de huit livres de gros de Flandres, qui avoit toujours été la rétribution ordinaire, ainsyque de tous autres offices de procureur postulant en la ditte ville, que si les dits magistrats avoient préféré Tavantage du magistrat aux vues» peut-être, de quelque particulier, ils auroient disposés de cet office en conformité de Tédit de création et de l'arrêt d'attribution des prérogatives y annexé sans y porter atteinte par la suppression de leurs fonctions propres et naturelles, en y substituant des droits et fonctions incompatibles et nuisibles au public, qu'alors, la communauté auroit ressenti un avantage de vingt livres de gros par an au lieu de huit, que ces observations parois^ sent suffisantes pour démontrer que les iuiervenans étoient mal fondés, et que par leur intervention ils supposoient à l'avantage de leur communauté, qu'il restoit à examiner si les dits magistrats se trouvoient lésés en leur authorité par le refus fait par lés dits créanciers de reconnoitre leJit Woussen en quarté de sindic, quMls prétendoient insinuer que ledit Woussen ne tenoit pas son pouvoir à titre d'office de procureur sindic, mais du chef de la coutume, sur quoy les intimés observoient que, si le magistrat avoit eu le pouvoir de nommer un curateur aux failli^tes, ledit Woussen n auroit point dû présenter sa requête pour y être authorisé, que si on avoit soutenu que ledit Woussen n'avoit jamais eu de qualité, et que le magistrat n'avoit pu Tautho-
riser, ce soutènement ne portoit aucune atteinte à leur authoritè, qu*on n*avoit jamais entendu contester la connoissance supérieure, qu'ils accordoient aux intimés en pareils cas, non plus que le droit de confirmer la nomination de ceiuy qui auroit été présenté par les créanciers, mais que les créanciers ne pouvoient être privés de la liberté de se choisir un sindic et de le faire con* Armer par les dits intervenans, que c*étoit là le seul objet d« contestation à leur égard, qu'après ces aveus de leur compètence, il étoit constant que les dit» avoué etéchevins étoient sans Intérêts au procès, que les loix et coutumes du pays accordoient aux créanciers la faculté de présenter aux magistrat un sindic qui se nomma à la pluralité des voix^ que, pour s'en convaincre, il ne falloit que recourir à la L. J. S. de Curât Louis, d'Âud. citée par les appellanSyOù il est dit : de euratore eonstituendo hoejureuturi' tur ut prêter dieatur ie quem euratore euratores vel eonêtituant ex eoneenau majoris partie creditorum, sur ce que les autheurs étoient d'accord sur ce principe. Zoez, dans son com* mentaire sur cette loi, Liber 42, titul 8, n"^ 2, cite non eonsti* tiatur inoituê eed voluntarius oel unue oel pluree eive ex èreditoribue eive ex externU tel per pretoremex eonsensu majorit partie ereditorum eoneilio.Vsin Linphen, en sa pratique du Pays-Bas, au mot curateur : article 5 : un curateur sur les biens d'un débiteur fugitif doit être établi du consentement de la pluralité des voix des créanciers, et nombre dautrea autheurs. Qu'il falloit considérer de la généralité des coutumes de la province avant de recourir à celle de Bailleul, que celle d'Audenarde, rubrique 21, article 19, portoit en substance, que les échevins de la ditte ville, pouvoient à la réquisition des créanciers et même ex-officio établir un curateur à la maison mortuaire vacante et abandonnée pour en vendre les biens et payer les dettes exo,^*, que celle d'Alost rubrique 20, article 39, étoit conçue dans les mêmes termes que celle de Fumes, titre 25, article premier et portoit, que lorsque les biens d'un fugitif étoient tellement chargés de dettes qu'il n'y avoit pas assez pour les payer, il étoit commis et établi de la part de la loi , avec l'avis des créanciers, un homme judiciaire pour^ en qualité de curateur, vendre les biens abandonnées et en distribuer les deniers, le tout sous le salaire à fixer par la loi lors de la reddition des comptes, à moins que de la part des créanciers il fut convenu différem* ment, que la coutume de Bergues St-Wlnocq, rubriques 21 et 22, 8'exprimoit ainsi : on commettra, pour administrer les biens des
fugitifs, un curateur sur la réquisition des créanciers, lequel pourra faire vendre les dits biens, que celle de Poperinghe, titre 2, article 4, portoit la môme disposition, à quoi Ton pouvoit ajouter plusieurs ordonnances, par lesquelles on voyoit que les créanciers avoient le pouvoirde nommer unsindicpour intervenir en leur nom dans tous les actes où il s'agissoit de leurs intérêts, et que le juge de la faillite n*avoit point d'autre autborité que de confirmer ce choix, que l'ordonnance du mois de mars mil sept cent quatre-vingt-treize, sur le commerce, titre 11, article 9<^« accordoit le pouvoir de choisir, à la pluralité des voix, une personne, pour déposer entre ses mains les deniers provenus de la vente des biens pour éviter les droits ordinaires attachés àTofflce de receveur des consignations, que la déclaration du vingt-trois décembre mil six cent quatre-vingt-dix-neuf, concernant la matière des lettres de répit portoit article 5, que les créanciers pourroient s'assembler et nommer des directeurs entre eux pour assister, c'est-à-dire avecceluy établi, l'impétrant^ aux ventes de ses effets, que Tarrèt du Conseil d'£tat du vingt-trois octobre mil sept cent dix-sept servant de règlement entre le magistrat de Lille, et les juges et conseils de la ditte ville, portoit article 5, que les demandes afin d'homologation des délibérations des créanciers portant nomination de curateur, ainsi que d'autres actes passés à l'occasion des faillites, seroient portés devant les juges et conseils pour être homologués, d'où il résultoit que les créanciers avoient le pouvoir de se choisir une personne pour veiller à leurs intérêts, quils fissent confirmer cette nomination par les magistrats qui n'a voient l'authorité de commettre un curateur que lorsque la pluralité des créanciers n*en nommoit point, que toutes les coutumes citées par les appellans et intervenans, ainsy que celle de Baiileul ne poavoient avoir d'autre application et présupposoient nôcessairemeat que la généralité des créanciers, ou du moins le plus grand nombre, avoit renoncée à la faillite introduite en leur faveur par toutes les lois du royaume^ que pour faire voir que ce principe étoit adopté, i\ ne falloit que s'arrêter au susdit arrêt du Conseil d'Etat du vingt trois octobre mil sept cent dix-sept, qu'on croyoit qu'à Lille les créanciers avoient le pouvoir de nommer un curateur, et les magistrats avoieni seulement celuy de confirmer la nomination jusqu'à la promulgation dudlt arrêt par lequel ils en avoient été privés, pour attribuer ce pouvoir aux juges et conseils établis enla ditte ville, que quoy qu'il y eut un office de procureur sindic,»
créé par ledit édit de mil six cent qualre-Tingt-quatorze, dans iM>ire irille de Lille, aux mêmes prérogativee et émolumena que eeluy exercé par WousseD, Toq avoit jamais entendu que le titulaire dudit office, où les magistrats eussent pu prétendre qu*!! étoit curateur nécessaire aux fayiites, que si Ton pouvoit former quelque doute sur Tintelligence de la coutume de Bailleur et ai l'on devoii airoir recours aux coutumes voisines pour interpréter, Tusage obserTé dans notre ville de Lille, capitale de la province, lieu d^établissement de la chambre consulaire et la plus considérable pour le commercOi devoit servir de règle pour con- "Vaincre de plus en plus les appelans, que le juge ne dispoeoil point de la fortune ni de Tétat de personne sans avoir au préa* lable évoqué et entendu les intéressés, il ne falloit que recourir à Ia coutume générale de la province, rubrique dea tutelles et cura** telles, qu*on y voyoit que le juge ne nommoit jamais un curateur aux prodigues ou aux imbéciles^ ni un tuteur à des mineurs sana qu'il eut été présenté par les plus proches parents ou par les intéressés, à moins que ceux-cy ne soient en deffaut de ce faîre^ qu'alors le juge avoit Tautorîté d'y suppléer d^ofâce, qull ni avoit que le magistrat de notre ville de Bailleul qui supposoit et prétendoit s'attribuer l'authorité de commettre un curateur aux faillites et de Tériger à titre d'office, sous celuy de procureur aindic, sans qu'il ait fait conster par titre qull on avoit le droit, que les intervenans avoient fait emploi de Tédit de création des offices de procureurs sindics du mois de mars mil six cens quatrevingt-quatorze et de lettres par eux obtenues pour la réunion d'un de oes offices à leur corps, mais que depuis qu'on leur avoii démontré Terreur où ils avoient été concernant les droits par eux attribués audit office, droits contraires à l'esprit de l'édit de création, il sembloit qu'ils commeoçoient à reconnoitre leur tort, et ne sachant plus quel moyen employer, ils se replioient sur la coutume de la dite ville de Bailleul, mais que rinterprétatioa qu'ils vouloient donner aux articles 1 et 2 de la rubrique neuf de la dite coutume^ ne pouvoit faire aucune impression sur l'esprit des Juges, que dans ces circonstances. Us ne pouvoient nommer ledit Woussen à cause de Tlncompatibilité des fonctions de cura leur aux faillites avec celles de l'office de procureur sindic, créé par l'édit de mil six cent quatre vingt-quatorze, dont il étoil pourvu, suivant les sentiments des appellans faits dans tous leurs écrits servis au procès, qu'à supposer qu'il put y avoir quelque doute £ur l'intelligence de Tarticle premier de la dite
coutume, ce doute se trouvoit levée par celles citées cy devant» qu'en disposant, que les créanciers prétendant quelque action à in faillite devront s'adresser aux magistrats, et que sur leur réquisition il seroit établi un curateur, c'étoit dans la supposition qu'ils n'étoient point convenus entre eux sur la nomination, qu'alors il étoit juste et même nécessaire que la loy les obligeât de recourir aux mag'istrats pour la requérir et éviter qu'un ou deux créanciers s*emparrass6nt des biens de la ditte faillite au préjudice notable du failly et des autres créanciers, que s'il étoit deffendu au curateur d'agir et de disposer de la moindre chose appartenante à la faillite sans au préalable avoir obtenu le con* sentement des créanciers, on pou voit conclure de là qu'il ne pouvoit être établi par les intervenans sans le consentement des dits créanciers et surtout lorsque ceux-cy prétendoient procéder entre eux à la ditte nomination, que quoiqu'il fut certain que les créanciers d'une faillite avoient la faculté d'y commettre quelqu'un, les intimés vouloient cependant bien convenir que le magistrat avoii le droit, sur la présentation des créanciers» de confirmer cette nomination, et de nommer d'office lorsque les créanciers leur en abandonnoient le pouvoir, que les créanciers, comme prin cipaux intéressés étoient libres de composer avec ceux qu'ils trouveroient à propos de choisir pourvu qu'ils le présentassent aux magistrats pour être par eux confirmés en sa nomination, d*où il résultoit que toutes les gestions de cur»* telles faites tant par ledit Woussen que ses prédécesseurs, en Vertu du titre de procureur sindic, formoieni autant de contraventions au titre primitif et aux loix et coutumes du pays, que de droit, dès que l'origine d'une possession étoit vicieuse et abusive, un long cours d'années fut-il même d'un temps immémorial, ne pouvoit effacer le vice radical de la possession ni la valider, que celle invocquée par les intervenans avoit été tolérée et peu à peu Introduite par la négligence et la simplicité des créanciers, qui^ étant intimidés par la crainte de Tintervention du magistrat, ri'a voient osé former la moindre opposition, que la production des trois arrêts que les magistrats de la ville de Lille avoient obtenus en notre cour ne méritoit aucune attention, puisqu'ils avoient été rendus sur des objets do contestation tout différent d*e celuy à décider, qu'au premier il s'agissoit d'une nomination d)B curateur faite par les officiers de notre baillage de Flandre pour liquider les affaires de la maison mortuaire abandonnée de Nicolas d'Halennes, décédé bourgeois de Bailleul ; quant au
deuxième rendu en oiiL sept cent soixante-huit contre le bailly de Merville et le chapitre de St-Âmé, seigneur dudit lieu, on, observoit que Tobjet de contestation concernoit le droit de jurisdiction sur leurs bourgeois, le bailly et le chapitre de St-A.m6 prétendoient avoir la faculté de prendre connaissance d^uae succession abandonnée d'un bourgeois de Bailleul décédé à Merville, qu'il n'étoit pas question de confirmer en cette la nomination de curateur faite par les créanciers, mais de décider à qui de ces deux corps de ville en appartenoit laconnoissance, que ni les créanciers ni les héritiers n'étoient point en cause, qu'on déficit même les appellans de faire conster que la ditte contestation eut la moindre relation avec celle portée à la décision de notre cour, que le troisième arrêt, rendu en mil six cent quatre-vingt-onze, dont étoit fait mention dans l'acte délivré par les bailly et échevins de la paroisse et vierschaere de Méteren, prétendoits*arroger le droit d'administration des biens abandonnés par la fuite de Colart Baey, bourgeois de la ville de Hailleul, que cet arrêt avoitdonc eu le même objet de contestation que les deux précédents, puisqu'il n'appartenoit aucunement aux dits gens de loy de nommer d*of[ice un curaleur à cet abandon, ni même de confirmer la nomination faite par les créanciers, qu'ainsi, cet acte de confirmation ou nomination étoit de la compétence du magistrat de Bailleul, fondée sur le droit de bourgeoisie sous l'étendue de leur jurisdiction, que quoyque cet arrêt ne laissât aucun doute que les gens de loy de Méteren avoient fait d'office cette nomination de curateur, cependant les appelans avançoient, article 5 de leur écrit, qu'elle avoit été faite à la réquisition des créanciers, et article 6 du même écrit, que les créanciers de la faillite de Colart Baey étoieut joints aux gens de loy de Méteren pour maintenir la dite nomination contre les magistrats de Bailleul, que pour les convaincre de Terreur où ils se trouvoient, on supplioit notre cour de prendre inspection dudit acte, qu*elle y verroit clairement que quelques créanciers; s*étoient joints aux avoué et échevins de laditte ville pour s'opposer aux prétentions des gens de loy de Méteren à la réquisition des créanciers, que ces créanciers neseseroient pas joints aux magistrats de Bailleul pour s'opposer avec eux à Texécution de la demande, que les dits gens de loy avoient accordée, conformément aux conclusions prises par leur requête, qu'il nes'agissoit uniquement au procès que de savoir si les créanciers dudit de Walemprez n'étoient pas fondé à nommer, à pluralité de voix, un curateur à la faillite pour
le présenter ensuite aux intervenans à réffect de confirmer sa nommination, qu'ain«iy, c*étoit visible que cet arrôt n'avolt aucun rapport avec la contestation, que pour éclaircir de plus en plus les motifs de ces arrêts et en faire la juste application, il ne falloit que s'arrêter à la position dudit sieur de Walemprez, revêtu de la bourgeoisie de Bailleul, et lors de son dérangement il occupoit une maison de campagne située sous la prévoté de St-Donas; sous prétexte du domicile du sieur Craye, les intervenans en prenant la connoissance de Tadministration de ses biens y avoient nommé un curateur ou confirmé la nomination faite parles créanciers, il étoit certain qu'alors, ilsauroient fait une application solide des dits trois arrêts. Lorsque les plus proches parens d'un prodigue ou d'un imbécile présentoienl quelqu'un au magistrat pour être le curateur de leurs personnes et biens^ ils étoient en droit de révoquer ce curateur et d'en commettre un autre chaque fois que l'intérêt du constitué en curatelle Texigeoit, qu'à plus forte raison le droit appartenoît aux intimés qui n'agi ssoient pas seulement pour l'avantage du failly, mais aussi pour l'utilité des créanciers^ qu'autrement, il faudroit tenir pour certain que ces autorisations seroient irrévocables et perpétuelles, sans considérer si le droit en vertu duquel ledit WoQssen prétendoit agir, étoit fondé ou point, ou si sa gestion étoit onéreuse ou favorable au failly et aux créanciers. Qu'à l'égard des lettres de restitution en entier obtenues par les intimés, ils observoient qu'un jour ou deux après le départ dudit Craye pour Paris, ledit Woussen avoit dit aux intimés que les intervenans l'obligeoient en sa qualité de procureur sindic de gérer les affaires que leur frère avoit délaissées, que ceux-cy, accablés de douleur par les menaces dudit Woussen, le prièrent de différer encore quelque tems pour se résoudre sur le parti qu'ils avoient à prendre, mais ledit Woussen, craignant que les intimés, comme plus proches parens dudit Craye ne s'emparassent de la ditte gestion, fut inflexible et présenta sitôt sa requête aux intervenans pour, en sa dite qualité de procureur sindic, être autorisé à gérer les dites affaires, qu'en conséquence de l'autorisation qui luy avoit été accordée, il avoit procédé en la vente de tous les biens, tant meubles qu'immeubles et distribué les deniers en provenans aux créanciers, que le onze février mil sept cent soixante-trois, il en avoit rendu compte arrêté le dix« sept dudit mois, dans lequel il avoit porté pour ses droits le seizième denier pour les meubles et le vingtième des immeubles
en outre^ d^autres vaccations qui mopioient ensemble à la somm» de huit mil sept cent six livres, dii neuf sols parisis, non compri» la formalité des criées, publications, contractions, que les intimés ayant découvert que le ditWoussen avoit toujours abusé de l'office de procureur slndic, créé par édit de mil six cent quatrevingt-quatorze, et profité sans aucun titre d*un droit exborbitant et préjudiciable au public, se croioient fondés de prétendre ie^ redressement des salaires insérés dans son co mpte» qui seroient réduits au centième denier ou tel autre quil plairoit à notre dite cour d'arbitrer, qu'il étoit vray qu^ ce compte avoit été signé de plusieurs créanciers, mais que ces signatures ne pouvoient l'empêcher d'en revenir dès que Ton considéroit que les créanciers croioient de bonne foy que les salaires prétendus par maître Woussen luy étoient dus en qualité de procureur nindic en vertu d'un titre légitime^ qui les luy attribuoit^ que si les créanciers eussent été instruit du deffautde titre en la personne dudit Woussen, lors de la ditte audition de compte, aucun d'eux ne luy eut alloué des salaires excessifs qui avoient absorbé une grande partie des deniers provenus de la vente des biens duditde Walem« prez, qu'on pouvoit donc avancer avec vérité, que ce n'étoit que aous les persuasions de son droit exclusif, que les dits créanciers avoient laissé agir ledit Woussen et luy avoient abusivemeol alloué les salaires dont les intimés se plaignoient, que ce moyen seul suffisoit pour en revenir, sans employer la légion mormisaime (sic), que les créanciers souffroient par la perception des dits salaires^ que mai à propos, les appellans objectoient que quoy que leditWoussen n'eut aucun titre qui luy prescrivoitlahauiew de ses droits, il s'étoit toujours conformé à ce qui s'étoit fait .per ses prédécesseurs, qu'on leur répondroit avec raison que Tusage ne pouvoit authoriser un excès, et que la possession, quelque longue qu'elle fut, ne pouvoit servir de titre pour couvrir un abus, que par arrêt du vingt quatre janvier dernier, rendu sur la plainte portée par des habitans du village de Pitgam, chàtel* lenie de Bergues St-Winocq,la hauteur des droits de grefife, que le sieur Vandeneeckoute, greffier dudit lieu, percevoit pour les expéditions des actes de saisies hypothéquées,etc.,et quoyque ledit Vandeneeckoute eut réclamé l'usage de ses prédécesseurs pour fonder la perception de son droit, notre dite cour aveit jugé que c'étoit un abus, et en conséquence luy avoit ordonné la restitution de Texès des salaires perçus, que les intervenans avoient donné dans l'erreur en posant en fait, que les magistrats de la
ville d*I près, en vertu de leurs coutumes, avoient un procureur sindtc, qui, en cette qualité^ ôtoit curateur né aux maisons obérées, parmy quoy les intimés persistoient dans leurs fln^ et conclusion, et le vingt-six dudit mois de may mil sept cent soixante et dix, les intimés avoient servis un écrit intitulé : en la cause, par lequel ils avoient dît que le ministère dudit Woussea pe pouvoit être regardé que comme une oppression des pauvres ouvriers qui, par la faillite du dit Walemprez, avoient perdu une partie de leur créance, tandis que ledit Wpussen, jouissant des deniers, 8*enrichi8soit à leurs dépens, que ledit Craye ne pouvoit et n*avoit jamais pu être regardé comme absent, puisqu'il parois* 9oit de la procuration qu'ils joignoient, que se trouvant à Paris, il av oit donné plein pouvoir au sieur Jean-Baptiste Craye, un des intimés, de gérer ses affaires, d'où il falloit conclure que quand môme on pourroit considérer Tacte des créanciers comme irré** gulier et sans ordre, ledit de Walemprez seul seroit en droit de s'opposer avec succès à l'administration ruineuse dont Woussea prétendoit s*em parer au préjudice du constituant, qu'il constoit donc de toute part que les créanciers avoient appréhendé la succession dévolue audit de Walemprez, ce qui suffiroit pour faire rejeter lagestion dudit Woussen, qui ne pouvoit tenir de pouvoir que de la part des créanciers^ comme le prouvoit la conventioa qu'il avoit faite avec l'intimé pour sa première gestion, par laquelle il s'étoit engagé de gérer la ditte faillite sous la seule rétribution de deux livres quinze sols par cent, laquelle con« vention n'avoit cependant point été agréée par les intervenans sans qu'on put en pénétrer les motifs, on se persuadoit aisément que les intimés ne s'étoient pas opposés à la ditte gestion, parce qu'ils étoient persuadés que ledit Woussen se seroit conformé aux termes de sa dite convention, et le vingt-huit dudit mois de may mil sept cent soixante et dix, les appelans et intervenans auroient communiqué une écriture intitulée : observations, par laquelle ils auroient dit que les intimés leur ayant fait signifier avec leur dernière écriture, deux pièces dont ils étoient en possession ava^nt, rinstance, ils concluoient à ce que ces pièces fussent rejetées du procès, à moins qu'en vertu de lettres de requête civile, ils n'obtinssent d*en faire usage en payant les frais préjudicieux, qu'il falloit observer que ledit de Walemprez s'étant évadé de Bailleul la nuit du vingt mars mil sept cent soixante-deux avec un chariot rempli d'effets, on devoit considérer cette fuite, non comme une faillite, mais comme une banqueroute, que ledit Jean-
Baptiste-Henry. Craye, son frère, avoit pris la poste et l*avoit joint à Paris, où il avoit arrêté les dits effets comme on pouvoit le voir par les extraits joints, qu'on ne pouvoit avoir égard à la procuration donnée par ledit de Walemprez,ie premier avril mil sept cent soixante-denx, que cette procuration étoit postérieure à la gestion dudit Woussen, comme il paroîssoit de l'extrait joint, qui constatoit la vente du vingt-neuf, et trenfe-un mars mil sept cent soixante-deuxi qu'aussi, en avoit-on senti toute Tirrélevance, puisque jamais on n'en avoit fait usage, qu'au contraire, ledit Jean-Baptiste-Henry Craye, à son retour de Paris, avoit remis tous les effets entre les mains du sindic pour être vendus en la manière accoutumée, qu'il avoit même exercé son droit de préférence pour les frais de son voyage, comme il se vojoit également des extraits aussi joints, qu'à supposer, contre toute vérité,que la procuration seroit donnée en règle, ils n'en résultoit rien en faveur des intimés, que d'après les productions faites, il ne restoit aucun doute que ledit de Walemprez eut été fugitif, qu'il l'étoit encore, et quand môme il se présenteroit, il n'y seroit reçu qu'en restituant les frais faits par le sindic ou curateur et en fournissant caution, conformément à la coutume de Bailleul, rubrique 9, article 7, à quoy il n'avoit satisfait, ni ne satisferoit point, puisqu'il seroit obligé de payer les dettes de la faillite. Que quanta la seconde pièce elle neméritoit pas plus d'attention que la première, puisqu'il s'agissoit d'une convention faite par quelques créanciers avec ledit Woussen, comme particulier, sous l'autorité des dits intervenans, que cette production au lieu d'être contraire aux dits intervenans sembloit leur être des plus favorables, qu'il s'agissoit dans cet acte d'approuver un curateur nommé par quelques créanciers, ce qu'ils avoient réfu.<^é comme ayant le droit de nommer un curateur aux faillites, que si au contraire ils avoient eu la complaisance d'approuver cette nomination on auroitpu leur opposer dans cette cause et autres faillites, que les créanciers avoient déjà nommé un curateur et fait approuver cette nomination par les intervenans, que si en vertu de la dite convention, les intimés prétendoient que ledit Woussen auroit dû se contenter des salaires y déterminés^ ils pouvoient agir là et ainsi qu'ils trouveroient convenir, qu'il ne s'en agissoit point au procès, mais uniquement de sçavoir si les dits avoué et échevins étoient en droit de nommer un curateur aux faillites, que l'affirmative étoit victorieusement prouvée au procès^ tant par la possession que par l'article 2*, rubrique 9 de la coutume de
Bailieul, pour toutes ces raisons, les appellans et intervenant persistoient dans leurs fins et conclusions. Ensuite desquelles^ contestations les parties ayant respectivement rapporté chacune leurs pièces sur le bureau et requis droit, notre dite cour, vu lès conclusions de notre procureur général en icelle, ouï le rapport de notre amé et féal conseiller le sieur Flore Achille Liennet tout considéré, à mis et met Tappellation et la sentence dont a été appelle à néant, émandant, ordonne que celle rendue par les dits avoué et échevins dudit Bailleul sortira effet, sauf à l'intimé et autres créanciers dudit Jean-Philippe Craye de se pouvoir là et ainsi qu'il appartiendra en redressement de compte sur les salaires perçus et à percevoir par Tappellant, s'il y étoit fondé, deffences au contraire, condamne l'intimé aux dépens, tant des causes d'appel, que de ceux de la dite intervention. Mandons au premier notre huissier sur ce requis de faire, pour l'exécution du présent arrêt, tous exploits de justice dus et raisonnables, de ce faire luy donnons pouvoir, car tel est notre plaisir.
Donné à Oouay en Parlement, Je vingt-huit de may l'an de gr&ce mil sept cent soixante-dix et de notre règne le cinquantecincquième. Par le Conseil, signé : Verghelle et scellé, vu, de Francquevilie d'Abaucour, scellé le !•' aoust 1770.
Controllé en dépens ce premier septembre 1770 et reçu pciur droit huict florins, dix-neuf patars^ êigné : Dumortibr.
Archives de la ville de Bailleul : 4' registre aux privilèges, f* 241.
IS Août 177 im -^ Prorogation par Louis XIV, de l'octroi du 15 mai 1759, autorisant la eille de Bailleul à leoer des droits sur les boissons et sur les bestiaux y le terme de 12 ans.
Extrait des rbgistrbs du conseil d*État.
Sur la requête présentée au roy en son Conseil par les avoué, échevins et habitans de la ville de Bailleul en Flandre, contenant que par arrêt du quinze may mil sept cent cinquante-neuf (1). Sa Majesté auroit permis aux supplians de continuer à percevoir pendant douze années consécutives à compter du jour dudit arrêt, la levée et perception des droits d'octroy portés par l'arrêt du
(1) Voir pièce LXXXl ci-dessus.
quinze février mil sept cent trente-cinq^ consistant en quatre patars sur chaque lot de vin, quinze patars sur chaque lot de brandevin, cinq livres parisis sur chaque tonne de bonne bierre^ six patars sur chaque tonne de petite bierre, dix patars sur chaque bœuf tué dans la ville, huit patars sur chaque vache de trois ans et au-dessus, quatre patars sur chaque génisse ouTeau au-dessus de trois ans et sur chaque brebis et pourceau, et deux patars sur chaque agneau, le tout aussi tué dans la ville, pour lesr deniers en provenants être employés au payement des dettes et dépenses de la ville, à la charge par les suppliants de payer quatre- vingt florins de reconnaissance annuelle au domaine de Sa Majesté, et de compter du produit dudit octroy en la manière accoutumée par devant le sieur Intendant, commissaire départi en Flandre, que les motifs qui leur avoient fait accorder cette gr&ce, subsistant toujours, parce que la ville se trouvoit chargée de nouvelles dettes et de charges et dépenses, qui sembloient comme augmenter chaque jour au lieu de s'éteindre, lessupliants étoient obligés de recourir de nouveau aux bontés do Sa Majesté, requéroient à ces causes, qu'il lui plut leur permettre de continuer é percevoir pendant douze années consécutives, à compter du quinze may mil sept centsoixante-onze, la levée et perception des mêmes droits d*octroy, et aux mêmes ch arges portées par ledit arrêt du quinze may mil sept cent cinquante-neuf.
Vu ladite requête, signé Hardret, avocat des s>uppliants,et ledit arrêt, ensemble Tavis du sieur Caumartin, intendant et commissaire départi en Flandre; oui le rapport du sieur abbé Terray, conseiller ordinaire et au Conseil royal controlleur-général des finances, le Roy en son Conseil a permis et permet aux avoué, échevins et habitans de la ville de Bailleul, de continuer pendant douze années consécutive;»^ qui se compterout du quinze may de la présente année, la levée et perception des droits d*octroy portés tant par Tarrêt du Conseil du quinze février mil sept cea trente-cinq; que par celui du quinze may mil sept cent cinquanteneuf, consistant en quatre patars sur chaque lot de vin, quinze patars sur chaque lot de brandevin , cinq livres parisis sur chaque tonne de bonne bierre, six patars sur chaque tonne de petite bierre, dix patars sur chaque bœuf tué en laditte ville^ huit patars sur chaque vache de trois ans et au-dessus, quatre patars sur chaque génisse ou veau au-dessous de trois ans, et sur chaque brebis ou pourceau, et deux patars sur chaque agneau, le tout aussi tué en la ditte ville, pour les deniers pro.
▼•oaoi des dits octroys être employés, sans divertissement, au payement des dettes et dépenses de la ditte ville, à la charge par •las suppliants de payer quatre-vingt florins de reconnaissance annuelle au domaine de Sa Majesté, et de compter du produit dudit octroy en la manière accoutumée par devant ledit sieuf Intendant et commissaire départi en Flandres ; valide Sa Majesté en conséquence la perception qui a été faite des dits droità depuis ledit jour quinze may dernier jusqu'au jour du préseni arrét^ enjoint Sa Majesté audit sieur Intendant de tenir la main ^l'exécution dudit arrêt sur lequel toutes lettres nécessaires seront expédiées.
Fait au conseil d'État tenu à Compiègne le treize aoust mil sept cent soixante-onze.
CoUationné, signé : Hergbvel.
Archives de la ville de Bailleul ; 4* registre aux privilèges f * 301.
Ï7Î1-1778* — Lettres de Louis XV, portani proolsion de l'office d'écoutéte de la cille de Bailleul et des bailliages de Fontainsche et de Lintsche enfaceur de Charles Joseph Pour le. Prestation de ser ment dudit écoutète : le magistrat lui refuse le droit de robe et de séance à la procession, C h. J , Pourrie annonce qu'il se pourooira en justiee;le magistratenréf ère à l'Intendant, Approbation dudit intendant. Procédures à ce sujet deoant le présidial etdeoant l'Intendant; le Conseil d'Etat ordonne que l'office d'écoutéte de Bailleul» créé héréditaire par édit de féorier îG92\sera réuni au corps delà oille; procès à ce sujet entre le magistrat de la oille de Bailleul et' le sieur Charles Pourie, ci^deoant écoutète» par decant Ignace Jacques DehagheU subdélégué de l'Intendant, àBailleuU
Louis, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre, àtous œux qui ces présentes lettres verront, salut. Scavoir faisons que sur le bon et louable rapport qui nous a été fait de la personne de notre amé Charles-iloseph Pourrie, et de ses sens, suffisance, probité, capacité et expérience, pour ces causes et autres, nous luy avons donné et octroyé, donnons et octroyons par *ces pré* sentes l'office d'écoutéte de Bailleul et des bailliages de Fon« tainsche et de Lintsche en Flandres^ que lenoit et exerçoit défunt Philippe Hubert du Gourdin, dernier possesseur, et vaccant par sa mort, faute d*y avoir été pourvu de trente années, duquel
office ledit Poucrie a payé la finance suivant la quittance du 8^ur Bertin, trésorier de nos dits revenus casuels, dont copie coUationnée est gardée, et autres pièces attachées sous le contre scel de nostre chancellerie, pour ledit office avoir, tenir et dores» enavant exercer, en jouir et user par ledit Pourrie aux honkeurs, autorités, pouvoirs, fonctions, droits, fruits, profits, revenus et émolumens au dit office appartenant et y attribués, tels et semblables qu'en a jouy ou dû jouir ledit défunt, sieur du Gourdin, et qu'en jouissent et doivent en jouir les autres, pourvus de pareils offices, à condition toutefois que ledit Pourrie ait atteint Tége de vingt-cinq ans accomplis, suivant son extrait baptistaire du 27 mars 1740, dûment légalisé, pareillement cy attaché, à peine de perte dudit office^ nullité des présentes et de sa réception, si donnons en mandement au grand baiily de Baillealou son lieutenant et gens tenans le siège audit lieu et autres nos juges et officiers qu'il appartiendra, qu'après leur être apparu de bonne vie, mœurs, âge suffisant de vingt-cinq ans accomplis» conversation et religion catholique, apostolique et romaine dudit Pourrie et de luy pris et receu le serment requis et accoutumé, ils le reçoivent, mettent et instituent de par nous, en possession dudit office, et l'en fassent jouir et user pleinement, paisiblement et entièrement, et luy fassent obéir et entendre de tous ceux et ainsy qu'il appartiendra ès-choses touchant et concernant le dit office, cartel est nostre plaisir.
En tesmoin de quoy nous avons fait mettre notre scel à eea dites lE^ésentes.
Donné à Fontainebleau le trentième jour d'Octobre l'an de grAce mil sept cent soixante-onze et de notre règne le cinquanteseptième.
Sur le repli étoit écrit : pour le roy, signé Papciret, avec paraphe, et scellé du grand sceau sur cire jaune.
Sur le do8 9e trouve écrit :
Enregistré au controUe le 30 octobre 1771»(Signé) Le Jouin avec
paraphe*
Plue bas se trouve :
Déposé aux minutes le 30 octobre 1771. (Signé) Pouvuyer avec
paraphe»
Qultianee de Mare d*or
J'ai reçu de Charles- Joseph Pourrie la somme de quatre-vingtune livres pour le droit de marcq d'or de Toffice d'écoutète de Bailieul et des bailiages de Fontainsche et Lintsche en Flai^dres,
Vacant, aux revenus casuels de Sa Majesté par la mort de Phi- ]ippe*Hubert du Gourdin, dernier possesseur, et dont il entend se faire pourvoir, et vingt-six livres un sol pour les six sols pour livre dttdit droit.
• A Mris le vingt-cinq octobre 1771. (Signé) Trouchin.
Et au dos est écrit :
Ënregis^tré au controlle général du marcq d*or des ordres de Sa Majesté, par nous, écuyer, conseiller du roy, controlleur-générai dudit marcq d'or à Paris ce vingt-six octobre 1771 ; signé Lefebvre.
Collationné à l'original, par nous, écuier, conseiller, secrétaire du roy, maison couronne de France, et de ses finances; signé Paporet^ avec parap'ie.
A Messieurs,
Messieurs les avoués et échevins de la ville de Baiileul,
Supplie très-humblement Charles-Joseph Pourrie, propriétaire
de Toffice d'écoutète de la ville et châtellenie de Baiileul, disant
qu'il vient de recevoir ses lettres de provision du roy, il prend
son très-humble recours vers votre autorité et justice; messieurs,
à ce qu'il vous plaise l'admettre à serment, vu les provisions cy-
joint, ce faisant.
(Signé) Ch, J. Pourrie.
Appostille.
Vu la présente requête et les provisions obtenues par le suppliant pour desservir la fonction d'écoutète, admettons le demandeur à faire vérification de sa bonne vie et mœurs, pour, l'information vue, être statué comme il sera trouvé appartenir. Fait en chambre le 20° novembre 1771. (Signé) : Lenglé.
Information faite par nous, le sieur Augustin Bieswal, et le sieur Albert Vandermersch, à l'adjonction du sieur Lenglé, conseiller pensionnaire et greffier, en vertu de l'appostille donnée sur la requête du sieur Pourrie en date de ce jour^ vingt du mois de novembre 1771 :
Est comparu le sieur Pierre Vercruysse qui a dit, après avoir prêté serment de dire vérité, de bien connoltre le sieur Charles* Pourrie, habitant de cette ville, et qu'il a pu observer différentes fois qu'il faisoit les devoirs de vray chrétien, et qu'il le connoit d'une conduite irréprochable. Lecture à luy faite de
la présente information, a dit icelle contenir vérité, y a persisté, a signé avec nous. Signé P. J. Vandercruysse, A. Bieswalp A. Van* dermersch fils et Longlé.
Est aussi comparu le sieur Jacques Beunde qui a dit, après avoir prêté serinent de dire vérité, de bien connoître le sieur Charles Pourrie, habitant de celte ville, et qu'il l'a vu observer différentes fois ses devoirs de vray chrétien, et qu'il le connoft d'une conduite irréprochable. Lecture à lui faite de sa présente déposition y a persisté et signé avec nous. Signé : Jacques Beunde, A. Bieswal, A. Vandermersch fils et Lenglé.
Appoatille :
Vu la présente requête, les provisions obtenues par le suppliant pour desservir Toffice d'écoutète de cette ville, et l'information de vie et mœurs dudit suppliant de ce jour, l'admettons à la desserve dudit office en prêtant le serment à ce requis^ et seront les dite^ lettres enregistrées au greffe da cette ville.
Fait en chambre le 20 novembre 1771. Signé : Lenglô.
En conséquence de ce est comparu en chambre ledit Pourrie qui a prêté le serment de desservir son office fidèlement.
Fait ce 20 novembre 1771. Signé Lenglé.
A l'assemblée des avoué et ècheviiis de la ville de Bailleul du 6 avril 1773.
L'ccoutûte étant entré en chambre pour exiger réponse sur un mémoire qu'il a présenté, par lequel il prétend droit de robe, séance à la procession et des autres droits, et aiant été résolu de luy dire que le magistrat n'étoit point d'intention de luy donner aucun séance ni droit de robe, il est sorti et a fait entendre qu'il se pourvoiroit en justice; mais comme cet écou tête est un vitrier et qu'il n'a point grand chose à risquer en plaidant, et qu'on prévoit que ce sera un procès fraieux pour la ville, il a été résolu d'écrire à M. Caumartin de nous authoriser à poursuivre au Conseil, la préférence sur la charge d'écoutète que ledit Pourrie, vient d'acheter, et sur quoi a fait venir des provisions, cette charge ayant été acheté trois cent livres de g ros, et le procès coûteroit certainement davantage, et la ville gagnant son procès, n'auroit aucun recouvre à la charge dudit Pourrie, étant simple manouvrier vitrier.
Fait, date que dessus, signé Lenglé.
Vu et approuvé la présente délibération à l'effet de solliciter la préférence pour la charge dont s'agit.
A Monseigneur, Monseigneur Caumartin, chancelier, garda sceaux de Tordre militaire de Saint Louis, intendant de Flandres et d'Artois.
Remontrent trôs-humblement les magistrats de la ville de Bailleul, disant qu'ils se trouvent mis en justice devant les officiers du bailliage royal et siège présidial de Flandre, par Charles-Joseph Pourrie, qui a acquis Tofflce d'écoutète de leur ville, par requête du 5 du présent mois de may, par laquelle requête, icy jointe par copie, ledit Pourrie, en sa qualité d*écoutète, prétend se faire adjuger droit de robe et rang dont luy ni ses devanciers n'ont jamais joui.
C'est une nouvelle charge qu'il prétend sur laflnance de la ville de Bailleul, il s*est donc mal pourveu devant les dits officiers, qui ne sQauroient efficacement charger la dite finance, si votre Gran* deur Tauthorise de le raier au premier compte s'il y étoît portée la privative connaissance de cet objet d'administration et de finance appartient à Votre Grandeur, ce considéré. Monseigneur,
Il vous plaise, en évoquant cette cause, faire défense audit Charles-Joseph Pourrie de se pourvoir ailleurs que pardevant vous; pour ce dont s'agit, à peine de cincq cents livres d'amende ou tel autre que vous trouverez convenir. Quoy faisant; signé : Lenglé.
A Monseigneur, Monseigneur le grand bailli d'épée et gens tenans le bailliage royal et siège présidial de Flandres.
Supplie très-humblement Charles- Joseph Pourrie, disant d'avoir acquis l'office d'écoutète de la ville de Bailleul, créé héréditaire par édit du mois de février 1692, pour lequel office aiant obtenu les provisions cy-jointe) par copie, pour tenir le dit office, l'exercer, en jouir et user par le dit Pourrie, aux honneurs, pouvoirs, fonctions, droits, fruits, revenus et émolumens y appartenans tel qu'en ont joui ou dû jouir les autres pourvusde pareils offices, le suppliant a fait notifier à Messieurs les avoués et échO"* vins de la ville de Bailleul ses lettres de provisions, et comptant de ne point trouver des obstacles ou empôchemens quelconques, par rapport à la jouissance des honneurs, émolumens et prérogatives attachés généralement audit office; après que les dits avoué et échevins l'a voient admis à l'exercice du dit office, mais il B'mi trouvé frustré dans son espérance lorsqu'il fut notifié de leur part de ne point se trouver en rang avec eux, par le mes-
sager Nevejans qui a venu avertir le suppliant de la part du magistrat de ne point 8*y présenter, qu'on le feroit sortir, le sup» pliant supporta cette première atteinte à ses droits et prérogatives avec tranquillité, sous l'espoir de pouvoir faire revenir amiablement les dits magistrats de leur erreur, et que, connaissant par un mémoire qu'il leur délivra, tous les attributs et prérogatives qui sont attachés à pareils offices dans toutes les villes de Flandre où les écou tètes jouissent d*un rang et droit de robe dans Ie6 magistrats, qu'on n'auroit pas fait difficulté de reconnoitre les mêmes droits dans le suppliant pourvu de pareil office, tel fut le procédé honnête du suppliant vis-à-vis des dits magistrats.en leur délivrant le mémoire, dont on joint icy copie, mais rien n'a été capable de les ébranler, toujours fermes dans leur solution de nous disputer sur nos droits, émolumens et prérogatives, pour toute réponse il fut dit que le magistra t avoit pris la résolution de ne le point admettre en rang, ni de luy accorder droitde robet sous le spécieux prétexte que ses prédécesseurs n'avoient pas jOui de rang ni de droit de robe, et, qu'après examen des comptes de la ville qu'on ne trouvoit pas que jamais écoutète avoit jouy du droit de robe ; si cela fait le seul mot if des magistrats de la ville de fiailleul, on dira avec confiance que c'est une ressource bien vaine et de si peu de mérite à laquelle ils s'accrochent pour nous disputer les droits généralement attachés à notre office qu'il suffiroit de les renvoyer à nos provisions que le roy nous a accordées, où il est écrit par Sa Majesté qu e le suppliant doit jouir dudit office aux honneurs, autorités, pouvoirs, fonctions» droits, fruits, profits, revenus et émolumens audit office appartenant et y attribués, tels et semblable s qu'en a joui ou dû jouir ledeffunt sieur du Gourdin, et qu'en jouissent et doivent jouir les autres pourvus de pareils offices. Cette dernière clause doit convaincre les magistrats de Bailleul, que le défaut qu'auroient faits nos prédécesseurs en exercice du même office, de jouir et user de cet office aux honneurs^ droits et prérogatives, que pour cette seule raison le suppliant ne pouvoit pas être privé de réclamer aujourd'hui les honneurs, droits et prérogatives appartenant et attribués à son office, et les mêmes dont jouissent ceux pourvus de pareils offices, parce qu'on ne prescrit pas contre le roy, ni contre l'exercice des officiers roy au x. Sa Majesté s*est clairement expliqué sur cet objet par le titre d'aliénation dudi^ office cy joint, et encore très-expressément par nos lettres de provision lorsqu'elle a voulu que le suppliant jouisse dudit office
comme nos prédécesseurs en ont dû jouir et qu'en jouissent ceux pourvus de pareils offices. Le roy n*a pas laissé au choix des magistrats de Baiileul de borner ni de limiter les droits et honneurs attribués audit office, cela n'a point été laissé à leur dispo* sition^ parce que le doute qu'il pourroit avoir sur ce qui auroit été pratiqué à l'égard de nos prédécesseurs^ le roy entend que le suppliant jouisse de l'office d'écoutète de la ville de Baiileul comme ses prédécesseurs^en ont dû jouir^ et que, si toutefois il ne paroissoit point assez comment nos prédécesseurs en auroien^ dû jouir, ce cas y est aussi prévu ; Sa Majesté, dans semblables circonstances y a aussi pourvu en expliquant que son intention est qu'il devra en jouir, comme jouissent ceux pourvus de pareils offices, ainsy aux termes de ses provisions, telle possession que le magistrat de Baiileul pouroit avoir par rapport au défaut qu'auroient fait nos prédécesseurs de jouir dudit office avec les honneurs, droits et prérogatives y appartenans et attribués, ne sçauroit préjudici&r à la juste réclamation du suppliant, parce qu'on leur dira toujours avec avantage que s'ils en ont joui, ils en ont pu jouir ou dû jouir, et, d*autre part, il suffiroit de leur démontrer que des pourvus de pareils offices en ces provinces jouissent du rang et du droit de robe dans tous les magistrats ou pareils offices existent, comme on a fait aux magistrats de Bail-* leul, par nostre susdit mémoire, les usages constatés dans d'autres villes doivent servir de régie en la ville de Baiileul. Le Roy le veut, et Sa Majesté s'en est nettement expliqué dans nos provisions en voulant que nous aurions joui de notre office comme de pareils pourvus en jouissent, c'est tout dire, ainsy, comme es autres villes des Pays-Bas lesécoutètes jouissent du rang et du droit de robe; il reste pour indubitable que la suppléant doit icy jouir de même, abstraction faite à ce qu'ont fait ses prédécesseurs qui n'ont pu altérer ni préjudicier, par leur fait, au suppliant leur successeur. A entendre les magistrats de Baiileul il suffiroit qu'un prédécesseur à un office royal auroit avili cet office pour que cet office resteroit à jamais dans un avilissement et que le roy perdroit ses droits, mais comme on ne prescrit point contre l'autorité souveraine on ne peut non plus prescrire contre les offices royaux qui sont une émanation de cette autorité suprême; au reste, si ces magistrats avoient bien consulté ce que est écrit dans la coutume de Baiileul, rubrique 1, article 3 ; que le roy a dans la ville de Baiileul deux offices royaux, scavoir : le bailliage et la place d'écoutète, à l'article 5 et suivants que le
baiUy et Tècoutète sa prêtant mutuellement la main pour causa d'empêchement ou d'absence respective, de manière que le bail^ et récoutète marchent d'un pas égal, le premier ayant rang et droit de robe ; Tun et Tautre étant de création royale, comment pourra-t-on refuser à Técoutète le rang et le droit de robe, à ne consulter même que ces dittes coutumes qui n'accordent pas plus expressément un droit de robe au bailly qu'elles ne le font à récoutète, ainsy, si le bailly a rang, s'il jouit du droit de robe, quoique les mêmes coutumes ne l'accordent pas expressément à son profit, et qu'à son égard on a jugé que cela lui appartenait, comme un droit généralement attaché à son office de bailly ; quelle différence nous donnera-t-on pour exclure l'écoutête qui est de même création que le bailly, et que les coutumes font marcher de pas égal T Peut-être que l'un en a joui et que l'autre D*en a pas joui; mais elle ne seroit d'aucun poids, considéré qu'ils en ont pu ou dû jouir, puisque dans les autres villes, eaux pourvus de pareils offices en jouissent ; la chose deviendra encore sensible en réfléchissant uniquement sur la nature des offices royaux, que le non usage des droits et prérogatives par un pourvu, ne peut préjudicier, pas même à luy, encore moins à un successeur ; supposons, comme dans le conseil, que le lieutenant générai civil n'aurolt jamais présidé et reçu en émolumens double part pendant quarante et plus d'années, seroit-il fordoa de réclamer les droits, prérogatives, profits et émolumens de son office par le non usage T non certes, il réclameroit cliaque instant qu'il voudroit, Texercice entière de tous ses droits, ainsy que son successeur, pourvu du même office, dans le cas que son prédécesseur n'auroit jamais joui ni usé des droits attachés à son office; son office parle toujours pour luy, il en est de même au cas présent ; supposeroit-on que nos prédécesseurs n^ayant jamais joui de rang ni de droit de robe^ notre office parle pour nous, du moment qu'on est en état de réaliser, qu'à l'office d'ôcoutète appartient rang et droit de robe, ce qui se trouve icy réalisé^ parce que dans les autres villes , les pourvus de pareils offices jouissent de pareils droits. C'est pour toutes ces raisons, forcé malgré nous de devoir recourir à la voie de justice, ne pouvant rien terminer à l'amiable, qu'en maintien des droits attachés et attribués à notre office, que le suppliant, d'humilité prédite se retire vers vous.
Messeigneurs, A ce qu'il plaise au Conseil de condamner les avoué etéchevins
de recevoir le suppliant au rang dans toutes les cérémonies publiques du magistrat de la ville de Bailleur en conséquence luy paier de robe ; priant pour sommaire décision pardevant seigneur commissaire conseiller au jour qu'il préfigeray maintenir et garder le suppliant dans tous les droits attachés à son office en les condemnant ainsy aux dommages et intérêts et aux dépens du procès; ce faisant, etc. Signé : Duvet, avocat, et Larmuseau, procureur.
Mémoire pour Charles-Joseph Pourrie, écoutète, héréditaire de la ville, chàtellenie et bourgeoisie de Bailleul, présenté à Messieurs les avoué, échevins de la ville de Bailleul.
11 est connu à vos seigneuries que le soussigné a été pourvu de loffice d'escouiète de cette ville pour en jouir aux honneurs, autorité, pouvoirs, fonctions, droits, fruits, profits, revenus, émolucnensappartenanset attribués audit office^ tels semblables et ainsy qu'en ont joui et dû jouir ses prédécesseurs audit office. Après cela qu*on consulte les coutumes de la villede Bailleul, rubrique 1, il est dit article 2, que le souverain a deux offices : ijcavoir celuy de bailly et d'escoutète.
Art. 3. Qu'il est permis au grand bailli de metire un lieutenant à qui appartient de faire tous les exploits et actes de justice en causes de poUice et criminelles dans la ville, et que iceiluy est semonceur à la Vierschaere.
Que récoutète est semonceur des échevins en matière d'arrest, exploiteur dans les causes civiles sur les étrangers es leurs biens trouvés en ville, ensemble dans la ville sur tous ses bourgeois, avec acte exécutoire, sans pouvoir entrer dans les maisons des bourgeois qu'en présence des échevins.
Art. 5. Que le bailly et l'escoutôte se prêteront la main mu* tuellement pour cause de leurs exploits, arrivant empêchement nécessaire ou absence de Tun d'eux; de manière que Ton voit par la disposition de cette coutume, que le bailly avec Técoutète marchent pour le moins de pair, ensemble, l'un et l'autre, tenant l'office du roy et faits l'un pour suppléer au défaut de l'autre.
Qu'on consulte les coutumes de Bergues et celles d'Ypres; dans celle de Bergues, article 2, où il est disposé que le magistrat avec Tescoutète au nom du souverain, peuvent faire des ordonnances etstatutstelsqu'ils jugeront convenables et profitables pour la police ; dans celle d'Ypres, rubrique l , article 2, il est statué que
ie magistrat a haute, basse et moyenne justice, et trois officiers soavoir : grand-bailly, Lieutenant bailly et i'escoutète ; de Tua côté on voit que le magistrat ne peut Taire aucuns statuts et ordonnances de police sinon qu'avec Tescoutète; et de L'autre coté on voit que ie magistrat d'Ypres ne peut administra la justice sinon que de l'intervention de grand bailly et d'escoutète, dont Tofflce du dernier est confondu avec ceux du grand-bailli et lieutenant-bailly.
Que l*on voit après cela Chriatyn^ ad leges municipales Me ehlinensiê, titre 5, article 15, où cet auteur^ au mot Schoutet, dit : « Nonnulli ex eetimunt lanite dieendum prœtorum, non nulli proeuratorum flêci, sed quia prœtores afnici sunt née niai in provineia suum imperium tenent longe ab eo magîMtratu ab eêse videtur,sed quia prineipem représentât et in omnibus que ad principis magistratum pertinent suum auto^ ritate interponit et ab ipso principe in rescriptis siearius ipsius appellatur summo jure prefeetus urbis nominandus sidetur, »
De là il est concluant q^e Tôcoutète ne peut être privé de séance dans le magistrat et dans les fonctions publiques; s'il resteroit sur cet objet quelques doutes, on pouroit conclure ce que dit Damhouder : de magnificentia politiœ amplissima eivitatis Brugatum verbis de pretore et Schulteto, dont joint icy l'extrait, d'où il parait que l'écoutète ne jouit pas seulement de son rang dans les fonctions publiques, mais qu'il jouit encore de droit de robe. On est entré dans ce détail, Messeigneurs, pour démontrer qu'on ne peut refuser au soussigné, en sa qualité d'écoutète, le rang, séance et droit de robe, parce qu'il ne peut avoir de différence entre l'office de l'écoutète de la ville de Bailleul et ceux des autres villes ; tous tiennent également leurs offices du souverain; ils doivent consôquamment jouir des mêmes honneurs, prérogatives^ émolumens et proffits attachés à leurs offices.
On fait ces observations dans l'espérance qu'il plaira à vi>s seigneuries d'admettre le soussigné en sa dite qualité dans le rang,honneurs et prérogatives qui luy appartiennent du chef deson office, en observant touttefois que si quelques uns de ses prédéoes" seurs n'ont pas joui de leursofficesainsy qu'ils auroientdùen jouir» que cela ne peut-être tiré à conséquence contre le soussigné, ne pouvant prescrire contre le Roy, de qui le soussigné tient son office, en luy accordant non pas le rang qui luy est dû, mais
encore le droit de robd. Vous priant, messeigneurs, faire scavoir
votre résolution en cet égard.
(Signé) C. J. Pourris.
Vu la présente requête et pièces y jointes.
Nous, Intendant, ordonnons qu'elle sera communiquée au sieur Pourrie pour y répondre ; lui faisons très-expresses inhibitions et défenses de se pourvoir ailleurs que pardevant nous sur l'objet dont il s'agit à peine de 500 livres d'amende et de tous dépens, dommages et intérêts.
Fait le 11 may 1772. Signé Caumartîn.
Je soussigné, messager de la subdélégation de Bailleul, relate d'avoir signifié copie de cette requête et de l'ordonnance de M. Caumartin, intendant de Flandre et d'Artois, couché cy dessus, au sieur Charles-Joseph Pourrie, écoutète de la ville de Bsdileul, ce 18 mai 1772. Signé J. M. Berteloot.
Extrait des registres ou conseil d'État.
Sur la requête présentée au roy en son conseil par les avoué et échevins de la ville de Bailleul en Flandres, contenant que, par édit dumoisde février mil sixcent quatre-vingt-douze, Sa Majesté auroit réuni à son domaine entre autres offices domaniaux de la Flandre, celuy d'écoutète de la ville de Bailleul et des bailliages de Fontainsche et de Lyntsche, et en auroit ordonné Taliénation et revente par des commissaires qui ont été députés à cet efifet, par arrêts du vingt-deux mars suivant, qu'en vertu des édits et arrest, ledit office auroit été aliéné, en mil six cent quatre-vingt* seize, au sieur Louis-François de la Fosse, écuyer, seigneur de Drincam, qui en auroit été pourvu par Sa Majesté et en auroit joui jusqu'à sa mort, arrivé en mil sept cent neuf^ après laquelle ledit office seroit passé à Philippe-Hubert du Gourdin, seigneur des Haubaux, son gendre, qui en auroit pareillement été pourvu et en auroit également joui jusqu'à sa mort ; qu'après la mort de ce dernier, ledit office seroit tombé aux parties casuelles de Sa Majesté, où il est resté pendant plus de trente ans, et d'où il n'a été levé par les héritiers dudit sieur du Gourdin qu'en l'année mil sept cent soixante -onze, que Charles - Joseph Pourrie, vitrier à Bailleul, ayant traité dudit office avec ces héritiers, et en ayant obtenu des provisions de 3m Majesté, le trente octobre de la dite année mil sept cent soixante-onze, auroit essayé de s'en prévaloir pour se faire installer au magistrat, porter la rob^
y prendre séance et réclamer d*autres prérogatives attachés à cet office, que le magistrat auroit cru devoir s'y refuser par Tincompatibilité qu'il y a entre son métier de vitrier en les fonctions et prérogatives attachées audit office d'écoutéte, et que^ comme néanmoins ledit Pourrie étoit pourvu de lettres de Si Majesté, et d'un autre côté il avoit avancé ses deniers pour se procurer cet office, il auroit paru juste au magistrat de luy en rembourser le montant, mais que cela ne pouvoit se faire qu^autant que Sa Majesté voudroit bien, pour prévenir doresenavant les mêmes inconvénieos, permettre la réunion dudit office au corps de la dite ville; que cela devroit faire d'autant moins de difficulté, que, d'un coté, c'étoit un office domanial de sa nature toujours à la disposition de Sa Majesté, et qui, même peu de jour3 avant les provisions dudit sieur Pourrie étoit encore dans ses miins , et d'un autre c6té, que cet office étoit devenu absolumentsans fo ne* tiens et de la plus grande inutilité dans la ville, puisqu'il étoi ^ resté plus de trente ans aux parties casuelles sans qu'on s*ap perçut même qu'il eut jamais existé, requeroient à ces causes les suppliants qu'il plut à Sa Majesté ordonner que ledit office d'écoutéte deBailleul, de Fontainsche et de Lintsche, créé hérè ~ ditairepar édit du mois de février mil sit cent quatre-vingt* douze, sera et demeurera réuni au magistrat de la dite villle de Bailleul, pour en jouir, par les magistrats, en toute propriété, avec faculté d'y commettre, s'il en étoit besoin, et que la dite réunion sera faute sur l'arrêt à intervenir sur la dite requête et sans qu'il en soit besoin d*autre, aux offres que font les supplians de rembourser audit sieur Pourrie la finance qu'il peut avoir payé pour raisons dudit office, ainsi que ses frais de provisions et loyaux couls, suivant les quittances en bonne forme qu'il en représentera, et en cas de difficulté suivant la liquidation qui en sera faite par le sieur Intendant de Flandres et d'Artois. Vu la dite requête et cahier contenant copie des pièces cy -dessus xaentionnées, la délibération du six avril dernier et autres pièces; l'avis du sieur Caumartin, intendant à Lille, sur ce favorable, en date du dix-sept juillet mil sept cent soixante-douze ; vu le rapport du sieur abbé Terray, conseiller ordinaire au Conseil royal, contrôleur général des finances ; le roy en son Coaeeil, ayant égard« ordonne que ledit office d'écoutéte de BaiUeul et des bailliages de Fontainsche et de Lintsche en Flandre, créé bèrè» ditaire par édit du mois de février mil six cent quatre-vingt* douze, dont est pourvu Charles-Joseph Pourrie, par provisions
scellées le trente octobre rai) sept cent soixante-onze, sera et demeurera réuni au corps de la dite ville de Bailleul en toute propriété, à la charge par le magistrat de la dite ville^ de rem* bourser audit Pourrie les sommes qu'il a payées, tant pour la finance dudit office que pour ses frais de provisions et loyaux coûts, et en cas de contestation, suivant la liquidation qui en sera faite par le sieur Intendant, commissaire départyen Flandre et Artois, que Sa Majesté a commis à cet effet Au Conseil d*Éiat du roy tenu àCk)mpiégne le onze aoust mil sept cent soixante* douze, collationné, signé : Wergevet, et scellé.
Le 10 décembre 1772, signifié copie de cette à Charles-Joseph Pourrie, demeurant en cette ville, pour et aux fins y repris, témoin messager. Signé : O. Ndvejans.
Le premier officier de justice ou notaire à ce requis se transportera au domicile de Charles Pourrie, à la ré^uisitton du magistrat de Bailleul, pour luy faire sçavoir que jour est fixé lundy dix-huitième de ce mois, dix heures du matin, dans la chambre échevinale pour liquider des frais exposés par ledit Pourrie pour Tacquisition par luy faite de la charge d*écoutôte, et réunie au corps du magistrat par arrêt du Cons3il, à luy signifia le 10 décembre 1772, et faute de ce faire ledit magistral déclare de se pourvoir là et ainsy qu'il appartiendra.
Ainsy fait et requis en chambre échevinale, ce 13 janvier 1773. Signé : Lenglé.
L*an mil sept cent soixante-treize, le 13 janvier, je soussigné notaire royal delà résidence de la ville de Bailleul, à la requête de messieurs du magistrat de la dite ville et en vertu du mandat qui précède, me suis transporté vers la maison et domicile de Charles Pourrie, maître vitrier en cette ville, où étant, pariant à Charles-Joseph Pourrie, son fils, luy ai fait sçavoir que jour est fixé à lundy prochain, dix*huitième du présent mois au lieu et heure indiqués par ledit mandat, pour liquider des frais par luy exposés pour l'acquisition de sa charge ou office d*écoutète, réuni au corps dudit magistrat, suivant arrêt en étant, et faute de ce faire, je lui ai déclaré que messieurs du magistrat, se pour^^oie* root là et ainsi qu'il appartiendra^ date ut supra. Témoin, signé: Leuwers, notaire royal.
Sur la requête de Charles Pourrie, préseaté le 18 janvier 177}» sans luy reconnoltre la qualité d'écoutète, jour a été prèfigé pour liquider à lundy huitième du mois de février prochain dix heures du matin.
A Monseigneur,
Monseigneur Caumartin, intendant de Flandres et d* Artois.
Remontrent très-humblement les magistrats de la ville de Bailleui, disant, que par arrêt du onze du mois d*aoùt 1772, dont copie collationnée est icy jointe; Toffice d'écoutète de la ville de fiaiileul est réuni à leur corps en remboursant à Charles Pourrie les frais et loyaux coûts par luy exposés pour Tacquisition dudit office, quoique cependant ledit arrêt a été signifié audit Pourrie le dix décembre 1772, et qu*il a été interpellé et jour signifié par notaire pour liquider, le 18 janvier 1773, il est cependant que ledit Pourrie a présenté requête audit magistrat ledit jour 18 du mois de janvier, par laquelle il se qualifioit encore d*écoutète, et par laquelle il demandoit un délay pour liquider ; le magistrat a donné pour apostille sur icelle, que sans reconnoltre en luy là qualité prise d'écoutète, de luy accorder un délay jusqu*au huit du mois de février dix heures du matin; et ledit jour le même Pourrie s'est de nouveau présenté au magistrat disant ne pouvoir liquider, n'ayant point de note de ports de lettres, que cet office luy a voit coûté à Paris et sous d'autres prétextes frivoles, et comme par toutes ses démarches on voit que ledit Pourrie no cherche qu'à amuser ledit magistrat ; et que par ledit arrêt, vous êtes, Monseigneur, autorisé à faire liquider pardevant vous, si parties ne liquident à l'amiable ; sujet que les dits magistrats, se retirent vers votre autorité ot justice. Monseigneur,
Afin qu'il vous plaise de désigner bref jour audit Pourrie pour^ par lui être produit l'état de tous les frais et loyaux coûts faits pour l'acquisition de la charge d'écoutête, pour par commissaires des dits magistrats présents faire leur observations urs la ditte production, et de suite être par vous statué ce qu'en justice il sera trouvé appartenir.
Quoy, faisant, etc. Signé Lenglé.
Vu la présente requête, l'arrêt du Conseil du 11 aoust dernier portant suppression de l'office d'écoutète de la ville de Bailieul, et la réunion d'icelluy au corps du magistrat, par lequel arrêt Sa
Majesté noue commet pour faire la liquidation dudit office sup* primé, en cas de contestation, ensemble l'acte de la sommation du 13 janvier dernier, faite à la requête des suppliants au sieur Pourrie, cy-devant pourvu de l'office dont il s'agit» de produire les titres nécessaires pour parvenir à la dite liquidation^ à laquelle il a refusé de satisfaire dans le délay fixé par icelle, tout considéré.
Nous Intendant, avons ordonné et ordonnons que l'arrêt dudit jour, 11 août dernier, sera exécuté selon sa forme et teneur, et qu'en conséquence le sieur Pourrie sera tenu, conformément audit arrêt, de produire dans quinze jours, pour tout délais à compter du jour de la signification de la présente ordonnance, pardevant le sieur Behaghel, notre subdélégué, que nous avons commis à cet effet, et en présence des suppliants ou des commissaires députés de leur part, l'état des sommes qu'il a payées, tant pour la finance de l'office dont il s'agit, que pour les frais de provisions et loyaux couts^aveclestitres justificatifs d'iceux, à l'effet d'être procédé par Ledit sieur Behaghel, pourront faire tenir observations et dires respectifs, pour ledit procês-verbal fait et à nous renvoyé avec l'avis du sieur Behaghel, être ensuite par nous ordonné ce qu'il appartiendra.
Fait le 22 septembre 1773. Signé Caumàrtin.
Vu la présente requête, notre ordonnance du 22 février dernier, qui commet le sieur Behaghel, notre subdélégué à BaîUeul, pour procéder, conformément à l'arrêt du Conseil du 11 aoust dernier, à la liquidation de l'office d'écoutête, supprimé par ledit arrêt et réuni au corps du magistrat ; l'acte de signification de la dite ordonnance faite audit Pourrie, à l'effet de s'y conformer, l'opposition formée par luy à l'exécution d'icelle, mentionnée en l'acte du 10 du présent mois, le procês-verbal de comparution des dits suppliants pardevant le sieur Behaghel, en date du 17 dudit mois, à l'effet d'exécuter l'arrêt en ce qui les concerne ; ensemble l'avis dudit sieur Behaghel ; tout considéré.
Nous Intendant^ sans avoir égard à l'opposition du sieur Pourrie, avons déclaré et déclarons que l'arrêt du Conseil, du 11 août dernier, aura son plein et entier effet ; et qu'en conséquence, le refus dudit sieur Pourrie d'y satisfaire, les intérêts de la somme par luy avancée pour l'acquisition de l'office dont il s'agit cesseront d'être exigibles à compter de la date de la signi-
fication qui lui sera faitdde la présenta, et ce jusqu'à ce qu'il ait produit les titres nécessaires pour parvenir à la liquidation dudit office ; aux offres que font les magistratsde Bailleur de luj rembourser alors les sommes qui pourront luy être légitime* ment dues à ce sujet, suivant la liquidation qui en sera faîte par le sieur Behaghel, commis à cet effet, par notre ordonnance dudit jour 22 février dernier.
Fait le 23 mars 1773. Signé Caumartin.
Signifié copie de Tordonnance cy- dessus en date du 23 mars 1773, au domicilie du sieur Pourrie, parlant à sa personne, le 29 mars 1773. (Signé J. M. Berteloot.
A Monsieur, -
Monsieur Behaghel, subdélégué à Bailleul.
Représentent les magistrats de la ville de Bailleul, que par Tordonnance de M. de Caumartin, Intendant de Flandres et d'Artois, couchée sur le blanc de la requôie cy-jointe, il est ordonné au sieur Pourrie, cy -devant écoutéte de cette ville, de se prêter à une liquidation sur les frais par luy exposés pour racquisition du dit office d'écoutète, en produisant par luy Tacte contenant le prix principal, frais de provision et loyaux coûts avec les intérêts justificatifs d'iceux, pardevant vous au jour et heure à désigner, ce considéré, il vous plaise ordonner que la dite requête et ordonnance soient signifiées au dit sieur Pourrie, et de préfiger jour et heure pour procéder à la liquidation dont question.
Signé De Clercq.
Veu la présente requête et l'ordonnance de Monsieur le corn* missaire^
Nous, Ignace-Jacques Behaghel, subdélégué à Bailleul, ordonnons que le tout soit signifié au sieur Pourrie^ et préflgeona jour pour procéder à la liquidation, dont question, à mercredy dix-huit de ce mois à deux heures de relevée dans la chambre du magia* trat de cette ville.
Fait à Bailleul le premier mars 1773.
Signé J. J. Behaghel.
Signifié copie de cette et annexés au domicile du sieur Pourrie^
parlant à son père, ce premier mars 1773.
Signé J. M. Berteloot.
Eq la cause de messieurs du magistrat de la ville, demandeurs, aux fins de leur requête du 2i février» 1773, d'une part.
Contre Le sieur Charles Pourrie, ci-devant écoutète de la dite ville, assigné.
Pardevant nous, Ignace-Jacques Behaghel, subdélégué à Baille ul, nommé à l'effet des présentes par M. de Caumartin, intendant de Flandres et d'Artois^ ce dix-sept mars 1773^ sont corn* parus le sieur et maître Lenglé, conseiller pensionnaire de la ville de Bailleul, les sieurs et maîtres Haeyaert et Teerninck, échevins de la ditte ville, pour et au nom des magistrats représentant la requête présentée à M. de Caumartin, intendant de Flandres et d'Artois, le 22 février 1773, et notre préâxtion à iuy, datée du premier mars de la môme année, offrant d'entrer en liquidation avec le sieur Pourrie, sur les frais par luy exposés pour l'acquisition de Tofflce d'écoutéte, sur les titres et documents à produire par le même Pourrie, lequel office d'écoutéte il a plu à Sa Majesté d'unir à la ville, par son arrêt du Conseil du 11 août 1772, à luy signiflô le 10 décembre de la même année, laquelle liquidation faite^ les comparans offrent de rembourser et restituer audit sieur Pourrie tout ce qu'il justifiera d'avoir été obligé de débourser pour l'acquisition du même office, protestant qu'au cas de défaut de par le sieur Pourrie liquider, que les inté« rets qu'il pourra avoir été obligé d'exposer ou de payer resteront depuis la signification dudit arrêt à sa charge, sans répé« tition^ attendu que les dits comparants sont contents de luy rembourser tous justes débours^ après la liquidation arrêtée.
£t vu que ledit sieur Pourrie est resté en défaut de comparoir et de produire son projet de liquidation, nonobstant signification à luy duement faite, comme il résulte du relas du messager Berteloot, du premier mars 1773, et qu'il a été suffisamment attendu, les comparants ont requis qu'il soit jugé défaut à sa charge, et que pour le profit d'iceluy, attendu que le délay de produire la liquidation étoit péremptoir, il soit statué par M. de Caumartin, intendant de Flandres et d'Artois, comme en justice il trouvera convenir, et qu'aucun intérêt luy sera payé tant du prix principal que des loyaux coûts qu'il a dCt exposer pour l'acquisition dudit office.
Nous subdélégué, accordons acte aux comparans de leur comparution, dire et réquisitions, et jugeons défaut à la charge dudit
■leur Pourrie, et sera le préseat procès-verbal et requête par
nous envoyé à monsieur de Caumartin, intendant de Flandres et
d'Artois, pour être par luy statué, aînsy qu'il trouvera appar-
tenir en justice, fait datte que dessus.
Signé : J. F. Behaghel.
A la req uète du soussigné écoutète héréditaire des ville. ch& tellenie et bourgeoisie deBailleul, il plaira au premier mesager ou notaire royal de cette ville se transporter vers M. Behaghel, avoué de la ville de Bailleul et vers le sieur Lenglé^ conseiller pensionnaire et greffier, et leur notifiera, comme chef et greffier du magistratde Bailleul, que le soussigné s'est pourvu en opposition au Conseil duRoy,à l'arrêt de réunion de son office d'écoutéte au corps de la ville de Bailleul, par le ministère de monsieur Barré de Schabans, son avocat au conseil, et protes* tera au nom du soussigné de nullité de tout ce qui pourroit être fait au préjudice de l'opposition qu'il déclare avoir formée, et qu'il réitère en tant que besoin, audit arrêt, en signifiant aux dits sieurs Behaghel et Lenglé copie du présent acte de déclaration et protestation, afin que le magistrat de Bailleul n'en prétexte cause d'ignorance, en rapportant de tout relas en forme. Ainsy fait et
requis à Bailleul, ce dix mars 1773.
Signé C. J. Pourrie.
Mémoire pour vous monsieur Behaghel, avoué de la ville de Bailleul, que je soussigné notaire royal des ville et châtelleoie de Bailleul^ résideoit en la même ville, à la requête de C. J. Pourrie, et en vertu du mandat dont copie précède, vous fait la signification reprise au mandat sous les protestations y portées, déclarant de relater au requérant, que le sieur et maître Lenglé, premier conseiller pensionnaire et greffier de cette dite ville, m*a dit au nom du magistrat assemblé, qu'il ne constoit nulle part de la présente opposition mentionnée audit mandat, et que, quand même il en consteroit^ que le requérant ne peut se refuser à la liquidation ordonnée par monseigneur de Caumartin, intendant de la province, en déclarant que les magistrats se trouveront au lieu, jour et heure par nous indiqués pour liquider des frais et loyaux coûts dont question ; suivant quoy le requérant pouvoit se régler, et au cas de faute de sa part, qu'ils se pourvoieront à sa charge comme de conseil, vous délivrant copie dudit mandat avec le présent exploit : A Bailleul ce dix mars 1773.
Signé Leuwers, notaire royal.
Louis, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre» à notre amôet féal conseiller en nos conseils, le sieur Intendant et Commissaire départi, pour Texécutioade nos ordres à Lille, salut. Nous vous mandons de procéder à l'exécution de Tarrét dont l'extrait e^t cy-attaché, sous le contre scel de notre chancellerie, ce jourd'buy, rendu en notre Conseil d'Etat, sur la requête à nous présentée en iceluy par Joseph Pourrie, écoutète de la ville et chàtellenie de Bailleul et des bailliagesde Fontainsche et Lintsche en Flandres, commandons au premier notre huissier ou sergent sur ce lequis designiâer ledit arrest à tous qu'il appartiendra, à ce qu'aucun n'en ignore, et faire en outre» pour son entière exé« çution, à la requête dudit Pourrie, tous commandemens, sommations ei autres actes et explois nécessaires, sans autre permis^ sion, car tel est notre plaisir.
Donné à Versailles le sixième jour de juillet, Fan de gr&ce mil sept cent soixante-treize, et de notre règne le cinquante-neuvième par le Roy en son Conseil, signé : Bbvoigny, scellé le 29* de
juin 1774.
Archives de la ville de Bailleul, 4* registre aux privilèges, f* 302, v*.
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18 Aviil 1990. — Arrêt du Con$eil d'état du Roi confirmant Vadju* dication de la construction des nouvelles prisons dans la oille de Bailleul, et ordonnant que sur le prix d'adjudication (3$j000 liores) Usera payé à la oille une somme de ISfiOD Ueres à prendre sur le domaine du Roi»
EXTRAIT DBS REGISTRES DU CONSBIL D'EtaT
Vu au Conseil d'État du Roi le devis estimatif dressé le 14 août 1775 par Jacques le Grand et François Vanneuville, architectes à Bailleul, des ouvrages à faire pour la construction de nouvelles prisons dans la ville de Bailleul, l'aijudication desdits ouvrages fait sur Tordre du sieur Intendant et Commissaire départy dans les provinces de Flandres et Artois, par le sieur Lenglé, son subdélégué en la dite ville de Bailleul, le 8 mars 1776, en présence des officiers municipaux de la dite ville, à Emmanuel Liebart^ moyennant la somme de 36,000 livres, ensemble la délibération prise par lesdits officiers municipaux, ledit jour, 8 mars 1776, portant qu'au moyen de Tabandon que Sa Majesté fera à la ville du terrain et des bâtiments des prisons actuelles, et de la remise
qui sera faite à la dite vide, sur les ordonnances du sieur Intendant, de la somme de 18,000 livres, pour laquelle Sa Majesté veut bien contribuer à la dépense de la construction, elle demeurera chargée par la suite et à perpétuité, de l'entretien du bâtiment desdites prisons; la dite délibération contenant en outre que Sa Majesté seroit trés-humbiement supliée d'accorder auxdits officiers municipaux , la nomination à la place de geôlier desdites prisons. Vu sur ce Ta vis d u sieur Intendant et Commissaire départi dans les provinces de Flandres et Artois. Ouï ie report du sieur Turgot, conseiller ordinaire au Conseil Royal, contrôleur général des finances, le Roi étant en son Consul, a confirmé et approuvé, confirme et approuve l'adjudication des ouvrages à faire pour la construction de nouvelles prisons dans la ville de Bailleul, sur la place neuve de la dite ville, faite de l'ordre du sieur Intendan t et Commissaire départi dans les provinces de Flandres et Artois, par le sieur Lenglé, son subdélègué en ladite ville; en conséquence, ordonne Sa Majesté que lesdits ouvrages seront incessamment fait et parachevés sous la direction et conduite desdits officiers municipaux par Emmanuel Liebart, adjudicataire, ainsi et de la manière énoncée en ladite adjudication, au moyen de quoy la somme de trente six mille livres prix d'icelle, lui sera payée sur les mandemants desdits officiers municipaux, visés par le sieur Intendant et commissaire départi, par le receveur des deniers patrimoniiux ou d*octroy de la ville susdite, auquel veut Sa Majesté que la somme de dixhuit mille livres, faisant moitié du prix de la dite adjudication, soit payée pendant les années mil sept cent soixante-seize, mil sept cent soixante-dix-sept, et mil sept cent soixante-dix-huit en trois paiemens égaux, de six mille livres chacun, sur les ordoanancesdudit sieur Intendant, par le fermier général des domaines des provinces de Flandres et Artois, auquel il en sera tenu compte sur le prix de son bail, en rapportant par lui les quittances comptables du receveur grénéral des domaines et bois desdites provinces, lequel sera tenu de s'en charger dans les comptes de ses exercices des années mil tept cent soixante-seize, mil sept oeat soixante-dix-sept et mil sept cent soixante-dix-huit, à l'effet de quoi il sera fait fonds de la somme de six mille livres dans chacun des Etats des charges du domaine qui seront arrêtés au ^conseil pour chacune des dites trois années, le receveur des revenus de ladite ville remettra audit fermier les ordonnances de paiement et ses quittances, ensemble les autres pîèc3s néces-
saires à la décharge du comptable, deux ans au plus tard après Texpiration de chacune desdites trois années; passé lequel délai ledit fermier ne sera plus tenu de lui payer le montant des or-^ donnances qui lui seroient présentées et ledit fermier remettra pareillement audit receveur général, six mois au plus tard après lesdites deux années expirées, les pièces justificatives des paiements qui auront été par lui faits, en vertu du présent arrêt, passé lequel délai ledit receveur général ne sera plus obligé de les recevoir n'y d'en fournir audit fermier sa quittance comp^ table; ordonne en outre Sa Majesté que conformément à la délibération prise par les officiers municipaux de la ville de Bailleul, le huit mars mil sept cent soixante-seize; laquelle Sa Majesté a homologué et homologue et qui demeurera annexée à la minute du présent arrêt; la dite ville sera et demeurera chargée à l'avenir et à perpétuité de l'entretien du bâtiment des dites prisons, ainsi que de toutes les réparations à y faire, de quelque nature qu'elles puissent être, Sa Majesté fait don et cession à la ville de Bailleul du terrain et des bâtiments composans les prisons actuelles; permet en outre Sa Majesté aux dits officiers municipaux de commettre â la place de geôlier- concierge des dites prisons, tel sujet qu'il voudront choisir, en la faisant toutefois agréer par le Procureur général de Sa Majesté au Parlement de Douay .
Fait au Conseil d'Etat du Roy, Sa Majesté, y étant, tenu à Ver • sailles, le dix-huit avril mil sept cens soixante-seize.
Signé Saint-Germain.
SUIT LA TENEUR DE LA DÉLIBÉRATION A LASSEMBLÉE DES AVOUÉ ET ÉCHBVINS DE LA VILLE DE BAILLEUL, DU HUIT MARS MIL SEPT CENT SOIXANTE-SEIZE.
En conséquence de la mission adressée par M. de Caumartin aux magistrats de la ville de Bailleul, datée du dix-neuf novembre mil sept cent soixante-quinze, qui leur enjoint de prendre et arrêter par résolution, la construction d'une nouvelle prison dans la ditte ville, moyennant le bénéfice de dix-huit mille livres de France, que Sa Majesté a promis de contribuer par-dessus la cession de l'ancienne prison au proffit de la ville, a été résolu de construire une prison en cette ville, en conformité du plan présenté et agréé par le ministre, moyennant la ditte contribution et cession, mais par la considération que Tadjudication passe le
-rui^
plan estimatif d*e]|iriron cinq mille livres^ et que cette dépense a toute sa relation au service du Roy et au bien de l'Etat, a été arrêté de supplier Sa Majesté de vouloir bien accorder exemption et franchise des droits de sortie de la ville de Dunkerque, sur vingtquatre mi II e ardoises et sur quatre mille livres de plomb servant à la couverture; et par égard que la ville est en charge de tout l'entretien du b&timent pour l'avenir; Sa Majesté sera trés-humblement suppliée de laisser au magistrat le choix d'un geôlier ou gardien à discrétion^non obstant la faculté cy-devant réservée au Présidialy avec pouvoir de le destituer pour toute ou telle cause, aucun détail à cet égard.
Arrêté à Bailleul, date que dessus. Signé : De Clercq.
Pour copie :
(Signé) : Caum artik.
Archives de la ville de Batlieal :
Original sur papier.
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		Documents inédits relatifs à la ville de Bailleul en Flandre

		LILLE

		BXTRAICT DES REGISTRES DU CONSEIL D'BSTAT DU ROU

		A LA COUR SOUVERAINE ESTABLIE A TOURNAY

		A LA COUR SOUVERAINE ESTABLIE A TOURNAY

		IS

		VI

		VU

		A LA COUR SOUVERAINE ESTABLIB A TOURNAY

		DUPUY

		ARTICLE PREMIER

		EXTRAIT DBS ANCIENNES COUTUMES DE LA VILLE DB*BAILLEUL W

		LX

		MONTANT

		Chapitre 8» de réeepte

		EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ÉTAT

		BXTRAIT DES REGISTRES DE LA COUR DU PARLEMENT DE FLANDRES

		MS

		LETTRES PATTBNTBS DONNÉES SUR LEDIT ARREST

		partie 1, titre 3, verso dix, qu'au surplus en avoit fait voir dans

		RÈGLEMENT POUR LA PROCESSION

		AUT

		EXTRAIT DU REGISTRE DU CONSEIL D'ÉTAT

		TT

		Sources et licence





